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CHAPITRE IX
PROCÉDURE CONTRE T>'ORLlfiANS BT HIRAREAV. — IMPOPULARITÉ CROlSSAJïTE DE LAfAYETTB.— RAPPROCHEMENT ENTRE LES DEUX CLUBS. — AUTRE DÉNONCIA- TION CONTRE HIRABEAU. — CRÉATION D'uN HILUARD D'ASSIGNATS. ~ CHARGB8 CONTRE d'ORUSANS BT MIRABEAU, — DÉCRET DE KON-AGCUIATION.— ■ M0UTELLE8 , MANOEUVRES CONTRE-RÉVOLUTIONN AIRES. — INSURRECTION DBS PARLEMENTS ; NOUVEAUX JUGES ÉLUS. — INSURRECTION A BREST. — RENVOI DES MINISTRES. — VIOLENTS DÉBATS SUR LE PAVILLON BLANC. —DUEL DB CH. LAMETH AVEC DE C^STRIE : ÉMEUTE : ADMIRABLE DISCOURS DB MIRABEAU.
Nous l'avons vu et nous le verrons toujours davantage , Louis XVI et la Reine, la Cour et les Ministres, l'Aristocratie et la Droite , conspirent la contre-révolution , aidés par le Club de 1789 composé d'une partie du Centre et même de la Gauche séduite ou achetée j et l'horrible massacre de Nancy est le premier acte éclatant de celte conspiration et de cette alliance contre-révolutionnaire. La Conlre-révolution est si présomptueuse et se croit si sûre de la victoire qu'elle parle hautement da vengeance, qu'elle
menace non-seulement la Gauche et la Révolution mais même ses alliés^ Mirabeau, Lafayetle et Itailly : nous allons la voir demander la tête du Duc d'Orléans.
§ 1. — Procédure contre d'Orléans et BEîrabeau.
Nous savons que, dès novembre 178g (t. i, p. 35g et 36o), la Municipalité a dénoncé les crimes du 6 octobre. — Mais le Chûlelet a dirigé son information contre les événements du 5 comme contre ceux du 6; et sur quatre cents témoins, presque tous choisis parmi les Dames de la Reine, les domestiques du Roi, les Gardes-du-corps, le régiment de Flandre et les partisans de la Cour, il a appelé soivantequatre Députés, les plus exaltés de la Droite. Sur les réclamations unanimes du Peuple et de la Presse populaire , le Comité municipal des recherches , effrayé de cette réprobation universelle, a fait afficher la déclaration qu'il n'avait dénoncé que les événements du 6 ; et le Châtelet , effrayé lui-même, a appelé quelques témoins patriotes. Cependant il a demandé au Comité national des recherches et au Comité municipal toutes les pièces et tous les renseignements qu'ils pouvaient avoir j et le premier les a livrés, mais le second les a refusés par le motif qu'ils ne concernaient que les événements du 5.
Avant de revenir de Londres, en juillet, le Duc d'Orléans a publié une apologie dans laquelle, avouant qu'il se rendit à Versailles et au château le 6 octobre , il affirme que ce n'est que vers les huit heures, après avoir quitté Paris.
On croit enfin la poursuite abandonnée lorsque, tout- àcoup, le 5 août, les quarante Juges du Chfttelet rendent secrètement, à l'unanimité, Tarrêt suivant :
« Attendu que L.-P.- J. d'Orléans et Mirabeau , Députés , paraissent être dans le cas J'ètre décrétés (de prise de corps) , nous disons que
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les expéditions de la présente information seront portées à l'Assembléo Nationale , conformément à son décret du 26 juin. »
Et le 7, chacun est surpris de voir se présenter à la barre de l'Assemblée Nationale une députation du Chûtclet :
« Nous venons enfin , dit le Procureur du Roi (Boucher d'Argis) , déchirer le voile qui couvrait une procédure malheureusement trop célèbre... Ils vont être connus ces secrets pleins à* horreur,,. Dans une procédure à laquelle nous avons été provoqués par la €k)mmune de Paris, nous n^avons jamais oublié qu^il fallait distinguer les citoyens armés pour la liberté par le plus pur patriotisme de ces hommes coupables qui n'pnt pris le masque du civisme que pour tromper la multitude et la rendre complice de \e\iVo forfaits. Mais quelle a été notre douleur quand nous avons vu les dépositions \Vf\^\\(\\x(iT deux membres de l'Assemblée Nattionale dans cette procédure !.,. Vous allez devenir les garants de la vengeance publique... Vous nous direz quels forfaits
le glaive des lois doit venger, quels coupaljles il doit punir Vos
noms ne doivent plus être séparés de celui du Restaurateur de la liberté française... Nous venons déposer sur le bureau toute la procédure instruite dans l'affaire de la matinée du 6 octobre , ensemble les pièces dont nous sommes redevables à votre Comité national des recherches... Nous n'avons pas obtenu la même justice du Comité municipal C'est l'objet d'un arrêté que nous vous soumettons >
Et la Droite , d'accord avec le Châlelct et con spirant réellement avec lui y demande aussitôt que le Comité municipal soit mandé sur-le-champ pour recevoir l'ordreile remettre toutes ses pièces au Châteiet. — Et tandis que Vahhé Goules demande qu'un Comité soit préalablement nommé pour examiner l'afTaire , la Droite s'agite et murmure avec violence.
« Une seule chose concerne l'Assemblée , dit Mirabeau; c'est de connaître les charges qui , après dix mois , conduisent à inculper deux de ses membres... On insinue le renvoi à un autre tribunal! C'jrtes il serait commode que, après dix mois de procédure secrète , après avoir employé dix mois à multiplier , à répandre les soupçons , les inquiétudes, les alarmes, les terreurs, le tribunal dont Vhistoire sera peut-être nécessaire à la parfaite instruction de cette affaire
cessât d'être en cause et rentrât dans une modeste obscurité... Le droit et le désir des membres inculpés sont que tout soit connu,.. Je propose de décréter que le Comité des recherches fera un rapport des charges sur lequel TAssemblée décidera sH7 y a lieu à accusation, »
« — Il est vrai , répond l'abbé Maury, qu'un précédent décret l'a décidé en faveur de M, de Lautrec (t. i , p. 4S8) : mais c'est un décret de circonstance et non un décret constitutionnel.,. Nous avons parlé d'égalité : c'est devant la loi que cette égalité doit exister ; il ne faut pas de privilège pour Ic^ Députés... Toute précaution serait injurieuse aux accusés , qui doivent désirer que les motifs de l'accusation paraissent au grand jour et qu'un torrent de lumière se répande sur cette affaire, afin qu'ils sortent de l'épreuve dignes d'estime,.. Je demande donc que l'affaire soit renvoyée au Chàtelet. »
« — - Je n'examinerai pas, dit Pétion, dans quelles circonstances le Chàtelet vient donner le plus grand éclat à une affaire que l'Assemblée, que le Public, pouvaient croire entièrement assoupie : mais le décret rendu en faveur de M. Lautrec, accusé de conspiration et de haute trahison , est un décret constitutionnel qui trace la marche à suivre : c'est à vous à décider d'abord s'il y a lieu à accusation. »
« •- En votant le décret-Lautrec , dit Cazalis^ personne n'a pensé soustraire aux lois les auteurs et les complices d'un attentat déplorable qui a souillé la Révolution , qui pèse sur la Nation française, qui sera aon étemel déshonneur (La Gauche murmure, la Droite applaudit....) Oui , sur la Nation... Si les auteurs d'un forfait abominable, dont il n'est pas au pouvoir des hommes d'accorder le pardon, ne sont pas découverts et punis , que dira la France ? que dira l'Europe ? L'asile des Rois a été violé, les marches du trône ensanglantées, ses défenseurs égorgés ; d'infâmes assassins ont mis en péril les jours do la fille de Marie-Thérèse (Murmures), de la reine des Français (Murmures), de la fille de Marie-Thérèse, de cette femme dont le nom célèbre sur nagera sur l'oubli auquel vous avez dévoué les noms obscurs des victimes et des agents de la Révolution, lis étaient Députés, ils étaient Français , ils étaient hommes , et ils se sont souillés de ces attentats odieux,,. Si vous débattiez publiquement la procédure, vous verriez disparaître les coupables et les preuves... Quel étrange privilège s'arrogeraient donc les Représentants de la Nation !... C'est donc au nom de la justice, de l'honneur, de la liberté, que je vous engage, vous presse et vous conjure, de décréter que les Députés n'ont aucun privilège devant la justice , et que le coupable ne sera pas dérobé à
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réquité , à la séyérité , d'un Tribunal qui a mérité votre confiance* Je demande qu'il soit enjoint au Ctiâtelet depoursuiYre9en lui prescrivant ce courage^ cette activité, qui doivent le rendre à jamais célèbre. »
Malouet et six autres parlent dans le même sens ; mais Chapellier, Duport, Rœderer^ Chabroud et trois autres^ parlent en sens contraire; et l'Assemblée , confirmant son décret-Lautrec , ordonne que son Comité des recherches lui fera un rapport des charges dans les événements du 6 octobre ; qu'elle décidera ensuite s'il y a lieu à accusation; et que le Comité municipal remettra sans délai ses pièces au Châtelet.
Aussitôt, le District des Cordeliers, partisan du Duc, adopte V adresse suivante à l'Assemblée Nationale :
< Comment se souvenir des excès antérieurs à V amnistie universelle accordée dans la mémorable séance du 4 février (t. i , p. 361)? De part et d^autre elle était à désirer, cette amnistie ; car enfin , si la nuit du 5 au 6 octobre avait été pour la Cour une nuit de terreur , un des jours précédents (!«' octobre) n'avait-il pas été pour la ville, pour la France , un jour de scandale ? Si des inconnus , à l'époque dont le Châtelet veut si obstinément constater les délits , des malheureux excédés d'une marche pénible , périssant de besoin , à qui on avait refusé un abri contre les injures de l'air au milieu d'une nuit orageuse , ont violé , le 6 , un asile respectable , des personnages reconnus redoutables n'avaient-ils pas insulté les couleurs sacrées de la liberté, dans cette môme enceinte , au milieu du tumulte d'une orgie préméditée , dans le fracas d'une espèce de bacchanale , où la bonne chère et les espérances, également prodiguées , avaient produit pour les acteurs une double ivresse , et pour le royaume un double péril? Et c'est quand la Nation et son chef se sont mutuellement juré d'oublier , de pardonner tout le passé ; c'est quand on est convenu de part et d'autre de laisser sous le même voile et les prévarications de toute espèce , cattse de tant de maux , et les détails affligeants de quelques-uns des efforts populaires , qui en étaient le seul remède ; c'est alors que le Châtelet a Vaudace impie de lever un voile aussi sacré que celui qui couvre le visage des morts ! ! »
Et quarante-deux Districts adoptent la même adresse , tant le procès est^nti-populaire I
Le Comité municipal réclame, à son lour, contre l'ordre à lui donné de remettre les pièces au Chûtelet, et envoie une Députation qui se présente à l'Assemblée le lo , au moment où règne un épouvantable tumulte à l'occasion d'un discours prononcé par une Députation du régiment de Languedoc, en garnison à M ontauban , contenant une protestation énergique de son patriotisme (t. i, p. 388).
€ Cette affaire du régiment de Languedoc a été renvoyée au Comité cfes rapports, dit le journal le Point du jour ; et aussitôt Cazalès s'est élancé à la tribune pour demander ( on ne sait dans quel but caché ) Vimpression du discours de la Députation ; mais , sur la réclamation de la Gauche , l'ordre du jour a été décidé. Le décret est à peine rendu que M. Foucaut parvient, malgré les plus bruyantes oppositions , à présenter les motifs qui , selon lui , doivent faire ordonner l'impression... Le tumulte recommence avec plus de force , et la Droite insiste avec violence pour faire remettre aux voix cette im • pression. La Gauche réclame avec chaleur l'exécution du décret décidant qu'on passera à l'ordre du jour... C'est alors qu'il s'est élevé , dans la Droite , des cris et un si effroyable tumulte qu'on n'en avait point encore entendu de semblable : il a duré près d'tme heure... On ne peut imaginer la violence avec laquelle la Droite a persisté... Ce trouble horrible j dont on nô pouvait calculer les cames j n'a cessé qu'à l'arrivée du Comité municipal à la barre. »
€ Messieurs , dit l'orateur de la Municipalité , l'Assemblée Nationale a été induite en erreur par le Procureur du Uoi... En novembre , le Comité a dénoncé au Châtelet les délits commis le 6 octobre , dans l'intérieur du château de Versailles... Quelques mois après, le Procureur du Roi et trois juges sont venus nous proposer d'ajouter plusieurs autres faits , dont quelques-uns nous semblent plutôt dignes de la reconnaissance publique,,. Nous avons refusé... Bientôt il se répandit que le Châtelet faisait leprocé* à la dévolution et au Peuple de Paris que cotte Révolution honore... Le Châtelet fut môme dénoncé à l'Assemblée Nationale par la très-grande majorité des Districts; mais ces dénonciations, remises au Comité des rapports , sont restées sans suite... Nous déclarâmes publiquement alors que nous étions étrangers à toute information qui n'aurait pas pour h\ii unique les délits commis dans la matinée du 6 au château... Cependant un jugement du Châtelet, récemment publié, qualifie sa pix^édure
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V affaire des ^ et (S octobre,». Le Châtelet nous a demaiidu nos pièces : nous avons répondu que nous n'en avions pas pour le 6, et que nous ne voulions pas donner celles qui ne concernent que le 5... Dans œs circonstances, que devons-nous faire? »
On demande le renvoi au Comité des rapports.
« — Il n'appartient , dit l'ahbé Maury , ni à mon caractère de Ministre des autels... » — Quelques éclats de rire partent de la Gau* che... — L'abbé Maury descend , comme s'il n'avait pas la liberté de la tribune... — Le tumulte recommence à la Droite... On y cric à l'impiété... L'Evoque de Nîmes montre le poing au Président. — Nous respectons le ministère , crie-t-on dans la Gauche ; c'est du Ministre qu'on rit. — Le Président l'invite à remonter. — II remonte. — Nouveaux éclats de rire... — « Je demande, s'écrie PétioUj qu'on improuve les interrupteurs !» — « Et moi , s'écrie Dubois^ Crancé, je demande qu'on improuve ceux qui , par une marche comr binée j troublent toutes nos délibérations! »
« Ixîs Noirs étaient hors d'eux-mêmes , dit C, Desmoulins ; c'était comme si un exorciste eût jeté un seau d'eau bénite sur la tote d'un Diable sans perruque. Le Noir CazaUs s'écria que tous les membres de la Gauche étaient (2e< brigands. Ce mot, qu'il adressait à tous les patriotes, il le faisait sonner si fortement à l'oreille de Bamave, en le regardant de travers , que celui-ci ne put s'empêcher de dire au Nègre : Parlez-vous collectivement ? C'est une sottise à laquelle je ne dois pas prendre garde. Voulez- vous m'insulter personnellement ? C'est ce que je ne souffrirai pas. — Ce que j'ai dit est pour vous , répond Cazalès. — Le bouillant patriote ne se possède plus , et lui riposte par le mot le plus énergique dans ses deux sens. >
Le lendemain , au bois de Foulogne , Bamaife , favorisé par le sort et tirant deux fois le premier ^ frappe au front Cazalès, à qui la corne de son chapeau sauve la vie en amortissant le coup. — La Cour envoie deux fois par jour demander le bulletin du blessé ^ tandis que les Jacobins célèbrent la victoire de son adtersaire.
C'est la seconde fois que Barrunfe accepte un duel politique : déjà y à l'occasion de la discussion sur le droit de
guerre et de paix , il est allé sur le terrain avec de Noail-' les. Mais tous les écrivains patriotes s'accordent pour flétrir le duel comme un vice aristocratique , sorti de la féodalité. Les Jacobins, où se réunissent tous les écrivains les plus distingués , le condamnent énergiquement , et envoient à toutes les sociétés correspondantes un ouvrage XA. GroMP^/ tendant à le faire proscrire. Et, à ce sujet, nous ne pouvons nous empêcher de faire remarquer que les écrivains les plus démocrates, Loustalot , Carra, Robespierre , Marat , prêchent ardemment la morale , les bonnes mœurs , la fraternité et le dévouement, w C'est w l'Aristocratie qui est égoïste , s'écrie C. Desmoulins; « car aristocrate et égoïste sont synonymes. » Mais ce sont les Impartiaux qui prêchent Végoïsme, tandis que les Aristocrates déclarés s'abandonnent , dans leur langage et leurs écrits , à tout le cynisme imaginable de l'iiïipiété , de l'indécence et de l'immoralité ; ce sont eux qui introduisent l'usage du style poissard et du style évangélique parodié ; ce sont eux qui préparent le Père Duchesne.
Mais revenons à l'affaire des 5 et 6 octobre. Le i4> le Procureur du Roi adresse à l'Assemblée une justification de la conduite du Châtelet : on la renvoie au Comité sans la lire. — Néanmoins la Droite est tellement hors d'ellemême contre Mirabeau et surtout contre le Duc d'Orléans que, le i8, dans une discussion étrangère, un de ses membres , Lambert de Fronde^^iUe ^ a la hardiesse de dire :
« Depuis dix mois, les assassins de nos Princes parcourent librement cette capitale... Ils sont peut-être a^sis parmi nous... »
A ces mots , la'grande majorité de l'Assemblée se lève et demande le rappel à l'ordre... On crie même à Lambert de desceiidire à la barre.,. L'agitation est longtemps
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si tumultueuse que le Président est obligé de se couvrir,. • Lambert descend à la barre, puis il remonte & la tribune.
« — I^a procédure appuie l'assorti on , » s'écrie CusUne. « — Votons môme des remerciemenU à M. Lambert, » dit un autre. « — La Droite applaudit.
< — Je demande , dit un troisième , que le Comité fasse sur-lechamp son rapport sur les charges.. »
Cependant Lambert est censuré par un décret et condamné à déposer son discours écrit. — Mais, le lende* main^ Lambert fait une brochure dans laquelle il se fait honneur d'avoir été censuré ; il injurie même T Assemblée, Dénoncé pour cette brochure le 21 , on demande qu'il soit condamné à la prison ou aux arrêts ; et la discussion est très-animée quand un membre de la Droite , M. de Faussigny, descend dans la salle et dit à ses amis :
« Ceci m'a l'air d'une guerre ouverte de la Majorité contre la Minorité ; et, pour la faire cesser, il n'y a qu'un moyen ; c'est de tomber le sabre à la main sur ces gaillards-là (en se tournant vers la Gauche).
Quelques membres deJa Droite font un mouvement comme pour descendre aussi ; mais la Gauche se lève en masse et demande V arrestation de Faussigny. Alors Lambert s'avoue coupable et demande à être seul puni... On le condamne à huit jours d'arrêts chez lui. Quant & Faussigny^ il s'excuse , se repent ; et , sur la proposition de Dubois-- Crancé , l'Assemblée ne prononce aucune condamnation.
Et quand une Assemblée de Représentants de la Nation^ qui se prétend la fleur du pays, s'oublie jusqu'à des violences^ des fureurs , des scandales si monstrueux et si fréquents , comment s'étonner qu'un écrivain populaire dise le lendemain, à l'occasion d'une dangereuse proposition faite par Mirabeau de licencier l'armée :
« Ici , je vois la Nation entière se soulever contre cet infernal projet... Si les Noirs et les Ministres, gangrenés et archi-gangrencs ,
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sont assez hardis pour le faire passer, citoyens, élevez huit cents po^ tmces! Pendoz-y tota ces traîtres j et à leur tôte Vinfàme Riquetti (Mirabeau)! Signé il/ara/. »
Mais Maloueiy qui suppose apparemment que l'Assemblée ne donne que des exemples de modération, de sagesse et d'humanité, dénonce encore, le 21, \ incorrigible et l'inexcusable Marat, en demandant qu'il soit arrêté.
c — Mais on ne sait pas , dit RegnauU , si Marat est véritablement Fauteur du libelle ! >
c — Parmi les libelles les plus fameux, dit Mirabeau j il en est un plus fameux encore; ce fameux libelle est de V homme à qui M. Malouet veut faire renvoyer le libelle qu'il dénonce ; et cet homme , c'es l le Procureur du Roi!.,, Eh! passons à l'ordre du jour sur les extravagances de Marat ! »
Et l'Assemblée passe à l'ordre du jour.
Mais , nous le demandons encore , quand le Procureur du Roi, le Chûtelet et la Droite, accusent publiquement, à la tribune, Mirabeau et le Duc d'Orléans d'être des assassins ; quand Mirabeau accuse le Procureur du Roi, le Châlelel, la Droite, d'élrc les plus odieux des libellistes et des calomniateurs ; quand la Droilc veut sabrer \es gaillards et les brigands de\a Gauche; comment peuk-on s'étonner que Marat veuille pendre la Droite et Mirabeau à sa tête, coupables à ses yeux de vouloir livrer à l'étranger la France désarmée ! Malheureux Peuple , dans quel chaos , dans quelle confusion de sentiments et d'idées ne te jettent pas tes prétendus représentants, les prétendus hommes d'élite !
« Je supplie , s'écrie Mirabeau le 25 , je conjure le Comitôde Iiîlter son travail sur la procédure du 6 octobre (Murmures, cris, interruptions de la Droite.)... Je le conjure de rendre publiques ces tor riblos procédures du CluMelet , dont le secret divulgué élèvera une barrière qui mettra un terme à tant d'insolences ! (Applaudissement^', , bravos répétés dans la Gauche.)
Mais le rapport ne sera fait que le i*' octobre : voyons
IMPOPULARITÉ CROISSANTE DE LAFAYETTE
auparavant des faits qui ne seront pas sans influence sur le jugement du procès et les événements qui suivront.
§ 21. — Impopularité croissante de Itafayette.
Personne 9 dans le parti populaire^ ne doutant que la Reine , les Ministres , Bouille , ne travaillent à la contrerévolution f les relations de Lafayette avec eux et sa coopé^ ration indirecte au massacre de Nancy le rendent chaque jour plus impopulaire sans altérer néanmoins le dévouement qu'il inspire à une grande partie de la Garde nationale et de la population. Ce sera toujours av^c une profonde douleur^ nous leTépélons, que nous écrirons le nom de Lafayette avec des faits qui l'attaquent : mais , nous le répétons aussi et pour la dernière fois , il faut supprimer r histoire et ses leçons , oubien^cr/re F histoire ^ c'est-à-* dire raconter les faits tels qu'ils sont; il faut dire la vérité sur tous également, ou ne la dire sur personne.
« Demandez au sieur Mottié, dit Marat, d^où lui vient la tendresse qu'il a pour un nommé Somevilîe, parent du sieur Talon, Lieutenant civil au Châtelet? Il est certain que ce Somevilîe est un émissaire affidé du Général. Il y a quelque temps qu'il l'envoya à Bruxelles intriguer pour la maison d'Autriche ] les Députés Braban çons actuellement à Paris sont prêts h attester le fait. Aujourd'hui le sieur Moitié sollicite le sieur Montmbrin de procurer à Somevilîe la place de Ministre du Roi à la cour de Berlin , la seule qui nous reste attachée en Allemagne. Que dira le Général Patelin pour colorer
cette perfidie, dont je lui offre la preuve? Est-ce encore pour
savoir ce qui se passe à Saint-Cloud qu'il est si souvent aux pieds de V Autrichienne? »
Marat dénonce ensuite une assemblée nocturne , qui se tieiit avec beaucoup de mystère à l'Hôtel-des-Invalides, et où Lafayette et Mirabeau se trouvent avec les Ministres Sainl-Priest et Latour^du-Pin y généralement accusés de conspiration^ et que nous verrons bienlOt dénoncés
par la Représentation nationale elle-même. — Puis VJmi du Peuple ajoute, sous le titre Affiche :
a Le sieur Moitié^ par la grâce de la Renommée et la bêtise du Peuple Général de la milice Parisienne , se voyant enfin démasqué et redoutant les suites de l'indignation publique , est déterminé à être moins assidu à Saint-Cloud et à venir quelquefois chercher la lumière au Club des Jacobins, En conséquence , il supplie très-humblement le publie hébété de croire à son repentir, de lui rendre ses bonnes grâces , et de le laisser faire... Voilà donc le Diable qui se cache dans un bénitier ! Encore un flacon d'encre, sieur Lafayette , et tu n'oseras plu? te montrer : souviens-toi du sieur Necher ! »
Mais Lafayette y informé que cet article est sous presse^ veut faire saisir le numéro du journal qui le contient. Les presses sont brisées à coups de haches y les bureaux sont forcés y les armoires fouillées y les paillasses mêmes visitées à coups de bayonnettes y tous les imprimés enlevés y ce qui n'empêche pas le redoutable article de paraître le lendemain y et M arat d'ajouter :
< Le digne émule de Washington , le héros Américain , le grand Généra], l'immortel Restaurateur de la liberté française, fait endosser l'habit national à 500 pousse-culs , infanterie et cavalerie , met à leur tête un Commissaire du Châtelet , et les charge de l'expédition patriotique de violer un domicile et de dévaliser une imprimerie. »
Lafayette n'envoie pas seulement , comme nous l'avons vu , ses Aides-de-camp à Metz , & Nancy, à Londres : après avoir donné aux Fédérés un dîner de 1 5, ooo couverts à la Muette, le jour de la fête de la Fédération, après avoir tenu table ouverte pendant quinze jours à cette époque, il a retenu à Paris un grand nombre de Fédérés appartenant à tous les départements , les a sans doute soldés ou fait solder on ne sait avec quel argent y les a organisés en société délibérante qui se réunit aux Petits-Pcres , les a fait présider par des Aristocrates , et leur a fait ou laissé prendre celte monstrueuse délibération: (( Il sera
IMPOPULARITE CROISSANTE DE LAFAYETTE
« fait un sennce auprès de la personne du Roi et du G^- « néral Lafayeiie y composé d'une garde de deux DA « pûtes fédérés qui auront le nom et la qualité cC Aides^ « de-camp du Général; ces Aides -de-camp pren- « dront les ordres immédiats du Roi et du Général ii p'our \çi?^ faire passer dans les départements, n C'està-dire que Lafajettç et le Roi se trouvent avoir une garde déparlemenlale , inconstitutionnelle et illégale , composée de patriotes crédules et confiants, séduits par des caresses et par le titre d' A ides-de-camp de Lafajette, secrètement entretenus et payés , par l'intermédiaire desquels Lafayeiie et le Roi peuvent transmettre tous les oonseils bons ou mauvais qui leur conviennent. C'est ainsi que les Gardes nationales ont été fraternellement invitées^ au nom du général, & marcher contre Nancy; et c'est pourquoi la Presse appelle dérisoiremcnt Lafayette le Dictateur.
« On voyait au quartier-général de Saint-Merry (dit Marat^ dans un article sur le Dictateur Mottié) , un canon de fonte se chargeant par la culasse : l'héroïque Mottié, ainsi que le divin Bailly, l'avaient fait demander plusieurs fois, et toujours le Bataillon avait refusé de s'en dessaisir. Que fit le petit intrigant! Il capta les chefs, et chargea des chenapans d'enlever le canon pendant la nuit. Le lendemain , l'Officier de garde annonça qu'il était venu des ordres su[)érieurs, et que le Général en enverrait un autre le lendemaHi. On conçoit bien que dcs-lors le Bataillon n'a entendu parler ni du canon ni du Général, et se l'est tenu pour dit : les bonnes gens! — C'est un fait donné pour certain que le héros des Deux-Mondes, naguère adoré par les idolâtres Parisiens , voyant son cuUe abandonné et craignant de trouver sous peu beaucoup de résistance à ses ordres arbitraires de la part des soldats-citoyens d'un âge mur, a formé des bataillons déjeunes gens au-dessous de vingt ans, qu'il s'appliquera à plier à ses volontés sous prétexte de les instruire. »
c Mardi dernier, ^ huit heures du soir, dit Camille Desmoulins, le Dictateur de l'Armée parisienne est entré au château de Saint-Cloud par le petit escalier en face du grand escalier de marbre. Le Roi était T. n. 2
au Conseil : \e Général ne l'a point vu ; mais il a eu une conférence de sept quarts-d'heure avec la maîtresse du logis. Citoyens, bénissoz, adorez plus que jamais le patriotisme ingénieux de M. Moitié ! Voyez comme la pureté de sa conscience et de ses motifs lui fait braver jusqu'à vos soupçons! Pourquoi est-il si assidu auprès des Ministres? C'est pour mieux démêler leurs complots afin de nous en garantir ! Pourquoi rend-il de fréquentes visites à la sœur de Léopold ? Ingrats que vous êtes , c'est pour vous servir encore , en la détournant de tous les projets qu'on cherche à lui inspirer contre votre liberté ! Ne vous formalisez donc pas de sou dernier voyage à Saint-Cloud ; au contraire , réunissez-vous pour supplier le modeste héros des Deux- Mondes d'y retourner le plus souvent qu'il sera possible , puisqu'il peut, par son éloquence, transformer la Reine en citoyenne et oj)orer ainsi la plus heureuse comme la plus difficile conversion ! »
Le dévouement de Lafayette à la Cçur est si notoire , «onime celui de Bailly et de la Municipalité , tant de bruits circulent à ce sujet, que l'Assemblée générale des Représentants de la Commune arrête )
« Tous les membres affirment n'avoir rien reçu du Pouvoir exécutif. — Bailly sera invité k affirmer qu'il n'a rien reçu outre son traitement. — Lafayette sera pareillement invité d'une manière synSciale à affirmer sur son honneur que, « n'ayant pas voulu, malgré les vives instances de la Commune, accepter jusqu'à présent les indemnités qui lui sont nécessairement et indispensablemcnt dues pour les dépenses immenses qu'il a élé dans le cas de faire, il n*a rien reçu d'ailleurs ni directement ni indirectement pour ses fonctions. »
« Mais, dit Marat, comment s'en rapporter à la parole des gens du monde et des gens d'affaires , les deux classes les plus dépravées de la société ! Imaginez-vous qu'un homme sans foi et sans loi , sans honneur et sans pudeur, qui a vendu sa conscience et souillé ses mains, aura la bêtise d'avouer hautement sa turpitude en montrant le prix de ses trahisons? Pensez-vous que les hommes qui ont violé cent fois leur serment civique et qui le violeraient cent fois par jour pour en venir à leurs fins craindront un instant de feusser leur paj'ole?... Cette convocation solennelle de tous les Agents de la Commune n'est donc qu'une farce municipale ajoutée à tant d'autres pour amuser le Peuple et en imposer aux sots,., »
RAPPROCHEMENT ENTRE LES DEUX CLUBS
Néanmoins ce dévouement de Lafajellc à Louis XVI, qui le rend impopulaire , ne lui gagnera jamais ni la confiance entière du Roi, ni surtout celle de la Reine et de sa Cour ; ils ne lui pardonneront jamais au contraire sa première opposition ; la haute Aristocratie lui gardera autant de rancune qu'aux révolutionnaires les plus constants ; et les ultra-Aristocrates, qui se croient déjà vainqueurs, menacent Lafayette lui-môme et Bailly de les enfermer dans des cages de fer. De là peut-être les négociations qui vont s'ouvrir entre le Club de 1789 et les Jacobins.
§ s. — Rapprochement entre lef deux Cliibi .
D'un côté , tout le parti révolutionnaire maudit le Club de 1789 et ses chefs, Lafayette, Mirabeau, etc., qu'il accuse d'être des renégats , "des corrompus , des traîtres , auxquels il attribue le massacre de Nancy , l^^ul le mal et tous les dangers de contre-révolution. — D'un autre côté, le Club de 1789, qui ne voudrait généralement qu'un système de juste-milieu , s'effraie de l'ascendant que prend la Droite et de l'audace des contre-révolutionnaires. Peutêtre aussi craint-il que la Gauche ne veuille abandonner Mirabeau et le Duc d'Orléans, que la Droite poursuit avec fureur, et que le Chàtelet condamnerait infailliblement. — Quoi qu'il en soit, Mirabeau se présente encore au Club des Jacobins, où A. Lameth lui fait de vifs reproches; des conférences ont lieu, dans le courant de septembre, entre Lafayette d'une part, Duporty Lameth, Barnaçfef Danton , d'autre part , pour faire cesser la scission du Club de 1789 en le réunissant de nouveau aui Jacobins ; et la réunion est décidée •
Ce retour des chefs du Club de 1789 aux Jacobins excite la joie et les féUcitaUoDiS de la masse des écrivains pa-
Iriotes; mais Marat, dont nous verrons presque toutes les sinistres prévisions réalisées ^ n'en conserve pas moins ses
défiances et ses sévérités.
Nous avons déjà vu tout-à-l'heure (page 16) son affiche contre Lafayette : voici ce qu'il ajoutera bientôt :
c I^s Aristocrates déclarés , la Noblesse et le Clergé , ne sont pas nos ennemis les plus dangereux... Ce sont les Députés du Peuple séduits par des promesses ou corronjpus par des présents, les Mirabeau , les Montmorency, les Clermont-Tonnerre , les Lanjuinais , les Sieyes , les Emmery, les Perugnon ( de Nancy ) , etc. , lâches déserteurs de la Patrie ; ce sont ceux qui se sont alliés avec les Courtisans, avec Baillyet la Municipalité, avec Lafayette et l'État-major parisien , pour faire triompher le Monarque et lui sacrifier la Nation... Aujourd'hui que le sacrifice est consommé ^ ces indignes mandataires sont rentrés dans le Club des Jacobins ; et d'imprudents journalistes s'empressent de célébrer ce retour; ils se félicitent du renfort que va recevoir le parti patriote et de la puissante influence qu'il aura désormais sur la ti||nquillité publique , sur le couronnement du grand œuvre de la Constitution, Mais à quoi , je vous prie , des hommes sans vertus , sans honneur, sans pudeur, seraient-ils bons ? Et pourquoi des fri|X)ns , qui ont une fois vendu les intérêts de la Patrie , ne les vendraient-ils pas toujours? C'est en vain que le Ciel ferait un miracle en leur faveur ; le mal est fait; la Constitution est complètement manquée; h part le décret sur la Déclaration des droits et quelques autres que le Peuple leur arracha dans des moments de crise , il n'en est aucun qui ne doive ôtre annulé par la prochaine Législature, si l'on veut que la liberté soit établie sur les lois ; les municipalités, les tribunaux, la flotte, l'armée, sont plus que jîimais au pouvoir du Prince ; tous les ressorts de l'État sont dans ses mains : or, la machine ne marchera point, ou elle marcliera à ses ordres, si le Peuple ne se hâte d'en couper tous les liens... Comment donc envisager le retour de ces vils déserteurs au Club patriotique ? comme le refuge d'une femme galante au couvent ; ils ont à se réhabiliter dans l'esprit public ; après avoir passé leur vie dans la honte, ils veulent enfin mourir au champ d'honneur ! »
Néanmoins; Mirabeau viendra présider le Club des
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Jacobins 4 se séparera môme plus tard de Lafayetlc; Barrère et d'aatres quitteront définitivement le Club de 1789 pour redevenir exclusivement Jacobins; le Club ministériel finira par se dissoudre, tandis que son rival prendra chaque jour un accroissement nouveau ; et la réconciliation d'aujourd'hui est un événement heureux è-lafois pour la Révolution et pour Mirabeau.
g 4, — Autre dénoneîation contre Mirabeau.
M . de Riolle est arrêté à Bourgoin en Dauphiné, prêt à passer en Savoie, porteur de beaucoup de papiers écrils en chiffres , dont on découvre la clé , qui dévoilent une conspiration contre-révolutionnaire , et parmi lesquels se trouve une lettre à lui adressée par Mirabeau y quoique écrite d'une autre main y ce qui fait soupçonner Mirabeau d'être l'un de ses directeurs et de ses complices.
« — Pour ne pas donner à la correspondance prétendue de ce Député avec l'accusé plus de confiance qu'elle ne mérite, je vais , dit le Rapporteur {Rousselet) , vous donner lecture d'un autre papier saisi sur M. de Riolle, dans l'endroit où l'on aurait dû le moins en chercher : « Mirabeau est un scélérat prêt à xe vendre à tous les partis,., i^
€ — Ne me flattez-vous pas ? s'écrie Mirabeau en s'adrcssant au Rapporteur. Vous avez eu la bonté de me communiquer les pièces, et je crois avoir lu : Mirabeau est un infâme scélérat... Il est bon de montrer sous ses véritables couleurs le portrait que mon fidèle agent voulait bien tracer de moi. »
€ — Je lis comme il y a , répond le Rapporteur ^ et je continue : « Mirabeau a peu de logique, peu de connaissances foncières ; mais i4 « a cet ascendant qu'il faut pour dominer des hommes ordinaires, tels « que ia majorité de l'Assemblée... (Le papier contient aussi le por- « trait de beaucoup d'autres personnages.) »
« — Je ne monte point à cette tribune, dit Mirabeau^ pour éclaircir les confabulations qu'on vient de vous présenter : je viens seulement vous apprendre comment j'ai connu M. de Riolle... Je l'ai vu
comme cinq ou six cents d'entre nous , k Versailles, à Pans, partout ; mais je n'ai jamais eu avec lui de relations particulières,,. C'était une espèce ûcfou de cour , tantôt Aristocrate comme autrefois, tantôt Démocrate ; aujourd'hui enragé dans un sens , demain dans un autre. Jugez si tout cela pouvait me donner beaucoup de confiance en lui,. Il prétend m'avoir adressé des mémoires : je ne dirai ni oui ni non ; je reçois à-peu-près cent lettres par jour; il m'est parvenu des milliers de mémoires ; il y en a beaucoup que je n'ai pas lus... Il est possible que ceux de M. de Riolle se trouvent parmi ceux-là... Depuis long temps mes torts et mes services, mes malheurs et mes succès, m'ont également appelé à la cause de la liberté. Depuis le donjon de Vincennes et les différents forts du royaume, où je n'avais pas élu domicile , mais où j'ai été arrêté pour différents motifs , il 'serait difficile de citer de moi un écrit, un fait, un discours, qui ne montrât pas un grand et énergique amour de la liberté,,. J'ai vu cinquante-quatre lettres de cachet dans ma famille, et j'en ai eu dix-sept pour ma part. Si cet amour de la liberté m'a procuré de grandes jouissances, il m'a donné aussi de grandes peines et de grands tourments... Quoiqu'il en soit , ma position est assez singulière : bientôt on fera le rapport d'une affaire où je joue le rôle d'un conspirateur sérieux ; aujourd'hui on m'accuse comme un conspirateur contre -révolutionnaire ! Permettez que je demande la division : conspiration pour conspiration , procédure pour procédure, s'il le faut môme supplice pour supplice, permettez que je sois un martyr révolutionnaire! »
Mirabeau descend de la tribune au milieu des applaudissements d'une grande partie de l'Assemblée et de toutes les galeries : mais tout cela n'empêche pas qu'il soit aujourd'hui vendu, traître et conspirateur contre-révolutionnaire, après avoir été Orléaniste et révolutionnaire. Cependant nous allons le voir forcé de servir encore la Révolution.
§ 5. — Création d'un mîUîard d'assignats.
Après une ongue discussion sur les moyens de liquider la dette exigible, Mirabeau résume le débat (2g septembre) et repousse les objections contre les assignats.
« La Constitution est renversée, dit-il , le désastre inévitable, et la
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Trarjce en dissolulion, si \a vcncs dei bûnt nationaux ne s'cfrucluiï pas iiiifiiaiiquablcment, ai «llu n'est pas partout [irolég^, encouragéu... C'est la persuasion Ue la venlt cerlaine el inslaiile des biens nationaux qui peut suulu assurer le succès de notre projet Je liquidation par les assignats, comme il n'y a que cette vente etToctivo qui puisse lauver la ehote publique. Aussi je mets ou nombre Jes ennemis de l'Etat, je regarde comme criminel enven la Nation, quiconque chertliK à ébranler celle base sacrée de tous nos progrès régénérateurs... Que la veille des biens nationaux s'effectue, et la France est sauvée... (Applaudissements.) Des inconvénieiils prévus ou imprévus vjenncnl-ils ensuite à se déclarer? Hé bien, chaque jour n'apporte pas avec lui seulement ses ombres , il apporte aussi sa lumière ; nous travaillerons à réparerces inconvénients; les circonstances nous Irouveront prêts h leur Taire face; et tous les citoyens, si éminemment intéressés au succès do notre mesure, formeront une féilératîon patriotique pour la soutenir. (I.a salle retentit d'applaudiescmenls.) *
Puis Mirabeau proposc-dc créer des assignais sans inlÈrfils, jusqu'à la concurrence A\in milliard, pour l'estinclion de la ilelte exigible, el d'ordonner la vente des biens nationaux.
C'est on vain que la Cour, la Clergé, la Droite, réunissent tous leurs efforts contre celte création d'assignats et cette vente de biens nationaux; le décret proposé par Mirabeau est volù par 5o8 contre 423.
Et nous n'etaminerons ni s'il n'y avait pas quelque système d'économie politique ou de crédit meilleur encore que le système adopté, ni si Mirabeau n'a pas été entraîné par le besoin de se concilier la Gauche , à cause de son grand procès qui devait se décider deux ou trois jours après ; mais ce décret est une véritable victoire pour la Révolution el pour lui. Malheureusement nous le verrons en abuser pour trahir plus facilement la Gauche et la Révolution.
La victoire est d'autant plus éclatante que le Parlementaire DesprêmeniU, appuyé par la Droite, et ne doutant pas du prochain Iriorophe de l'Aristocratie, o osé présenter
un plan de finances qui renversait tous les décrels précédents f et déclarer formellement à la tribune qu'il ne parlerait plus que pour proclamer la contre~rci>olulion. La Gauche et le Club de 1789 réunis n'ont accueilli cette déclaration et ce plan qu'avec des éclats de rire , et Lameth n'a demandé pour punition que Tenvoi du contre-révolutionnaire dans la maison de santé à Charcnlon.
g 6. — Charges contre d'Orléans et Mirabeau.
Chahroud {d\{ enfin son fameux rapport, dont la lecture absorbe les deux séances des 3o septembre et i^"^ octobre.
« La conscience dos Juges, dit-il , leur désigne deux de vos mem- I)res cx)mme coupables. Les Juges ont érigé en certitude ce qui pouvait n'être qu'un soupçon : je serai moins hardi , et je me demanderai si l'aflaire du G n'est pas un de ces événements où le sort se plaît
à confondre la prévoyance humaine Voici le plan que je me suis
tracé. J'examinerai les causes éloignées ou prochaines de l'insurrection et des excès qui Tont suivie ; je résumerai les preuve* pour poser les principes ; et je conclurai, — Causes : On a dit que le Peuple fut conduit à Versailles par les agents d*une intrigue; on a dit, d'un autre côté, que Vintérét de sa came était son seul mobile; tantôt c'est le hasard , tantôt c'est un complot. D'abord y a-t-il complot ?
Ici le Rapporteur cite beaucoup de témoins qui parlent d'un projet de nommer le Duc d'Orléans Lieutenant général du Royaume, ou Protecteur, ou Régent, ou Roi ; il cite tous ceux qui parlent d'argent distribué au Peuple et au régiment de Flandre, de filles de joie envoyées à ce régiment pour le débaucher; mais toutes ces déposi lions reposent sur des ouï-dire vagues , sur des bruits , ou sur des
témoignages indignes de confiance H cherche ensuite les autres
causes : l\ cite beaucoup de témoins qui signalent : le repas des Gardes-du-corps ; l'insulte à la cocarde nationale ; le cri proféré dans le palais, Five le Roi et la Reine î F.,, de V Assemblée Nationale et du Duc d'Orléans; ce propos de la Reine, J'ai été enchantée de la journée du jeudi; l'opinion d'un complot pour emmener le Roi à Metz ; la crainte de la guerre civile ; le manque de pain ; la pensée que le séjour du Roi à Paris y ramènerait l'aboudauce ; le désir d'amener
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le boulanger et la boulangère,.. Il se plaît à rendre hommage au courage de Maillard j à sa présence d'esprit, à sa conduite; et la Ciuuche applaudit... Il cite une lettre de Lafayettc invoquée par le Comte d'Estaing pour obtenir de la Municipalité l'appel du régiment de Flandre auquel s'opposaient vingt-huit compagnies de la Garde nationale de Versailles sur quarante-deux , lettre dans laquelle Lafayelte armonçait qu'ti ne pouvait plus empêcher les Gardes-françaises d'aller reprendre leur poste à Versailles... Le Rapporteur cite ensuite les témoins qui établissent que les premiers coups , le 5 et le G , sont partis des Gardes-du-corps, t II paraît, dit-il , que le Peuple n'a commis un meurtre que pour en venger un autre , et que la même chose est arrivée dans le grand escalier, où plusieurs hommes ont été tués par les Gardes-du-corps avant que ceux-ci aient été écrasés par le nombre... » 11 cite un Député de la Droite qui prétend que le lit de la Heine a été bouleversé; mais il oppose d'autres témoins qui indiquent que la chambre de la Reine n'a point été envahie... Il cite une lettre du Comte d'Estaing à la Reine, dans laquelle on lit : « Il faut un autre « enthousiasme : la Reine seule a le pouvoir de le faire naître ; avec c quelques soins , elle sera adorée... Âh ! Madame, soyez notre prC' « mière citoyenne ! Vous serez tout , si vos principes vous permettent « de le vouloir... Le Clergé et la Noblesse n'ont que le Roi pour les € sauver... M. de Lafayette m'ajur^ que les événements en avaient « fait un royaliste. »
Le Rapporteur examine ensuite les charges particulières à Mi^ rabeau. Il cite les témoins qui disent : que le 5 au soir, on Va vu dans les rangs du régiment de Flandre ou derrière le régiment, portant un sabre nu et parlant aux soldats ; qu'on l'a vu , avec d'autres Députés , aller au-devant des femmes qui sortaient de chez le Roi et leur crier courage et liberté; qu'on a entendu des femmes crier où est notre Comte de Mirabeau; qu'il a dit lui-même le Peuple a besoin quelquefois qu^on lui fasse faire le saut du tremplin; qu'il a dit à Meunier : < Et qui vous dit que nous ne voulons pas un Roi ! Mais « qu'importe que ce soit Louis XFI ou Louis XVII? Qu'avons- « nous besoin de ce bambin pour nous gouverner? » qu'il a conseillé au Duc d'Orléans de ne pas aller à Londres, dans la crainte que ce départ ne changeât en preuves les indices qui pouvaient exister , et qu'il s'est même chargé de dénoncer le départ à la tribune pour l'empêcher ou l'expliquer : mais il détruit ces témoignages par d'autres témoignages ; il parle d'un sieur Gamache qui ressemble à Mirabeau
et qui se trouvait là ; il soutient que ces charges sont très-légères, en avouant que la promenade avec un sabre nu peut être un indice.
Le Rapporteur examine ensuite les charges contre le Vue d'Orléans* Il cite : beaucoup de témoins qui parlent do distributions d^argent au Peuple et aux soldats ; mais il parle aussi d^une faction étrangère qui , disait-on , pouvait dépenser 3 millions par mois. Il cite : Raigecourt qui , quoique sourd, déclare, ainsi que M. Beauharnais y avoir entendu le Duc de Chartres dire et répéter, le 5 , dans la tribune de ^Assemblée Nationale , qu^il fallait encore des lanternes ; un témoin qui dépose avoir entendu, au château , un chasseur désespéré déclarer que d'Orléans l'avait payé pour assassiner la Reine ; plusieurs témoins qui, tandis que le Duc d^Orléans a déclaré dans un de ses écrits qu'il n'est parti de Paris pour Y^rsailles que le 6 k huit heures , soutiennent qu'on l'a vu au château à minuit et à six heures du matin ; d'autres qui disent l'avoir vu dans la cour souffrant quo le Peuple criât Five le Roi d'Orléans ! un sieur Lasserre qui dépose avoir vu le Peuple escalader le grand escalier vers les six heures et demie, l'avoir entendu crier Notre père est avec nous, marchons! et avoir vu le Duc d'Orléans à la tête d'une bande et leur indiquant la salle des Gardes-du-corps et la chambre de la Reine ; d'autres témoins qui déposent qu'on l'a vu , à cette heure , au milieu des brigands, sur le grand escalier : mais il repousse toutes ces dépositions comme absurdes , ou comme démenties par d'autres , et celle de Lasserre comme une horrible imposture*
« Après tout cela, dit-il, y a-t-il lieu à accusation contre M. Mirabeau et M. d'Orléans ? J'avoue que les Jugesr du Châtelet n'ont pas douté; et si MM. Mirabeau et d'Orléans n'étaient pas Députés, déjà l^aceusation existerait... Mais la procédure que nous avons examinée u'est->elle pas elle-même un eomplot ? N'est-ce pas un procès fait à la Révolution?:. levais vous exposer mes griefs, et vous les jugerez,.. D'aliord le Châtelet a fait remonter l'instruction jusqu'au 14 juillet ; il semble que c'est en haine de la Révolution qu'on remonte jusqu'à son berceau, pour le briser... I^e Châtelet n'a pas entendu tous les témoins indiqués par le Comité municipal dans sa dénonciation , ni une foule d'individus que l'information elle-même indiquait comme pouvant faire connaître la vérité ; il n'a pas môme appelé le Ck)mt0 d'£staingm Lecointre, qui pouvaient tout connaître, tandis qu'il a eu grand soin d'appeler trois témoins pour démentir un propos attribué au Ministre Saint-Priest (t. i , p. 5i6), qui n'était pas impliqué dans
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raccusatîQih..,— Quant aux témoins j ils ne déguisent pas leur haine de la Révolution. Que signifient ces douze pages remplies du fiel anti« patriotique de M. Pelletier, qui a tout owï dire et rien vu ; la longue glose amère du Député Mounier, qui présente Duport haranguant le régiment de Flandre, les Députés patriotes stimulant le Peuple, Barnave, Chapellier, d ^Aiguillon , Lameth , déguisés en femmes, Mirabeau déguisé en ouvrier, tous derrière [le régiment de Flandre , dans la matinée du 6?... Ce que tout cela signifie...? Ouvrez l'information ; voyez comme ces atroces suppositions sont vagues, afin que la calomnie échappe à toutes les lumières !... Voyez les noms qui sont proférés, choisis sur la liste des amis de la liberté et des coopérateurs de la Constitution , noms chers aux citoyens et odieux aux ennemis du Peuple ! Ne vous est-il pas démontré que la Constitution est le but de tous les traits aiguisés en secret?... Entendez le Député Lambert de Frondeville déposer qu'une grande partie de V Assemblée était dans le secret, /& 5 , de ce qui allait arriver,,, Sera-t-il en vous une force d'indignation qui réponde à cet outrage ? Ecoutez ce même témoin raconter que les forçats de Toulon offraient leurs bras et leurs services à l'Assemblée pour le maintien de la Constitution , et que c'est la Députation des femmes , le 5 , qui a demandé et arraché Vaccep talion du Roi pour les décrets constitutionnels... Alors, Messieurs , vous concevez tout ; vous concevez Vatroce imposture de I^sserrc ; vous concevez même la Sainte-Vierge intervenant et faisant un mi • racle,,. Pour moi , je ne vois plus qu'une conspiration , celle qui a été ourdie contre la Constitution : elle avait appelé cette armée qui de vait envahir Paris et la liberté naissante; elle a suscité, elle a nourri cette procédure monstrueuse, cette guerre de greffe...; je l'accuse de tout , je l'accuse de la division cruelle qui se propage dans le sein de l'Assemblée... On nous divise pour nous vaincre; et lorsque nous allons échapper à une embûche, d'autres phis dangereuses peut-être sont dressées où nous sommes attendus, que dis-je?... où nous semblons courir de nous-mêmes!... Citoyens , abjurez de funestes débats ! la Patrie est toujours menacée !
« Et quant aux malheurs du 6 octobre, car il faut enfin ne plus voir que d'horribles malheurs dans cette journée fatale , nous les livrerons à l'histoire éclairée, pour l'instruction des races futures ; le tableau fidèle qu'elle en conser\'era fournira une leçon utile aux Rois, aux Courtisans et aux Peuples.
« Le ComiUévous propose de décréter qu'il n'y a pas lieu à aofu^ sation contre Mil. Mirabeau et d'Orléans. »
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Mirabeau demande la distribution de ce rapport, aGa que l'affaire puisse être profondément disculée.
Et Lafayelte complète l'information en adressant au Président copie de la lettre dont a parlé le Rapporteur et dont s'était servi le comte d'Estaing pour obtenir de la Municipalité l'appel du régiment de Flandre j cette lettre est écrite au Ministre Saint-Prîest :
« M. Larochcfoucault vous aura dit l'idée qu'on avait mise dans la lôte des greuadiers, d'aller cette nuit à Versailles, Je vous ai mandé de n'être pas inquiet, parce que je comptais sur leur confiance en moi pour détruire ce projet ; et je leur dois la justice de dire qu'ils avaient compté me demander la permission j et que plusieurs croyaient faire une démarche très-simple qui serait ordonnée par moi. Cette velléité est entièrement détruite par les quatre mots que je leur ai dits, et il ne m'en est resté que Pidée des ressources inépuisables des cabaleurs. Vous ne devez regarder cette circonstance que comme une nouvelle indication de mauvais desseins j mais en aucune manière comme un danger... »
§ 7. — Oëoret de non-acouiation.
L'ex-marquis de Bonnaf, Garde-du-corps , ouvre la discussion en justifiant le repas du i" octobre, en faisant l'apologie des Gardes du Roi et en protestant contre le rapport, — Le 2, Mirabeau déclare qu'il se porte accusateur du Châtelet ; qu'il le prend à partie ; et qu'il le poursuivra jusqu'au tombeau. — L'Assemblée décrète que les Députés qui ont déposé comme témoins ne prendront aucune part à la délibération. — Maury- prononce un long discours dans lequel il attaque les 5 et 6 octobre, prétend que le déguisement de beaucoup d'hommes en femmes prouve un complot y et soutient que l'honneur de l'Assemblée exige un jugement. — A. l.ameth le somme de s'exphquer plus nettement et de déclarer s'il croit, oui ou non, qu'il y a lieu à accusation contre Mirabeau et je duc àiOt' \éam.^^ Rœderer le somme de prouç^er qoe les 5 et 6
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sont lo résultai d'an complot dont Mirabeau el le Duc scraicnl auteurs ou complices. — Maury consent à écarter Mirabeau ; mais il soutient qu'il y a lieu t accusation contre le Duc. — Mirabeau prononce son apologie et se fait couvrir d'applaudissements. « Quand même toutes les H inculpations dont je suis frappé seraient /«OMw'ejj dit-il, n elles n'Établiraient rien contre moi; mais je ne me reu garde point comme accusé... Oui, le secret de cette in- « fernale procédure est enfin découvert, ajoutc-t-il en ter- « minant; il est là tout entier (en montrant la Droite); c( il est dans l'inlérfit de ceux dont les témoignages el les H calomnies en ont formé le tissu; il est dans les ressources H qu'elle a fournies aux ennemis de la Révolution; il est... « il est dans le cœur des Juges, tel qu'il sera bientdl bu- H riné dans l'histoire par In plus juste el la plus implai< cable vengeance. )i (Et les applaudissements l'accompagncnl jusqu'à sa place.)
L'es-duc de Biron prend chaudement la défense du duc d'Orléans, et ne lui reproche que d'avoir trop souvent riéf;ligé la popularité... Il s'engage, en son nom, à ce qu'il donne lui-même tous les renseignements qui ne laissent aucun doute sur sa pureté. — Rœderer soutient que l'innocence du Duc n'est plus un problème, et demande qu'il soit entendu à la prochaine séance. — Monllausieidemande trois jours pour examiner la procédure. — Bariiaçe demande l'adoption immédiate du décret proposé par le Rapporteur. — Mauiy el Monilausier déclarent que leurs amis et eux ne peuvent participer t la délibération. — Plusieurs Députés de la Droite sortent pour protester par leur absence. — Mttrinais demande la division contre le Duc. — Mais l'Assemblée repousse la division et décrète, k une ginnde majorité, qu'il n'y a lieu ù accusation ni contre l'iHtii^ontre l'autre.
« Vous avez déclaré , dit le lendemain le duc d'Orléans, à la ti-ibune , que je ii'élais pas dans le cas d'être accusé; il me reste à prouver que je n'étais pas môme dans le cas d'être soupçonné; il me reste à détruire ces indices menteurs , ces présomptions incertaines et répandues avec tant de confiance par la calomnie , recueillies avec tant d'avidité par la malveillance... liais, Messieurs, ces éclaircissements nécessaires doivent être donnés en présence de tous ceux qui auront intérêt de les contredire et devant ceux qui ont été chargés d'en connaître... Telles sont les obligations que je viens contracter en ce moment. Je me dois de les remplir ; je le dois à cette Assemblée dont j'ai l'honneur d'être membre , je le dois à la Nation entière... Il est temps de prouver que ceux qui ont soutenu la cause du Peuple et de la liberté, qui se sont élevés contre tous les abus , qui ont concouru de tout leur pouvoir à la régénération de la France , ont été dirigés par le sentiment de la justice et non par les motifs odieux et vils de l'ambition et de la vengeance. >
Cependant^ au lieu de preuves conlradictoires^ le Duc fait paraître un écrit sous le titre Mémoire à Consulter et Consultation pour le duc d'Orléans signé par trois avocats inconnus, puis une brochure sous le titre Le duc d' Orléans traité comme il le mérite , auxquels M alouel répond par deux pages intitulées Mémoire à consulter chez les Nations étrangères.
La Droite signe en outre une protestation contre le décret qui défend les poursuites du Châlelet, tandis que Luillier, niaréchal-des-logis des Gardes-du-corps, proleste dans une lettre publiée par tous les journaux aristocrates.
Tel est le fameux procès contre les 5 et 6 octobre : quel spectacle donné au Peuple par celte Aristocratie qui se dit si bien élevée, si vertueuse, et qui se montre si impitoyable et si inexorable pour les moindres fautes de ces masses qu'elle prive de toute éducation ! Si le Prince du sang et ses partisans accusés par la Noblesse sont vraiment coupables d'assassinat, que d'horreurs dans cette Aristocratie... ! Et si la Noblesse qui les accuse les ca-
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lomiiie pour Jéslionorer et faire périr des îrinoconls, que d'infamies encore dans l'Arislocralie... ! El l'on poursuil sans pilië des paysans , des ouvriers, des écrivains... !
Mais hélas ! il s' agit bien de justice dans les temps de discorde cl de parlis ! Car si les parlis n'oscnl pas dire la vôriLù, rilisloire, plus lodëpendaiile, doit être plus hardie. Hé bien, la vërilé, c'esl que la Révolulion condamne lu Conlre-révolulion dès ses premières hoslililës et approuîe nvcuglémenL tout ce que les Mirabeau el les d'Orléans ont pu faire contre elle ; s'ils s'ùLaienlmis publiquement, eus, les Barnave, les Lameth, les d'Aiguillon, les Biron, les Rœderer, la Gauche, à la tCle du Peuple pour allaqucr le Château les 5 et 6, elle les aurait encore approuvés : el, de son c6Lé, la Contre-révolution condamne toul ce qu'a fait la Révolution, le 1 7 juin, le 20 juin, le 25 juin, le i4 juillet cl le 5 octobre, toul aussi bien que le 6 octobre ; tous les révolutionnaires, lïîule la Gauche, Mirabeau el d'Orléans , sont à ses yeux des révoltés, des brigands , des scélérats ; elle les ferait périr sur l'échafaud si la victoire couronnait cniiii sa permanente conspiration, comme nous l'avons vue tuer à Nancy des milliers de patriotes momentanément vaincus.
Nous ne terminerons pas sur ce procès fameux sans ajouter que bientôt (en novembre), tandis que la tragédie républicaine de Bnitus excitera l'ivresse des patriotes et la terreur des Aristocrates, CoUot~c£ FIcvhois fera jouer une pièce nouvelle qui ne conlroriera pas moins l'Aristocratie, en représentant les journées d'octobre et le procès du Duc d'Oriéans sous le titre de Procès de Socrafe,
Néanmoins tous ces échecs n'empêcheront pas la Cour de coDliuucr ses complots el ses attaques.
g 8. — Nouvelles manœuvres Contre-révolutîonnaîres.
Nous ne parlerons pas de Mirabeau cadet, qui émigré pour commencer la guerre civile ; qui écrit à l'Assemblée pour protester contre ses décrets ; et qui , dans une orgie avec des émigrés , à Francfort, à l'occasion du couronnement de l'empereur Léopold (successeur de Joseph II , mort le i6 février i790), boit à la procharne invasion, et renverse les bouteilles et les verres avec la pointe de son épée en criant: Tue ! tue Barnave ! tue Lameth ! tue toute le Gauche !
Nous ne dirons qu'un mot du Commandant de la Garde nationale de Marseille, lAeutaud, qui conspire avec les contre-révolutionnaires du pays et avec les émigrés de Turin ; qui méconnaît l'autorité de la Municipalité patriote pour usurper une espèce de dictature militaire ; qui, prôné par ses aides-de-camp, suivant lesquels il estuni^ctpionetunTUrenne^ entouré d'une troupe soldée et trompée, menace le club Marseillais des Amis de la Constitution et la Municipalité ; que la Municipalité destitue ; et dont 22 sections sur 24 confirment la destitution en élisant un autre Commandant ( Cabrol de Montcousson ), déjà président du Club patriotique.
Nous ne dirons encore qu'un mot des relations que plusieurs gar- HÎsons des villes frontières entretiennent avec l'étranger, des alarmes qu'elles excitent, des réclamations des villes d'Alsace pour être débarrassées des troupes suspectes, et des défiances manifestées dans TAssemblée môme contre son Comité militaire par un membre de son Comité diplomatique.
Mais l'audace contre - révolutionnaire du régiment RoyaULiégeois et du régiment Hussards-Lauzun , tous deux exécuteurs du massacre de Nancy et tous deux récemment arrivés à Bedfort, mérite d'être signalée.
Dès leur arrivée, les habitants leur reprochent leur expédition de Nancy, tant cette expédition est impopulaire ! Le 2i octobre, les officiers de Royal-Liégeois donnent un repas aux officiers des //u«satdS'Lauzun, Au sortir de table , le Major du premier s'écrie : « Nous sommes les maîtres, nous avons des sabres, hachons les « bourgeois ! » Les officiers répondent : « Five le Roi ! vive la joie ! » Le Colonel, M. de Latour, crie lui-môme : « Five le Roi! au diable la Nation ! » On tire alors les épées et les sabres ; ont y met des
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mouchoirs blancs en guise de drapeaux ; on parcourt les mes en in-» sultant la Constitution , en criant : Five VAtistocraiiet auf,,,*.rA9~ semblée Nationale ! on va soulever les soldats dans les casernes ; puis on entre dans les maisons , on frappe les citoyens , on les force à crier au diable la Nation; on se rend à l*Hôtel-de-Ville ; les portes sont enfoncées ; les chefs insultent et menacent la Municipalité ; et le Colonel donne l'exemple de toutes les violences! — Le lendemain. Bouille , arrivant d'une tournée d'inspection , ne peut s'empôcher de punir le Colonel, le Major et trois officiers; mais, pour les excuser autant que possible , il écrit au Ministre que les habitants ont provoqué le désordre en reprochant aux régiments leur conduite à Nancy, et que lui-même en descendant de voiture a reçu une lettre anonyme qui lui reprochait le massacre. — Quant au Ministre de la guerre, que nous avons vu si prompt à d^oncer les soldats de Nancy, il cache pendant trois jours l'inexcusable révolte des officiers de Bedfort contre la Constitution, la Nation et la Représentation nationale ! Le Rapporteur ( Mugnet ) l'en accusera devant l'Assemblée (29 octobre). Mais tandis que Rouillé et ces mômes officiers contrerévolutionnaires ont massacré, pendu, roué, les innocents soldats de Nancy, ce coupable Colonel et ces coupables officiers de Redfort en seront quittes pour la condamnation à quelques jour» de prison !... Au lieu de les faire arrêter, Rouillé les laissera même déserter et émigrer !
Nous ne nous arrêtons pas à une manœuvre machiavélique du Ministère , qui se plaint continuellement que le Peuple ne veut ni payer les impôts , ni recevoir les assignats , et qui ordonne secrètement à ses Receveurs généraux et particuliers de ne pas presser le paiement des impôts, de ne pas les recevoir, de refuser les assignats, a6n de tout paralyser et d'avoir un prétexte de crier à l'anarchie.
Mais la manœuvre contre-révolutionnaire la plus horrible est celle à l'égard des vmes. — Invoquant un des grands principes des Economistes , la liberté du com^ merce et la libre circulation des grains^ abusant perfidement de ce principe ^ d'accord avec les Puissances étrangères ennemies de la France et avec tous les capitalistes ennemis de la Révolution ^ servis par le parti ministériel dans l'Assemblée et par beaucoup de Municipalités aristo-* T. n. 3
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cftited ou gdgnëes , le^ Ministres etécUlenl poiUr ainisl dife Ymcien pacte de fitmine (iom. i , pag. 280), et font accaparerfiXTiouÛes blés pour les transporter àFëtranger ou les tenir en dépôt en n'en revendant qu'une partie à très-haut prix. Les Ministres et leurs partisans y trouvent l'immense avantage de s'enrichir, d'affamer ou ruiner le Peuple, de faire détester la Révolution dont ils disent que la misère est la conséquence, d'exciter la jalousie et la haine des campagnes contre les villes et des pauvres contre les riches, dans l'espérance que la discorde ne peut être que Aineste à la Démocratie, de pousser indirectement le Peuple à l'insurrection et même de pouvoir l'y provoquer directement en soudoyant quelques meneurs qui le trompent et l'entraînent, de l'écraser ensuite avec la loi martiale ou avec les tribunaux, et d'amener la contre-ré-" volution par la terreur. — Presque partout , en effet , les agents Ministériels accaparent les grains ; dans beaucoup d'endroits, les Autorités protègent Taccaparement sous prétexte de la liberté du commerce; dans beaucoup de départements (à Saint-Etienne, à Angers, à Orléans, à Castelnaudary, dans le Languedoc, à Niort, etc. , etc.), des émeutes éclatent , spontanément ou provoquées , à cause des accaparements , de l'enlèvement ou de la cherté des grains; dans quelques endroits, le Peuple commet quelques violences; le plus souvent, les Municipalités , proclamant la loi martiale et requérant la Garde nationale et la garnison, font faire feu sur de malheureux ouvriers affamés et désarmés, tuent, blessent, arrêtent, font condamner et exécuter en quelques heures, et donnent toujours tort au Peuple dans leurs rapports au Ministre. A Orléans , un riche marchand vinaigrier (Rimbert), vénéré des ouvriers, eât arrêté pendant la nuit , jugé et pendu en deux heures; et, siîr le refus du bourreau de faire Une exécution illégale, cinq bour-*
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geois S6 disputent Th'ohheur de le remplacer... Partout ce sont de petits massacres de Nancy... Et, chaque fois, le Ministre rend compte de l'affaire à l'Assehiblée; ChâqûéJois, la Droite et les Ministériels approuvent Xh fidèle exécution de la loi y louent le zèle des Municipalités, des Gardes nationales et des r^iments qui tirent sur un Peuple que le désespoir ou le Ministère pousse à Tétneute) prescrivent des poursuites rigoureuses contre ceux que la fusillade a épargnés, et blâment les Municipalités assez humaines pour céder aux vœux du Peuple en taxant le pain à plus bas prix. — ^ La Gauche réclame enfin énërgiquement contre la loi qui produit tant de malheurs; ittiaîs la Droite et les Ministériels persistent ( i5 septembre) â tâaintenir le décret contre-révolutionnaire de la libre tir^ vulaiion du grain , et les massacres continuent pour amener la contre-révolution.
c Les refus opiniâtres de rAssemblée ^ dit Murât, de prendre les précautions néœs^aires pour prévenir la disette , pour épargner le sang , ne manifestent que trop ses noirs desseins. Quoi donc ! pour assouvir la cupidité du Pou\'oir exécutif et lui ménager les moyens de réduire le Peuple à la misère par les artifices des accapareurs ministériels et die Vècraser ensuite par !a force publique , vous exposez vingt-cinq millions d^hommes au dÀnger continuel de périr M faim ; pour calmer les inquiétudes , vous ne savez déployer que l'appareil menaçant de la guerre ou des supplices ; vous livrez les malheureux au fer des bourreaux , après les avoir livrés au fer des assassins ! Et vous prétendez passer pour de sages législateurs !,.,, Que de sang déjà versé ! que de pères de famille enlevés à leurs enfants ! que d'honftôtes patriotes jetés dans les cachots et abandonnés sans défense à la merci des jugeurs ministériels / Ah ! si vous pouvez douter un instant que le décret sur là circulation illimitée des grains soit un piège ministériel, un redoutable artifice des ennemis de la dévolution, citoyens , ouvrez les yeux et voyez les Maury, les Cazalès , toute la Droite , demander ces mesures avec instance contre les réclamations de vos fidèles Représentants ! »
Et à côté de celle inhumanité envers le Peuple; voyez
les soins pour les animaux consacrés aux plaisirs du Roi I
c Sorions-nous condamnés de nouveau , dit une Députation dea. Administrateurs du département de Seine-et-Marne , à respecter les animaux destructeurs, à voir, dans les saisons rigoureuses , des hommes, gagés à grands frais, étendre avec soin sur la neige une nourriture abondante pour les bêtes des forêts , tandis que , à côté , des citoyens meurent de faim et envient la pâture des animaux ? Âh ! que de pareils spectacles ne souillent plus nos regards !... Le 4 de ce mois, l^équipage de la vénene de Fontainebleau a poursuivi un cerf à travers les vignes qui sont en grappes. Plusieurs des malheureux propriétaires, qui se sont plaints , on été constitués prisonniers, »
Les écrivains contre-révolutionnaires ne cachent même plus que tous les serments de Louis XY I à la Constitution ne rengagent absolument à rien.
« N'a-t-on pas établi , dit VAmi du Roi (4 octobre) , un Ck>mité de révision pour purger les décrets de l'Assemblée Nationale des erreurs et des contradictions qui pourraient s'y être glissées ? Ainsi , jusqu'à la dernière édition de la Constitution , revue et corrigée par le Gomité et ratifiée par le Peuple français , le serment civique ne peut pas avoir une valeur plus réelle qu'une formule de politesse; car on ne peut pas jurer sérieuseAent et en conscience de maintenir de tout son pouvoir des erreurs et des contradictions. »
Aussi ^ parle-t-on généralement d'un nouveau complot pour enlever Louis XVI et le conduire à Rouen.
« Les régiments les plus suspects d'Aristocratie filent du côté de Rouen , dit C. Desmoulins ( 5 octobre ). On assure que rien n'est plus certain que le projet d'enlever le Roi et de le conduire à Rouen. On dit qu'il existe une nouvelle conjuration de robins, de catins, de calotins et de publicains (ou financiers)... D'un autre côté, deux Capet, Condé et à* Artois j devaient entrer en Provence avec une armée de ci-devant nobles... Il est incroyable combien cet espoir de contre-rovolution avait enflé le cœur des Aristocrates , grands et petits ; leurs écrivains les plus plats étaient devenus d'une aiTogance insupportable; la défaite du parti noir, dans l'affaire des assignats, a un peu rabattu leur fierté. »
Ce bruit d'une nouvelle conspiration excite assez d'irri-
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tralion [lour que la Municipalité de Rouen croie devoir calmer le Peuple pnr nae proclamation, et rassarcr l'Assemblée par une adi-esse dans laquelle elle proteste de son palriolisme cl de celui, soil de la Garde nationale, soit des régiments qui composenl sa garnison.
« Quel avanlagi! , Jit-cllc , Roiioii pourrai t-olle trouver datis une Contre- révolu Lion ? Ne sait-il pas qu'il n'y a nui wmmflrefljon» liberté?*
La lecture de l'adresse et de la proclamation est accueillie par les applaudissements de la Gauche et des tribunes.
Nous allons voir les Parlements proclamer eux-mêmes la Contre- révolution.
g 9. — RivalM dei Parlumenti i — HTauTeaux Juge* élu*.
Tous les anciens Tribunaux (Parlements, ChàLelet, etc.) doivent cesser leurs fonctions à la rentrée judiciaire , au mois d'octobre, et tous les nouveaux Juges doivent être élus et entrer en exercice à celte époque. — Mais les Parlements de Rouen, Douai, Nancy, Grenoble, Bordeaux, protestent plus on moins formellement, et celui de Touloitse se met en révolte ouverte contre tout ce qu'ont fait .a Révolution et l'Assemblée Nationale.
Robespierre considère celte révolte comme un acte de délire qui ne mérite que du mépris , et prétend que le Pouvoir exécutif est l'instigateur et le vrai coupable sur lequel il faut ouvrir les yeux. — Bientôt on pensera comme lui sur les Ministres : mais le Club de 1 789 et même la Gauche veulent frapper le Parlement pour ménager le Roi et son Ministère; et l'Assemblée décrète, malgré la Droite, que le Parlement de Toulouse sera traduit, comme coupable de forfaiture, devant la llaute-Cour Nationale qui va être j-wééc, et que ses membres seront arrclés sur-le-champ.
— Néanmoins le Ministre n' exécute pas le décret^ comme s'il voulait justifier la prédiction de Robespierre !
Le mérpe jour (8 octobre) on 'apprend à Paris le ré-^ sultat des élections faites à Versailles , sous la présidence de Lecointrc ^ pour les Juges du nouveau tribunal : nou9 laissons parler Camille Desmoulins :
« Béni soit entre tous les Départements le Département de Seinee|-Oise et son digne Présiclent ! Si^ M. Garan était Président à Paris comme M. Lçcointre à Versailles, ah! ça irait, ça irait! Combien d'Aristocrates crèveraient de rage ! C'est la seule manière dont le Procureur-général de la Lantcrpe donne encore contre eux des conclusions à mort... C'est ainsi que les patriotes de Versailles viennent d'empoisonner les Aristocrates du District ; car je garantis qu'il est impossible qu'il en réchappe un seul : c'est Bobespierre, notre Robespierre, si pur, si inÛexible, le n^ p^ltif Mlh'à du patriotisme , qui est nommé à Versailles Président du tribunal de District... L'illustre patriote Biauzat est élu Juge au même tribunal... Notre cher et féal Pétionesi élu Président à Chartres... Bouche ei Freteau le sont à^i^*
Les trente Juges composant les six nouveaux tribunaux de Paris seront élus plus tard (i i décembre), et Duporij, Freteau, Thouret, Treilhard, Target, Merlin, en seront élqs Présidents ; Hérault de Séchellçs^^ ^gier, Bi-^ got de Préameneu, Biauzat, Tronchet, etc.;j seront élus Juges, et Robespierre Accusateur public.
La Contre -révolution va recevoir encore un nouvel échec après un nouveau triomphe momentané : mais auparavant voyons, dans la Marine de Brest, l'espèce d'insurrection que nous avons vue dans l'Armée à Nancy.
g 10* — lnsiirre«Uoi> maritime à Breft.
Pour bien comprendre l'affaire de Brest, il est nécessaire de bien connaître d'abord celle de Saint-Domingue et du vaisseau le Léopard.
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< Nous savoirs qu6 la partie française de Saint-Domingue a suivi l'exemple de la France (t. i, p. 450) : les Colons se sont insurgés contre le Gouverneur de Louis XVI et ont élu , à Saint-Marc , une Assemblée générale des représentants, composée de planteurs ^ et dans le Nord une Assemblée provinciale, composée de négociants. Les planteurs et les négociants ayant des intérêts opposés, les deux Agsemblées se sont déclaré la guerre ; et les membres de rassemblée générale, forcés de quitter l'île , sont venus , sur le Léopard, se réfugier à Brest avec une partie de la garnison coloniale. Bien qu'étant le parti le moins révolutionnaire, ces expatriés se présentent comme des victimes de leur patriotisme , obtiennent la confiance et l'intérêt des patriotes de Brest , dénoncent le Ministre des Colonies ( également dénoncé par l'autre parti) , et font tous leurs efforts pour faire révolter l'Escadre afin d'empêcber le départ du vaisseau La ferme, destiné , dit-on , à étouffer toute liberté dans la Colonie. — Nous savons aussi que c'est l'amiral Albert de Rioms , aristocrate et contrerévolutionnaire, qui commande la marine à Brest (tom. 1, pag. 461), et que tout le parti populaire redoute que cet Amiral , d'aocord av«c le Ministre , n'engage la France dans une guerre avec l'Angleterre. — Nous savons encore que la marine , imitant les régiments de Beauce et de Normandie en garnison à Brest-, a déjà demandé des comptes et la restitution de ses retenues (tom. 1 , pag. 501). — Et nous pouvons deviner que l'Armée de mer ressemble à l'Armée de terre, c'est-à-dire que les' officiers sont généralement Aristocrates et les soldats généralement Démocrates (tom. 1, pag. 497).
Sachons maintenant que ia population de Brest^ sa Garde nationale^ sa Municipalité^ sont patriotes^ et que sa Société des Amis de la Constitution est nombreuse et ardente*
Or, les soldats de l'Escadre^ veiés et volés par leurs Officiers aristocrates, humiliés et opprimés par une disci^ pline encore plus arbitraire et plus rigoureuse que celle de l'Armée de terre, irrités de voir l'Amiral s'obstiner à conserver \epwillon blanc et s'opposer à l'arboration du pavillon tricolore^ poussés par l'équipage et les planteurs du Léopard et par les patriotes qui craignent la trahison et la guerre, sont en état d'insurrection contre l'Amiral et leur» Chefs ; la Municipalité se met en révolte contre le Mî-
nistre et l'Amiral en s'opposant au départ de la Ferme et en forçant les Chefs à lui livrer leur correspondance ministérielle^ et elle motive hardiment ces mesures extraordinaires sur la défiance que lui inspirent les sentiments et les projets des Ministres.
L'Assemblée Nationale rend d'abord (21 septembre) un décret sévère qui prie le Roi d'envoyer à Tinstant deux Commissaires civils pour fair^ cesser la révolte.- — Mais l'insubordination continue avec ses causes ; bientôt (4 octobre) l'Amiral envoie sa démission -^ quelques jours après on annonce celle de presque tous les Officiers, et tous ceux qui craignaient une guerre maritime se réjouissent de cet événement.
« Il y a quatre mois, dit Maratj j'ai prédit que la crainte d'être jetés à l'eau retiendrait les officiers sur le rivage ; le désir de voir la flotte rester dans le port (sans commencer la guerre) m'a rendu prophète; et le ciel devait cette grâce à la pureté de mes vœux. »
« Voilà deux avantages bien précieux pour la Patrie , dit C, Desmoulins; le premier, que l'armée de mer sera enfin purgée en grande partie des Aristocrates les plus fieffés; le second , que nous ne pouvons plus être entraînés dans une guerre que je persiste à regarder comme le tombeau de notre liberté. >
C'est donc à Brest la même insubordination qu'à Nancy y plus formelle encore et plus coupable aux yeux du Pouvoir; un exemple Qsi aussi nécessaire et plus nécessaire pour l'Armée de mer que pour celle de terre , car Cherbourg et Bordeaux commencent à se révolter aussi; on va donc massacrer à Brest comme à Nancy...
Mais la marche contre- révolutionnaire des Ministres dans toutes les parties devient trop évidente et trop dangereuse; le Club de 1789 s'est rapproché du Club des Jacobins y et les quatre Comités (Diplomatique^ Colonial , Maritime et Militaire) auxquels l'affaire de Brest est envoyée
séparément, se réunissent; et, reconnaissant que la défiance universelle contre les Ministres est la cause de toutes les résistances , et que le renvoi de ces Ministres peut seul en être le remède ^ ils décident, à la majorité de dix-huit contre dix , qu'ils proposeront à l'Assemblée des mesures de conciliation à Tégard de l'Escadre et de la Municipalité^ et la demande au Roi de renifcyer son Ministère.
N'est-ce pas reconnaître que le massacre de Nancy est un crime? Nous verrons que les mesures pacifiques rétabliront facilement Tordre et la discipline, ce qui rendra plus manifeste encore ce crime du massacre de Nancy.
C'est Menou qui, le 19 octobre, propose au nom des quatre Comités réunis le projet de décret pour déclarer au Roi que « la méfiance que les Peuples ont conçue contre (f ses Ministres apporte les plus grands obstacles au réta- « blissement de l'ordre public, à l'exécution des lois et à (( l'achëvement de la Constitution. »
« Cazalès , qui monte le premier à la tribune pour combattre la proposition au nom de la Droite, commence par attaquer tous les Ministres; il accuse iV^ecAer de dissimulation, d'imprévoyance, d'impéritic , d'ambition , d'égoïsme , de lâcheté dans sa fuite , de trahison envers le Roi , et surtout d'avx)ir provoqua la Révolution sans avoir préparé les moyens de la diriger. »
A ce portrait deNecker, ajoutonsCe qu'en dit M. Thiers : w Necker s'était attiré le ridicule par la manière dont il « parlait de lui-^même. » — Ajoutons encore qu'avec son syslème anglais , ou de résistance, ou de juste-milieu, ou de doctrinaire, le banquier genevois tombe dans le mépris ou l'oubli, après avoir été quelque temps l'espoir et presque Tidole de la Révolution.
« Gazalos accuse aussi le Ministre de la guerre (Latour-du-Piu) et le Ministre de l'intérieur (de Saint-Priest ). Il avoue que l'exagération de l'amour de la Patrie peut tout excuser; mais il reproche h ces Ministres leur égoïsme , leur ambition , leur incapacité et leur étonnante neutralité, — Cependant , il soutient que , d'après les principes de la Monarchie constitutionnelle , la Législature ne peut paspréseater au Roi le vœu du Peuple, parce que les vœux du Peupla sont à la longue des ordres pour les Rois , parce que si , par son influence ^ elle pouvait exclure les Ministres , ce serait elle qui les nomtn^rait réellement et qui cumulerait ainsi tous les pouvoirs. Il soutient que l'Assemblée n'a pas d'autre moyen contre les Ministres que Vaceusation et le jugement pour un délit positif. »
Maïs n'esl-il pas incontestable que le simple défaut de confiance dans les Ministres suffit pour autoriser la Représentation nationale à refuser toutes les lois et surtout les impôts? II n'y a pas de milieu ; il faut que le Roi domine la Représentation nationale en lui imposant des Ministres qui n'ont pas sa confiance ou que la Représentation nationale domine le Roi en refusant son concours et son ^ppui aux Ministres qu'il a choisis. Or, c'est à la Nation qu'appartient la Souveraineté ; c'est à la Représentation nationale qu'appartient la confection de la loi et la concession de l'impôt ; après deux vétos successifs, le Roi doit obéir en exécutant la loi qu'il désapprouve ; dans tout conflit entre la Représentation et le Roi, c'est elle qui doit l'emporter; et puisqu'elle peut repousser indirectement les Ministres en refusant tout concours, pourquoi ne pourrait-elle les. repousser directement en déclarant au Roi qu'ils n'ont plus sa confiance ?
« J'avouerai avec M. Cazalès, dit ^r^t^e/^ que les Ministres ont compromis la gloire du trône et mis l'État en péril ; et j'ajoute qu'ils •nt fait l'un et l'autre lorsqu'ils ont vu, d'une part, le PeupU^e ressaisissant de ses droits et V Assemblée Nationale détruisant les oppressions de tout genre , et , de l'autre part , Vintérét et Vorgueii prostituant avec audace les mots sacrés Religion, Prérogatives d»
trône, PrineipêS monarchiques , pour défendre et lem*s abbayes , et leurs pensions , et leurs parlements , et la chamarrure de leurs valets. (Applaudissements). Oui , les Ministres pnt indigneçaent trahi leur devoir et leur serment lorsque, témoins de cette lutte longue et terrible entre les passions les plus nobles du cœur humain et ses passions les plus sordides , ils ont , par leur silence , leur inertie , leur négligence à envoyer les décrets, leur négligence plus grande à les iaire exécuter, soutenu et enhardi une poignée de Praticiens et de Prêtres rebelles et factieux (Applaudissements). Ils ont inquiété les Peuples , ils ont retardé IWermissemept de la Constitution , ils ont calomnié la probité du Pripce , qui jura si solennellement et si sin cèrement de la maintenir... Si l'on met en doute que le Corps législatif ait le droit d'exprimer la défiance sur de pareils Ministres , je demande si tellq sera chez nouiii la déplorable condition dos Rois que, jouets éternels de toutes les intrigues et séductions deis Cours , ils ^6 puissent jamais leur échapper!.... Nature, Egalité, Liberté , voilà le livre que le Despotisme avait scellé et que vous avez ouvert aux Nations. Votre tâche a été d'en développer et d'en expliquer religieusement les principes ; et vous arriverez intrépidement au terme à travers les discours incendiaires , les allqsions perfides , et cette foule de complots impuissants, mille fois ourdis et mille fois avortés ; ou bien , si p^r impossible , car qui peiit lire dans les décrets éternels ; si par impossible ils pouvaient jamais s'éteindre ces sentiments généreux qui brillèrent d'abord au milieu de nous avec tant d'éclat et d'énergie ; si les Français n'avaient si glorieusement conquis la liberté que pour cesser presque aussitôt d'en être dignes ; si , enfin, découragés çt abaHus, ils retombaient un jour comme d'euxmêmes cous le joug de Pesclavage ; impassibles comme la Nature et la Vérité dont vous auriez défendu les droits, vous survivriez encore à Gette mor( universelle , et vous resteriez debout et immobiles au milieu de l'^é^nti^meQt des lois et des-jElpnes de la liberté! >
De nombreux applaudissements répondent & ce discours^ dont Vimpression est ordonnée par une forte majorité.
c Bamave démontre ensuite que l'Assemblée a le droit d'exprimer sa défiance. — Beaumets demande que le Ministre des affaires étrangères (Montmorin) soit excepté ; et l'Assemblée l'excepte. — Puis, après une vive discussion de deux jours, la Droite demande la question préalable , et l'Assemblée la repousse à une très-force majorité.
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-^ La Droite est donc ballue cl tout annonce que les Ministres vont être expulsés.
Mais la Droite demande V appel nominal et alors
(chose ignoble et désolante !) un grand nombre de Députés vendus^ des membres du Club de 1789^ des membres mêmes des quatre Comités qui ont voté le projet de décret, sortent brusquement de la salle^ désertent leur poste pour ne pas voter ostensiblement contre les Ministres (car le vote se donne publiquement par oui ou non) ; et , grâce & cette infâme désertion, la Droite et les Ministres obtiennent 4o3 voix contre 34o.
Mais, en attendant les flétrissures de l'Histoire, la Presse flétrit les Députés cupides, déserteurs, traîtres, aussi bien que les Ministres corrupteurs. — • Camille Desmoulins s'adresse aux Ministres :
« La Nation française est naturellement si polie , dit-il , qu'il faut qu'elle ait surpris cent fois ses mandataires en flagrant délit et sur le fait pour se déterminer à prendre le manche à balai. Les Députés patriotes, toujours occupés de faire marcher la Constitution , voyant que 4 ou 5 vauriens de Ministres ne passaient leur temps qu'à mettre des bâtons dans la roue, et ne voulant pas néanmoins les culbuter du timon par les épaules , ne savaient comment s'en défaire ; ils ont épuisé tous les moyens de douceur pour leur insinuer qu'ils devaient en descendre de bonne grâce et donner leur démission. Marat , Carrât, Gorsas, Brissot, Fréron, tous les journalistes patriotes, leur ont été tour-h-tour lâchés aux Jambes ; j'ai fait le coup de dent comme un autre ; mais la verge du journaliste et toutes ses étrivières n'ont fait que les endurcir ; et l'on a su que Champion (Ministre de la justice ) avait dit , « les autres donneront leur démission s'ils veulent ; c pour moi , Je ne sors point de ma place qu'on ne m'en chasse » A cet excès d'impertinence , holà, Martin-bâton ! s'est écriée la Nation courroucéa ; et ses fidèles Représentants , voyant que Champion, malgré le cri général, boutonnait encore plus sa simarre et croyait s'en faire un second épiderme, se sont déterminés à la lui déchirer sur le dos, dût l'opération faire crier l'Archcvôque-Ministre, autant que l'excoriation faisait crier Marsyas écorché tout vif. >»
C'est aux Députés déserteurs que Fréron s^attache :
c C'est ici , chers concitoyens , dit-il , qu'éclatent dans tout leur our la turpitude et la corruption de vos Représentants. A peine cornmence-t-on l'appel nominal que la déroute se met dans le parti jadt^ patriote, 0 éternelle abjection! 200 désertent à-la-fois le champ de bataille ; une foule d'avocats , au cœur gangrené , se précipitent de leurs sièges, abandonnant votre cause, parce qu'ils ont du Gardedes-sceaux la promesse d'être Commissaires ou Procureurs du Roi ! Vos parjures Bretons sont les premiers à donner l'exemple ; 14 cWputés de Paris \es imitent , Le Camus à leur tête!./ Quelle confiance veut-on à présent qu'on ait dans le patriotisme des Représentants ! Les sifflets et les huées des tribunes ont manifesté l'indignation publique Malheur aux Députés apostats de la cause du Peuple! II
va apposer à leur stupide et oppressive décision son redoutable veto!... L'insurrection ne peut manquer de s'allumer de la manière la plus terrible.,. Quant on foule aux pieds les vœux du Peuple avec tant de dérision , on doit s'attendre que , révolté d'un aussi grand déni de justice , il ne tiendra à rien qu'il ne prenne les armes pour se faire justice lui-même. »
Marat met peu d'importaiice au simple renvoi :
« Si les Ministres , dit-il , doivent quitter leurs places pour être traînés dans une prison puis sur un échafaud (comme on l'a fait souvent en Angleterre), je le veux bien ; rien au monde ne pourrait nous arriver de plus heureux que le châtiment exemplaire de ces audacieux scélérats qui , sous la protection du trône , passent leur vie à machiner la ruine de la Nation; mais s'ils ne doivent être renvoyés que pour en prendre d'autres à leur place, je m'y oppose de tout mon pouvoir, et pourquoi ? parce que ceux qui les remplaceraient ne vaudraient certainement poi mieux.,. Citoyens, ajoute-t-il, vous vous lamentez comme des enfants de la honteuse défection de vos Députés ; vous gémissez que les Ministres soient encore en place ; mais , mes chers compatriotes , vous ne savez pas ce qui vous convient ; celte expulsion si désirée ne vous eût menés à rien ; c'est leur tùte qu'il vous faut; c'est celle de tous les Ministériels de l'Assemblée; c'est celle de votre Maire, de votre Général, de presque tout l'État '' Major, de la plupart des Municipaux; c'est celle des principaux agents du Pouvoir exécutif dans tout le royaume... H n'y a qu'une insurrection générale qui puisse finir nos malhcure; mais souvenez
vous qu'elle ne vous mônerâit h rieii si vous négligiez de vous nommer un Tribun du Peuple pour faire couler le sang de Vos implacables ennemis. Le grand point est de choisir un homm$ towa^ewR^ digne de votre confiance. »
SahS doute cfe làmgage est effroyable ; mais qu*on n*oublie pââ qtie là politique de ce révolutionnaire est de jeter ï^épowante dans le sein des ennemis du Peuple par Vexagération de ses menaces ^ même eh excitant un nffretix scandale y méitae en attirant volontairement suf lui titi hruyxtHt orage (t. i , p. 545). N'est-ce pas , d'ailleurs , là déplorable conséquence où conduisent le massacre de Nancy, le massacre journalier des ouvriers qui s'agiteni pour avoir du pain , les sanguinaires menaces de Mirabeau cadet, la corruption tet la trahison des Députés?;..». Du reste, nous allons entendre toUt-è-rheured*aussi effroyables lUenaces à la tribune tnême et dans ta bouche des Chefs du pays ! Ajoutons que ces affreuses idées de destruction qm nous élounent et nous révoltent tant aujourd'hui n'étonnent personne alors ; que toute la population de isatis , tous les Fédérés envoyés à la Fédération par les Déparlements, toute l'Armée, tout le Peuple de France, chantent continuellement et avec transport ce refrain sanguinaire :
Àh, ça ira, ça ira , ça ira, Lee Aristocrates à la lanterne !
Àh, ça ira, ça ira, ça ira.
Les Aristocrates on les pendra !
Ajoutons encore que Lafayette, oui Lafayette luimême, donne l'exemple au Peuple pour se populariser, et que c'est sur lui que l'Aristocratie fait alors peser toute la responsabilité des violences populaires.
« Lafayette, dit l'Aristocrate Montpoise (dans sa Conjuration du duc d'Orléans) survenait assidûment au milieu de ces Saturnales ( le» travaux préparatoires de la fête de la Fédération), et, le>'ant
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son chapeau, il 'ehtonHaU ces cbut)iet3 fatneujc qui commençaient par les mois ; pa ira, et dont le refrain était uiie invitation au Peuple de boire le sang de ceux qu'on appellait Aristocrgtes. C'est Lafayette qui a mis en vogue parmi nous cette chauson d'antropophage , qui a tant de fois enivré la multitude de la soif du carnage et qui a fait couler tant de sang innocent. Il criera donc aussi ce sang contré l'homme qui, pouvanT; et devant défendre ces couplets homicides , excitait la populace à les chanter!..* Ce ne sera pas sur ceux qui ont reçu l'impulsion , ce sera sur ceux qui l'ont donnée , que la Postériti déploiera toute la sévérité de ses jugements. »
Mais revenons aux Minisires. Bientôt (lo novembre) les quardnte^lvuit Sections Aq Paris délibéreront et deman* deront leur renvoi et pôine leur ofiise en accusation. C'est en vain que Bailly refusera deux fois de se mettre à la tête de la Députation de la Commune ; il sera forcé de la pré' senter à l'Assemblée Nationale, et c'est Danton qui sera chargé de porter la parole au nom de la Capitale* C'est en vain aussi que la Droite essaiera vingt fois de Tinterrompre; il la forcera d'entendre ses hardies accusations.
c La France entière, dira-t-il, avait lieu de penser que les Ministres n'auraient pas Vimpudeur de se faire un triomphe d'un décret négatif et qu'ils donneraient leur démission. — L'un d'eux , M. Champion (Justice), est accusé d'avoir altéré le texte de plusieurs défcrets ; d'avoir retardé volontairement l'exécution et l'etivoi d'autres déchîts urgents , notammetit de celui qui ordonnait de pourâuivre les cohtrerévolutionnairesde Montauban ; d'avoir choisi pour Commissaires du Roi des ennemis déclarés de la Révolution , notamment le Procureur- Syndic de Montauban (poursuivi' par l'Assemblée Nationale). — Un second, M. de Saint-Priest (Intérieur) , est accusé d'avoir osé menacer de son fameux damas les têtes patriotiques ; d'être complice dans la conspiration Maillebois ; d'avoir tenté de former en Bretagne un noyau d'armée contï'e-révolutionnaire ; et d'avoir voulu organiser une maison militaire du Roi composée de six mille hommes. — Un troisième, M. Latour-du-Pin (Guerre), est accusé d'avoir dégarni les frontières , opprimé un grand nombre de soldats , fait arrêter arbitrairement les dix députés militaires de Nancy. — La Commune de Paris demande le renvoi et l'arrestation de ces trois Ministres. »
Ces Ministres se décident alors à donner leur démission, et sont remplacés : de La Luzerne par Fleurieu ( Marine et Colonies), Lalour-du-Pin par Duportail (Guerre), de Sainl-Priest par Delessart ( Intérieur ) , Champion par Duport-Duierlre (JvisiicQ) f Necker par Duft^sne (Finances), MorUniorin reste aux Affaires étrangères.
Fleurieu et Dufresne sont deux ex-premiers Commis ; Duport-Dutertrc est un simple avocat, membre de la Municipalité , chargé de la police sous Bailly, spécialement protégé par Lafayettc. La Presse patriote se réjouit d'abord de ces nominations ; mais VAmi du Peuple soutient que rien n'est changé que les noms, et que les nouveaux Ministres ne valent pas mieux que les anciens.
S 12. — Violents débats sur le PaviUon blano.
Quoique battus en réalité toute la journée d'hier , /a Droite et les Ministres se croient vainqueurs, chantent insolemment victoire, et sont assez aveugles pour être menaçants : mais le Club de 178g, piqué par cette insolence, effrayé par ces menaces ou retenu par celles de la Presse, veut reconunencer le combat: et nous allons voir (aujourd'hui 21 ) une des batailles les plus acharnées à la tribune.
On n'a pas oublié sans doute que Menou a proposé, le 19, au nom des quatre Comités, un projet ayant trois objets, les Ministres, l'Escadre, et la Municipalité : le premier objet est décidé; mais restent les deux autres.
Vaudreixily pour la Droite , engage la lutte en présentant , au lieu du projet des quatre Comités , un nouveau projet beaucoup plus sévère contre l'Escadre et contre la Municipalité.
De son côté, Menou y pour la Gauche, présente un nouveau projet beaucoup moins sévère que celui des quatre Comités.
VIOLENTS DÉBATS SUR LE PAVILLON BLANC
« Lorsque vos quaftre Comités se sont réunis , dit-il , quelques-uns de leurs membres, et moi personnellement^, nous avons envisagé l'insubordination de l'Escadre comme une suite nécessaire de Pimpéritie et de la malveillance des Ministres (applaudissements de la Gauche) et, puisqu'il faut le dire ici, de Vkorreur que plusieurs d'entre eux témoignaient pour la Révolution, Convaincu de cette vérité, j'ouvris l'avis du renvoi de ces Ministres , et cet avis fut adopté k la presqu'unanimité (triple salve d'applaudissements). Cet^vis n'a été rejeté hier que parce que , malheureusement , l'influence ministérielle, semblable à un souffle empoisonné, s'est fait sentir jusque parmi les anciens fondateurs de la liberté. »
Quelle hardiesse ! Quel reproche flétrissant ! La Droite demande le rappel à Tordre; mais la Gauche remporte ici un premier avantage; et Menou continue :
« Plusieurs d'entre ceux qui , hier, ont opiné contre le renvoi des Ministres avaient le plus contribué, dans les Comités, à la rédaction du projet. »
Quelle infamie ! Pourquoi ne pas nommer les infâmes?
« Il était convenu que. le décret serait indivisible : ce n'est qu'à la condition du renvoi des Ministres que plusieurs, ainsi que moi , nous avons consenti à prendre des mesures contre la Municipalité de Brest et contre l'Escadre. Mais aujourd'hui l'affaire change entièrement de face : puisque les Ministres restent , si nous sévissons contre la Municipalité , qui nous restera dans le pays pour défendre la Liberté? De timides et obscurs ennemis qu'étaient les Ministres, la journée d'hier en a peut-être fait d^audadeux tyrans ( applaudisse mentsde la Gauche)... Et nous voudrions encore nous aliéner ceux qui , aux extrémités de la Bretagne , intrépides et magnanimes défenseurs de la hberlé , n'ont commis de faute que par un excès de patriotisme!,*, »
Ha , pourquoi n'a-t-on pas eu ces sentiments pour les soldats et pour le Peuple de Nancy ! • . .
« Je ne le dis qu'à regret , si ce feu sacré , si cet amour de la Liberté , qui tant de fois ont embrasé les Représentants de la Nation française se fût manifesté hier dans l'Assemblée Nationale, si... mais je dois m'arrèter!,.. Sans doute ce saint amour de la Liberté
n'est pas détruit; il nW, pour ainsi dira y qu'assoupi; il suffît, pour le réveiller y de vous avertir que la Patrie est en danger ( la Gauche applaudit)... Non, la corruption ne viendra pas nous souiller, flétrir nos couronnes civiques ; et nous redeviendrons ce que nous étions lorsque nous avons fondé les premières bases de la Liberté!...
< QuantàPËscadre, la force est inutile pour la ramener à Pobéissance. Laissons au patriotisme des marins , à celui de la Municipalité ^ à celui de la Société des Amis de la Constitution , dans cette ville , le soin de rétablir Tordre et la subordination. »
Menou lit son nouveau projet en cinq parties y et cette lecture est couverte d'applaudissements de la Gauche. — Mais la Droite ne se décourage pas ; et Virieu prend la parole pour demander^ en son nom ^ des mesures de ri^ gueur contre TEscadre et la Municipalité^ lorsqu'un grand nombre des cris aux voix se font entendre dans la Gauche. — La Droite se lève tumultueusement pour répondre à cette interruption.
< Je propose , dit Firieu, de décréter que les citadelles et les remparts des places de guerre , lorsqu^il y a garnison , ainsi que les arsenaux de terre et de mer, soient déclarés être continuellement sous l'empire de la loi martiale j qui sera censée y être continuellement proclamée. »
Ainsi , la Droite demande un état de siège perpétuel et la faculté de renouveler , à Brest et dans toutes les places fortes , le massacre de Nancy I — Mais elle est encore battue par la Gauche^ qui fait donner la priorité au nouveau projet de Menou, et qui en fait adopter d'abord la première disposition.
Sur la seconde , C Lameth prétend que les Ministres font les morts, et dit qu'il faut s'occuper à convaincre les plus incrédules qu^ils n'ont pas et qu'ils ne méritent pas la confiance publique.
c -^ Je demande, crie quelqu'un dans la Droite , que M. Lameth soit rappelé h l'ordre. .
c — Vous faites le mort , crie un autre au Président qui ne rappelle pas à l'ordre.
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€ i— Laissez donc , crie Maury; les plaideurs ont vingt-quatre heures après la perte de Uuf procès ( comme si la Gauche avait définitivement perdu son procès hier). »
Néanmoins f la seconde disposition est votée malgré la Droite^ encore battue; et l'on fait lecture de la troisième disposition , ordonnant la substitution du Pwillon tricch lore au Pavillon blanc.
c — La question préalable l s'écrie la Droite.
c — « Lorque le Monarque lui-même , dit LaréveUlère-Lepeaux > a ordonné à tous les chefs de troupes de faire arborer aux soldats le signe de la Liberty , je suis bien étonné que la môme proposition trouve ici des contradicteurs !... Le Peuple français est dans Pimpossibilité de re\)enir en arrière ; il fieiut qu'il achève la oonquêtd de la liberté ou qu'il périsse au sein du désordre et de la plus affireuse misère! .. ( La Gauche applaudit^^}
« — Quels sont les Départements , s'écrie l'exr-marquis de Fow^ cault, quels sont les militaires qui vous oai proposé de profaner ainsi la gloire et l'honneur du Pavillon français ( blanc )?•«• Laissez
à des enfants ce nouveau hochet des trois couleurs! » c — A l'ordre , crie C. Lameth ; c'est insulter les couleurs nationales !
C-— Les préjugés sont respectables , répond Foucault; il faut les ménager. Ne nous laissons plus amuser de frivolités; de cet amour pour les modes,,. (Interruption de la Gauche )... Il est inutile de délibérer,.. Je demande la question préalable...
Si Mirabeau est encore fidèle à la Gaucbe y c'est bien le moment pour V Hercule de la tribune, comme rappelle G. Desmoulins... Voyons s'il va frapper à coups de massue!
c — Aux premiers mots proférés dans cet étrange débat , dit-il ^ j'ai ressenti , je l'avoue , les bouillons de la furie du patriotisme jusqu'au plus violent emportement (La Droite, effrayée, murmure; ]a Gauche, remplie d'espoir, applaudit)... Messieurs, dit-il alors à la Droite , donnez-moi quelques moments d'attention , et j« vous jure qu'avant que j'aie cessé de parler vous ne serez pas tentés de rire!... Mais bientôt j'ai réprimé ces justes mouvements pour me hvrer à une observation vraiment curieuse ; je veux parler du genre de présomp-^
tion qui a pu permetlrc d^osor présenter ici la question qui nous agite ( la conservation du Pavillon blanc ) et sur l'admission de laquelle il n'était pas même permis de délibérer. Tout le monde sait quelles crises terribles ont occasionnées les coupables insultes aux couleurs nationales ( dans le fameux repas des Gardes-du-oorps ) ; tout le monde sait quelles ont été, en diverses occasions , les funestes suites du mépris que quelques individus ont osé leur montrer ; tout le m<mde sait avec quelles félicitations mutuelles la Nation entière s'est complimentée quand le Monarque a ordonné aux troupes de porter, et a porté lui-même ces couleurs glorieuses , ce signe de ralliement de tous les amis de la Révolution , de tous les enfants de la liberté , de tous les défenseurs de la Constitution ; tout le monde sait qu'il y a X)eu de mois , qu'il y a peu de semaines , le téméraire qui a osé montrer quelque dédain pour cette enseigne du patriotisme eût ptxyé ee CRIME de sa tête ( la Droite fait entendre de violents murmures ; mais la salle retentit desbravos et des applaudissementsde la Gauche}... Hé bien , parce que je ne sais quel succès d'une tactique frauduleuse dans la séance d'hier a gonflé les cœurs contre-révolutionnaires, en vingtquatre heures , en une nuit , toutes les idées sont tellement subverties, tous les principes sont tellement dénaturés, on méconnaît tellement Vesprit public, qu'on ose dire , à vous-mêmes, à la foce du Peuple qui nous entend, qu'il est des préjugés antiques qu'il faut respecter, comme si votre gloire et la sienne n'était pas de les avoir anéantis ces préjugés que l'on réclame ! On ose dire qu'il est indigne de l'Assem- Uée Nationale de tenir à de telles bagatelles, comme si la langue des signes n'était pas partout le mobile le plus puissant pour les hommes , le premier ressort des patriotes et des conspirateurs pour le succès de leurs fédérations ou de leurs complots /On ose , en un mot , vous tenir froidement un langage qui , bien analysé , dit précisément : c Nous nous croyons assez forts pour arborer la cocarde « blanche, c'est-à-dire la couleur de la Contre-révolution (la Droite c entière pousse de grands cris ; la Gauche entière répond par des c applaudissements ) à la place des odieuses couleurs de la liberté. » Certes , ils ont trop présumé ! Croyez-moi (ens'adressantà la Droite ), ne vous endormez pas dans une si périlleuse sécurité ;. car le réveil serait prompt et terrible!,,, (Applaudissements et murmures. ) < — - C'est le langage d'un factieux, dit on dans la Droite. » « — Calmez-vous ; car cette imputation doit être l'objet d'une controverse régulière. Vou§ dites que je tiens le langage d'un factieux ! »
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« — Oui, oui! »
« — Je demande un jugement : je prétends, moi , qu'il est , je ne dis pas irrespectueux , je ne dis pas inconstitutionnel , je dis profondément criminel de mettre en question si une couleur destinée à nos flottes peut être différente de celle que PAssemblée Nationale a consacrée et que la Nation et le Roi ont adoptée ; je prétends que les véritables factieux, les véritables conspirateurs sont ceux qui parlent de préjugés qu'il faut ménager en rappellant nos antiques erreurs e^ les malheurs de notre honteux esclavage (applaudissements). Non, Messieurs, non; leur folle présomption sera déçue; leurs sinistres présages , leurs hurlements blasphémateurs seront vains ! Elles vogueront sur les mers les couleurs nationales , elles obtiendront le respect de toutes les contrées , non comme le signe des combats et de la victoire , mais comme celui de la sainte confraternité des amis de la liberté sur toute la terre , et comme la terreur des conspirateurs et des tyrans... Je demande donc Tarboration du Pavillon national; je demande en outre que les matelots à bord des vaisseaux, le matin, le soir, et dans toutes les occasions importantes, au lieu du cri trois fois répété Five le Roi! disent : Five la Nation, la loi et le Roi! ( La salle retentit longtemps de bravos et d'applaudissements. ) »
Entraînée par cette admirable et foudroyante harangue de Tribun , une grande majorité se prononce pour le Pavillon tricolore^ et ferme la discussion. — Néanmoins, Tabbé Maury monte à la tribune et veut parler. — Aux voix, aux voix! crie la Gauche. — L'Abbé entre en fureur, saisit la tribune et l'ébranlé comme pour la lancer sur la Gauche. — Mais la troisième proposition de Menou et l'amendement de Mirabeau sont décrétés.
Au môme instant un effroyable tumulte s'élève au milieu de la salle , et l'on voit Guilhermy monter à la tribune. ^-^ A la barre , à la barre! lui crie la Gauche..? Et pourquoi?
« M. Guilhermy, dit Menou , vient de traiter M. Mirabeau d'cwr sassin et de scélérat : je demande qu'il soit arrêté sur-le-champ. »
Toute la Gauche se lève et demande l'arrestatiqu. — Et la Droite, épouvantée, semble perdre la tête.
c — J^ai dit, répond Guilhermy, qu^en traitant les Député» de la Droite de faetieux, M. Mirabeau voulait kê faire (usasHner , que son discours tendait à attirer sur eux la ven^ance du Peuple , et que c'était le discours d'un wsaisin. »
« — Je demande à PAssemblée y dit Tabbé Maury, qu'elle 6nv(^ deux officiers aux Tuileries pour déclarer au Peuple que Je n^ai tHUIe part au propos. »
c — Je m'oppose y dit Cazalie, à la demande de M. Maury ; car rien n'est plus factieux que de mettre l'Assemblée en correspondance avec le Peuple, »
Fuis Cazalès avoue que Guilhermy a été imprudent, que son propos est injusiiciable; mais il prétend qu'on ne peut reprocher à la Droite que des erreurs ^ que des intentions sont toujours pures; qu'elle aime aussi le Peuple 'y que le discours de Mirabeau était vraiment m-cendiaire; que le propos dont on se plaint n'a pas été proféré à la tribune; que l'Assemblée doit se monbm indulgente et ne prononcer aucune peine ou simplemeni le rappel à l'ordre.
Mirabeau, qui d'abord a demandé Tordre du jour, eiH tendant Cazalès appeler son discours incendiaire^ re-« monte à la tribune.
€ Je ne puis consentir à être accusé, dit-il. Non-seulement mon discours n'était pas itieendiaire , mais je soutiens qu'il était de de-» voir pour moi , dans une insurrection si coupable , do relever l'honneur des couleurs nationales et de m'opposer à l'infamie d'un H n^y a pas lieu à délibérer qu'on osait espérer de notre faiblesse. J'£Û dit et je tiens à honneur d'avoir dit que demander qu'on ména^ geât les préjugés sur le renversement desquels est fondée la Révolution , demander qu'on arborât la couleur blanche proscrite par la Nation à la place des couleurs adoptées par elle et par son chef, c*é^ tait proclamer la Contre^révolution,,, Malheur à qui, parmi ceux qui comme moi ont jurë de mourir pour la Constitution, se sent pressé du besoin de m'en faire un crime ! 11 a révélé le secret exécrable de son cœur déloyal! Quant à l'injure de Vhomme traduit devant celte Assemblée et soumis à sa justice , cette injure est si vile qu'elle ne
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peut m'atteifidre. J'ai d'abord proposé qu'on passftt fa l'ordre du jour au lieu de s'occuper de sa démence ; mais en réHikJiiBsaut , j'ai compris qu'il ne convenait pas à, un IteprésenlaiU de la Nation de se laisser aller au premier mouvement d'une fausse générositë... Je demande donc qu'on juge M. Guilherray ou moi; s'il est innocent, je suis coupable ; prononcez I Je ne pois que répéter que j'ai tenu un langage dont je m'honore ; et je livre au niiipri» rfs la Nalion et de l'histoire ceu\ qui oseraient ni'impuMr à crime mon discours. «
Et la Gauche victorieuse fait condamner Guilhermy, ou plutâl la Droite vaincue, bux arrêts pour trois jours, et à l'adoption des autres dispositions proposées par Menoit.
Quel talent que ce Mirabeau ! quelle foudre révolutionnaire 1 quel malheur qu'il ne soit pas iucorruptible et qu'il soit toujours disposé à parler pour ou contre la Révolution, suivant son intérêt personnel et le vent de l'opinion publique! Comme la Droite et l'Aristocratie seraient aisément anéanties si le Club de 1 789 ne s'était pas laissé corrompre 1 Commo cette Droite , qui soit Mirabeau acheté et payé pour la soutenir, doit le trouver, en effet, un misérable d'écraser ainsi cens qui le paient ! Et n'est-elle pas dans la vérité quand elle appelle ce discours un discours incendiaire qui appelle sur elle la vengeance du Peuple ? N'est-il pas vrai que Mirabeau suspend sur la tète des Aristocrates le glaive populaire, comme ^. Lameth qui, quelques temps auparavant (18 septembre) leur disait: Frémissez que la patience de la Nation ne s'altère ? Ces menaces de Mirabeau et d'A. Lameth, à la tribune, avec l'autorité que leur donne leur qualité de Députés , avec la force que leur donne encore l'approbation de la Gauche entière, ne sont-elles pas aussi provocatrices jcontre l'Aristocratie que toutes les menaces de la Presse et de Marat luimême contre les Ministres et les Ministériels? En un mot, l'humanité peut gémir de toutes ces violences, mais toutes ces violences révolutionnaires ne sonirelles pas Tinèvita-
ble résultat et par conséquent la faute des violences Aristocratiques et Contre-révolutionnaires?
Bientôt (le 26) on annoncera à l'Assemblée que la Société des jimis de la Constitution ou des Jacobins , à Brest , a envoyé des Commissaires à bord de tous les vaisseaux pour exhorter les matelots à la subordination ; que leur démarche a obtenu le succès le plus complet; et que les Officiers en ont témoigné leur reconnaissance à cette Société. Le procès-verbal envoyé par elle sera lu au milieu des applaudissements de la Gauche et du morne silence de la Droite; l'impression de ce procès-verbal sera ordonnée ; et l'Assemblée chargera son Président d'écrire à la Société pour lui exprimer sa satisfaction. — Que n'a-t-on pris les mêmes moyens pour rétablir la subordination à Nancy ! mais alors la Droite triomphait et voulait un massacre ! — Ajoutons qu'après ce massacre , la Société des Amis de la Constitution ou des Jacobins à Paris ^ qui a déjà des Sociétés correspondantes dans i5o villes^ leur a envoyé une adresse ou circulaire y rédigée par A.. Lameth , pour qu'elles exhortassent les soldats de terre et de mer à l'ordre et à la discipline^ en les avertissant des pièges où voulaient les entraîner les ennemis de la Révolution.
Nous ne dirons que quelques mots d'un orage plus violent encore éclatant à la tribune ( 6 novembre ) ^ au sujet d'une Députation envoyée par les Corses pour dénoncer une lettre incendiaire écrite par un de leurs Députés^ Tabbë Perettiy qui siège à Droite.
Au premier mot d'attaque, la Droite interrompt l'orateur avec un eifroyable vacarme, tandis que la Gauche répond par des éclats de rire. L'abbé Maury s'oublie jusqu'à dire que s'il était l'offensé , il se vengerait lui-même , et jusqu'à pousser hors de la tribune un Dépnté qui s'y présente.— Mirabeau , qui tient deux lettres de l'abbé Perelli, a la malice de lire d'abord celle qui parait la moins attaquable, quoi-
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qu^elle appelle impies et destructives de la Relrgion toutes les lois déjà faites sur le Clergé ; et la Droite, qui croit que c^est là la lettre dont on faisait tant de bruit et qu'on n'en a pas d'autre , en demande l'impression d'un air triomphant. Mais Mirabeau lit alors la seconde lettre dans laquelle l'Abbé dit que la Gauche a extorqué les décrets sur la Religion; qu'elle a invité le Peuple à venir menacer et même assassiner la Droite ; qu'on a proféré des menaces de mort jusque dans l'Assemblée ; qu'on voyait partout des potences et des bourreaux, — Prise au piège , la Droite entre en fureur, quitte ses bancs , entoure et menace Mirabeau.
« — Ce Mirabeau est un grand ^ueux^ disent les uns. » « — Voulez-vous nous faire assassiner ? disent d'autres. » « — Si nous avions des phalanges à notre disposition, répond Mirabeau , et que vous n'ayez que des libelles à la vôtre , il faut avouer que notre patience est grande!.. Sommes-nous dans une arène de gladiateurs ?... Comment excuser ces hurlements!... Vous voulez faire passer l'Assemblée pour un conciliabule ou pour un champ de bataille... Mais nous ne suivrons pas les habitudes des conspirateurs. » « Et la Gauche, l'accompagnant de ses applaudissements jusqu'à sa place, décide que la Dépulation Corse achèvera son discours. — Les cris et le désordre redoublent ; la Droite quitte de nouveau ses bancs et pendant une demi-heure empêche d'entendre personne. »
Mais le Président se couiTe^ menace ,• et la Droite , encore vaincue, entend l'orateur, et lui voit décerner les honneurs de la séance au milieu des applaudissements.
C'est Barnabe y élu le 25 octobre, qui présidait alors; A. Lameth sera bientôt aussi (le 20 novembre) élu Président de l'Assemblée; et toute la Presse constitutionnelle célèbre ces élections comme de nouveaux triomphes; Marrât seul reste indifférent.
« Quelques écrivains trop confiants, dit-il, ont chanté victoire à la nomination de Barnave au fauteuil sénatorial : moi , je la crois de mauvais augure. Les amis peu réfléchis de la liberté me jetcront la pierre; ]e suis fàc1)é de les scandaliser; mais je ne trahirai pas la Patrie pour leur plaire. Je ne parle pas de Mirabeau ; il ne fut jamais à mes yeux qu'un ro^Jou table champion vendu au Despolisnie : quant
à Barnavc et aux Ijamcth , j'ai peu de foi en leur civiune ; je les in* vite à me faire passer pour un sot en se montrant patriotes zélés. »
Quelle déplorable exagération de défiance, s'il se trompe; mais quelle déplorable corruption des chefs de la Révolution ^ s'il est plus clairvoyant et plus pénétrant dans l'avenir que les autres ! Eh bien^ quoiqu'il n'ait pas plus de preuve pour Mirabeau que pour Barnave et les Lamelh j il devine vrai pour le premier ; et, pour le malheur du Peuple, nous verrons que seul il devine juste encore pour les héros populaires d'aujourd'hui... Nous verrons Barnave et les Lameth , vendus ou séduits comme Mirabeau , prouver par leur exemple que le dévouement et Tincorruptibilitë valent •mille fois mieux pour le Peuple que le talent et le génie.
C'est vers celte époque que Louis XVI se décide enfin à donner aux Rois et aux Peuples un exemple bien autrement déplorable en trahissant sa Patrie , en écrivant aux Rois ennemis de la France de venir avec leurs armées détruire la Constitution et la Révolution. Désormais celte grande trahison royale absorbera toutes les trahisons secondaires entraînées par elle.
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CHAPITRE X
TRAHISON DE LOUIS XVI.--C01IPL1CITÈ £T PUN DB MIRABSAU. -*DtIEL DB UMETB ATEC Dl GASTRIl: ÉMEUTE: ADMIRABLE DISCOURS DE MIRABEAU. <- COMPLICITE ET RÉVOLTE DU CLERGÉ.— CAMP DE JAULÉS : CLUBS ARISTOCRATES. — CONSPIRA- TION DE LYON. — LOUIS XVI ATTAQUÉ PAR L'ASSEMBLÉE. -* LETTRE DE MARAT AU ROI.— 1** JANVIER 1791. —VIOLENCES ENTRE LA BOURGEOISIE ET L'ARIS- TOCRATIE. — VIOLENCES DE BURRE CONTRE L^ASSEMBLÉE. — VIOLENCES' DES PRÊTRES RÉFRACTAIRES. — INGRATITUDE ENVERS LE PEUPLE. — VIOLENCES EN- TRE LA BOURGEOISIE ET LE PEUPLE. — MOUCHARiSS. — MAISONS DE JEU. — — MASSACRE DE LA CHAPELLE. *- ÉMEUTE CONTRE UN MOUCHARD. — PRÉPARA- TIFS RÉCIPROQUES DE GUERRE. —» NOUVEAU PROJET DE FUITE. — PROJET DE LOI CONTRE l'émigration. — EMEUTE COjURE LE DONJON DE VINCENNES. — CHE- VALIERS DU POIGNARD.— PROGRES ET DANGERS DES JACOBINS. — MIRABEAU AC- CUSÉ AUX JACOBINS. •— ÉMEUTES PROVOQUÉES PAR LA POLICE — MALADIE DU ROI. — DÉCRET SUR LES CAS DE DÉCHÉANCE. — MORT DE MIRABEAU.
s 9l« ->~ TriJtts«B de laouii XVI.
Louis XVI, qui, le 23 juin 1789, espérait arrêter la Révolutiou par une simple menace; qui, en juillet, voulait employer Tarméepour dissoudre les États^Généraux; qui, le 4 février 1 790 commençait an système de séduetion , de corruption et de machiavélisme ; à qui la corruption du Club de 1789 et le massacre de Nancy ont pu faire croire un moment que ces ignobles et cruel» moyens suffiraient pour amener la Gontre-révotution ; effrayé par le rapprochement des diverses fractions de la Gauche; con-» vaincu , par le procès du duc d'Orléans , par les discussions et les décrets sur les assignats, sur le renvoi des Ministres et sur le pavillon blc^nc, que l'esprit révolutionnaire
prend chaque jour de nouvelles forces ; Louis XVI , disonsnous , se décide à la guerre civile et à l'appel de l'étranger.
L'image de Cliarles I""^ sur l'échafaud , qu'il avait sans cesse présente à la pensée, et qui jusqu'à présent lui faisait repousser avec effroi l'idée de la guerre civile , cette horrible image ne l'arrête plus : il accepte tous les dangers , il bravera tous les périls^ il courra toutes les chances du combat , de la défaite comme de la victoire ! Il n'est pas même arrêté par la crainte de jeter la France dans nn abime de souffrances , de convulsions et de calamités I II n'est pas arrêté non plus par l'effroyable nécessité de pratiquer journellement tout ce qu'il y a de plus abject, l'hypocrisie, le mensonge, la perfidie, la trahison, le parjure! Rien ne l'arrête , il accepte tout, il trahira sa Patrie ! !
Heureusement pour les Peuples, s'il est aisé de les yenâre, il n'est pas facile de les livrer ^j s'il est aisé de conclure \e marché avec le secours d'un Ministre complaisant et complice, ou même à l'insu des Ministres, il n'est pas facile de le cacher longtemps & tous les yeux ou du moins à tous les soupçons ; s'il est aisé de décider sa fuite , il n'est pas facile de Teflectuer même quand on est Roi !
C'est vers le milieu d'octobre que Louis XVI prend enfin sa résolution. On l'ignorera longtemps, ou plutôt on le soupçonnera sans en avoir de preuve ; mais le fait est aujourd'hui avoué, certain, incontestable.
C'est Y Ê chèque de Pamiers, M. d'Argoult, qui, revenant de Suisse, où il s'est concerté avec le baron de Breteaily lui fait la proposition; et c'est la Reine qui le détermine- Dés le 6 , il a envoyé au Roi d'Espagne sa protestation contre toutes les sanctions ^\i\\ pourrait donner; et son parti une fois pris, il en commence aussitôt l'exécution, en
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envoyant h M. de Bivtcuil \yn plein-pouvoir pour (railcr avec les Puissances étrangères.
C'est avec Mirabeau surtout qu'il conspire; et mettant son trésor et sa puissance à sa disposition, lui montrant une confiance sans homes , il adopte un plan de retraite à Lyon conçu et organisé par lui.
Cependant, redoutant l'ascendant d'un pareil homme et ne pouvant compter sur un dévouement complètement contre-révolutionnaire de sa part, le traître Roi trahit son traître complice; et taudis que Mirabeau veut l'entraîner à Lyon pour tout diriger lui-même , il cède aux instances de la Cour qui veut l'entraîner à Monlmédf, dans le camp de Bouille et prés de l'armée Autrichienne , ahn de tout maîtriser elle-même.
Il écrit à Bouille, le 22 octobre, et lui envoie TÉvôque de Pamiers , qui arrive à Metz le a6.
Deux mois se passèrent en préparatifs, de la part de Bouille, de Breteuil, et du Roi; mais, dès le 5 décembre, Louis XVI écrit au Roi de Prusse :
« Mo s e r mon Trère, j'ai appris l'iiitér^l que V. M. avait lémoig a non seul ment pour ma personne , mais encore pour le bien de o royau La disposition de V. M, à m'en donner les témoigna- Q dans tous les oas ofi cet intérêt peut être utile pour le bien do mon Peuple a escjté vivement ma sensibilité. Je le réclams avec confiance dans ce moment^ où, malgré l'acceptation que j'ai faite de la nouvelle Constitution, les faeUeux montrent ouvertement le projet du détruire le reste de la Monardiie. Je viens de m'adresser il l'Empereur, à l'Impéralrict de Jîusiie, aux RoU d'Eipagns et de Suède, cl je leur présente l'idée d'un Congrès des principales Puijisances du l'Europe, appuyé d'une force armée, comme la meilleure mesure pour nrrûtur ici les Factieui , donner le moyen de rétablir un ordre da clioaes plus désirable, et empêcher que le mal qui noua travaille puisse gagner les aulret Etats de l'Europe. J'osptre que V. M. approuvera mes idéi3S, et qu'elle me gardera le teeret le plus absolu sur la déniarclie que je Biia auprès d'elle ; elle sentira aisément que les
circonstances où je me trouve m^obligent à la plus grande circond* pectioD ; c^cst ce qui fait qu^il u'y a que le baron de BrelêtHl qui soit instruit de mon secret, et V. M. peut lui (aire passer ce qu'elle voudra... Je suis, Monsieur mon frère, de Y. M. le bon frère, >
c Louis. >
Voilà donc Louis XVI qui dit aux Rois : prenez garde I Vos Peuples voudront imiter le Peuple français , reconquérir leurs droits et leur souveraineté , réduire votre pou* voir par des Constitutions ; nous avons tous , nous et nos familles^ un intérêt contraire ; réunissons-nous en Congrès, liguons-nous^ coalisons-nous, et lançons nos armées contre les Peuples ! — Et nous le demandons , quel crime sur la terre fut jamais plus grand ?• • •
Puis, le 26 décembre, Bouille envoie son fils, le Comte Louis de Bouille, Lieutenant-général, & Louis XVI, comme on en est convenu; et les communications ont lieu d'abord par l'intermédiaire de l'Evéque, puis, après son départ, par l'intermédiaire du Comte de Tersen.
Il paraît que Mirabeau , même Bouille , craignant (m feignant de craindre V ambition de Lafayelte , et l'aectsant secrètement d'aspirer à la Dictature , ne veulent pas le mettre dans la confidence, au moins dès le comnoencement de la conspiration.
D'après les mémoires de Bouille, rencontrant un jour Lafayette, qu'il cherchait à éviter, et lui demandant comment il est avec le chAteau, il en reçoit cette réponse :
€ LeRoi ferr la Constitution; c'est vous dire que j'en suis content. D'ailleurs, vous le connaissez, c'est un bon homme qui n'a nul caractère et dont je ferais ce que je voudrais, sans la Reine qui me gône beaucoup : elle me témoigne souvent de la confiance ; mais elle ne se livre pas assez à mes avis, qui assureraient sa popularité. Ellle a ce qu'il faut pour s'attacher le cœur des Parisiens ; mais une ancienne morgue et une humeur qu'elle ne sait pas assez cacher les lui aliénât plus souvent. Je voudrais qu'elle y mit plus de bonne foi.
COMPLICITE ET PLAN DE MIRABEAU
Ainsi Mirabeau trompe Lafayelle et Bouille; Houille Irompe Lafayelle ; le Roi cl la Reine Irompenl Lafayelle et Mirabeau lui-môme : commeul le succès serait-ii possible? I Mais voyous le plan de Mirabeau.
g ï. — Oampllctté et plan de Mirabeau.
Depuis longtemps vendu à Louis XVI, communiquant j direclemenl avec lui el avec la Reine, les éblouissant pari son esprit et son génie, se croyant maître enfin de leur codfiancG, Mirabeau dresse son plan, de concert avec le Co- 1 mité Autrichien, surtout avec le Ministre Monfmonn } avec le Lieutenant civil au Chfllelet, Talon, chef de toute j la police, tXzstzLaporte , Intendant de la liste civile.
Il rédige une Consthuiion nouvelle moins démocrali~ | que ; il rédige aussi un manifeste contenant tous les vices do la Constilulion actuelle; il y joint des centaines de lettres qu'il o l'adresse d'obtenir d'autant de Députés populaires pour prouver, en abusant de leur correspondance, que ces Députés désapprouvent, l'un l'article i", l'autre l'article 2 , tous ensemble In Constitution entière , ce qui caractérise la plus honteuse des perfidies, la plus ignoble el la plus loche des roueries; puis , le Roi se retirera à Lyon, publiera le manifeste et les lettres, annulera la Constitution, promulguera la nouvelle, dissoudra l'Assemblée , convoquera une nouvelle Législature auprès de lai, et appellera à son secours tous ses partisans, mémo l'Ëmigrotion, et 36 départements du Midi dont il se croit assuré par suite de ses manœuvres et de ses mensonges , tandis que le Directeur de la police organise des troupes de pamphlétaires , d'orateurs de clubs , de harangueurs de populace , de motionnaires et pétitionnaires , de crieurs el claqueurs , et tous les moyens de faire éclater de fausses émeutes ô volonté.
Le voici bien certainement cohspircUeur, parjure et traître. . . Et Ton accuse le Peuple d'être inquiet^ défiant I
Cependant M. Thiers soutient que Mirabeau n'est pas pour cela Contre^réwliUionnaù^e.
c Un (le ses amis, dit-il, lui demandant s^il était sûr de pouvoir se rendre maître de rAristocratie et de la Cour: — t Ils m^ont toui promis, répondit Mirabeau. — Et s^ils ne vous tiennent pas parole?... — Alors, je les f... en République» »
Mais quelle présomption , quelle folie même , de croire qu'il pourra faire un miracle que personne ne croit possible ! ! Et n'est-ce pas toujours la plus criminelle trahison de recevoir de l'argent pour imposer une autre Constitution par la guerre civile et le carnage? Si Ton connaissait alors la vérité y y aurait-il une seule voix dans la Nation entière qui ne le condamnât comme le plus coupable des hommes?
Il emploiera d'ailleurs toutes les manœuvres d'un i^ ferual machiavélisme : il attaquera vivement la Droile, rAristocratie 9 le Clergé^ les Contre-révolutionnaires, même Lafayette, afin de se populariser davantage; il ne négligera aucun moyen d'acquérir une influence dictatoriale afin de mieux enchaîner la Révolution : Président secret du Comité Autrichien et du Comité de Constitution ; Président officiel du Comité diplomatique y il se fera è\vre Président des Jacobins^ Président de l'Assemblée Nationale (pour la première quinzaine de février) y membre el Président réel du Directoire du Département de la Seine (ce qui le rendra maître de la Municipalité et de la Garde nationale, et presque Ministre de Paris ), enfin Commandant d'un Bataillon de la Garde nationale. Il travaillera même & supplanter Lafayette dans les fonctions de 6^néral'y et, pour se préparer les voies, il donnera, aux officiers de son Bataillon, un repas de io,ooo lii^res, avec bal et feu d'artifice, sans craindre que celle dépense ne
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confirme les accusations de corruption dirigées contre lui. Tout ce que nous verrons désormais sera Texécution et le résultat de cette conspiration du Roi et de Mirabeau; toutes les violences populaires en seront aussi la conséquence; car si les conspirateurs veulent réussir à tout prix, à tout prix aussi le Peuple veut se défendre et repousser leurs attaques.
Nous allons voir d'abord la Cour essayer de faire tuer en duel les Chefs du parti populaire, et Mirabeau se trouver forcé d'attaquer la Droite pour se populariser.
3. — Bael de O, Lameth avec de Caitriet. — > Bmeote. — Admirable difoouri de
Four enlever plusieurs décrets importants y dont les conspirateurs ont besoin , notamment celui qui donnerait au Roi une garde de six mille hommes pris dans les compagnies du centre de Lafayette y la Cour imagine de faire tuer en duel les Chefs delà Gauche. En conséquence, elle prépare un grand nombre de spadassins qui s'exercent longtemps d'avance^ et en fait venir de Suisse une douzaine ; puis elle fait provoquer, presque en même temps, C^ Lameth, Menou, Barnaife, Robespierre , Rœ^ derer, Rabaudy Bernard.
Le II novembre, un jeune homme se présente chez C. Lamsth et le provoque : il accepte ; mais deux de ses collègues l'empêchent de partir et vont , à sa place , reprocher au provocateur de se rendre l'instrument d'un parti. — Le lendemain , & la séance, la Droite, bien instruite de ce qui s'est passé, lance mille railleries insultantes au jeune, brave et bouillant Colonel-Député; Zaw/r^c l'insulte même formellement. C. Lameth répond qu il a pitié d un boi-^
teux , mais qu'il est prêt à se battre avec un des coryphées T. n. 5
du parti. Le Duc de Cas trie s, Maréchal de Franee , lui répliquant qu'il cherche depuis longtemps & se couper la gorge avec un des Chefs populaires ^ ils se rendent h l'ioatant sur le terrain et croisent le fer à l'entrée de la nuit. Lameth porte un coup qui devrait être mortel; mais son épée passe à côté du corps , tandis que celle de son od-^ versaire lui fait au bras gauche une blessure qui mot fin au combat.
Parce que le Peuple ne s'attroupe pas tous les jourSj l'Aristocratie le croit indifférent y endormi ^ dégoûté ^ démissionnaire ; mais, le lendemain matin i5, aussitôt que la nouvelle du duel et de la blessure est connue ^ Témeute éclate, spontanée ou excitée (car le parti populaire est tellement organisé que les émeutes mêmes qui paraissent spontanées peuvent être ordonnées et dirigées ) ; tout Paris ^t en émoi ; et le Peuple se porte en masse , au nowfam de quarante mille, même de deux cent mille ^ dit-on ^i à l'hôtel de Cas tries y rue de P^arennes, au fanbpurg Saint-Germain... On veut d'abord le démolir et le raser} mais un voisin déclare que l hôtel n'appartient pas aa Pue j et alors c'est au /noMi<^r qu'on s'adresse : meubles, glaces^ garde-robe, beaux uniformes dq pue et de Maréchal de France, décorations, argenterie, argent, billets de caisse^ tout est brisé , déchiré, jeté par les fenêtres^ au milieu des cris répétés, celui qui prendrait un clou serait pendu! La mère du Duc de Castries est rassurée, traitée avec égards et respect : mais l'hôtel est déménagé ; et les ou-* vriers^ quoique pauvres, en sortent les mains levées ^ la veste déboutonnée et les poches retournées , pour montrer qu'ils n'emportent rien.
€ Lafayette arrive sur son cheval blanc, dit Prudhommej avant la fin de Texpédition , salue tout le monde avec beaucoup de grâce , puis &it mettre à la Garde nationale la baïonnette au bout du fusil. -^
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Mais un citoyen , s'approchant alors , lui dit: « Camarade, songez que < nous ne sommes pas à Nancy! Ne vous opposez pas à la justice c du Pétale ! » Et Topération se termine sans que BaiUy et Lor fayette, tous deux présents , aient osé proclamer la loi martiale.
c Un sieur Kotondo, dit C, Desmoulins , Anglais, résidant à Paris depuis longtemps, étant dénoncé à Lafayette comme ayant insulté un Chef d'escadron de la Garde nationale, le Général lui fait des repro^ ches et lui demande s'il est Anglais. < Moitié Vun, moitié Contre, » lui répond Pétranger-résidant , en jouant avec beaucoup de présence d'esprit sur le nom de M. Moitié et sur ses deux visages. Le Général se garde bien de le faire arrêter : mais un poste de Garde nationale , devant lequel Rotondo passe , le reconnaît, hil dit : Âh vous voilà , monsieur moitié Vum, moitié foutre! et l^mmène à la prison de PH6tel-de-Ville. »
La Municipalité ^ qui n'a pas osé faire proclamer la loi martiale^ nomme une Députation pour aller à l'instant demander une loi contre le duel^ et , pour ramener complètement le calme, rédige et publie une proclamation dans laquelle se trouve la phrase suivante : « Faut-^il dire {( encore au Peuple que , lorsque la loi est devenue l'ex* w pression de la volonté Nationale, l'insurrection est le n plus grand des crimes? ») Comme si le Peuple ne savait pas que les citoyens passifs n'ont aucune participation à la confection de la loi I (Comme si ce n'était pas précisément à cause de cette exclusion des citoyens passifs que le Peuple est toujours disposé à Tinsurreclion ! Gomme si Lafayette lui*ménie n'avait pas proclamé que Vinsurrection est le plus saint des dewirs pour un Peuple opprimé ! Comme si l'on pouvait avoir quelque influence sur des insurgés par le plus manifeste des mensonges !
Mais, pendant l'émeute, l'Assemblée nationale est oq séance, et l'abbé Maurj se plaint du désordre. — On lui répond que c'est lui qui en est la première cause en apportant des armes à la tribune et en y proclamant le droit
de vengeance ou à^ justice personnelle. —Puis une Dépulation d'un Bataillon de Garde nationale (Bonne-Nou* velle) vient demander une loi contre ceux qui provoquent en duel les Représentants de la Nation.
« G^est contre M. de Gastries, dont le nom doit révolter dorénayant tous les amis de la Constitution , dit Porateur, que nous venona vous demander vengeance. » (La Gauche applaudit.}— c il n'y a que des scélérats qui puissent applaudir, s^écrie Boy. »
On demande aussitôt I arrestation de Roy ; et cet incident^ joint au duel , à l'émeute et à la pétition, amène un débat trop magnifique et trop rempli d'instruction fondamentale pour qu'il ne nous soit pas permis de nous arrêter à le contempler.
€ S'il est , dit Bamave, un véritable moyen de prévenir les vengeances personnelles et d'ôter des mains des citoyens les armes qu'ils dirigent contre leurs concitoyens , c'est alarmer la loi contre enx ; qu'elle punisse les injures , et bientôt on cessera d'en faire ; que ce soit vous qui donniez l'exemple de la modération dans vos débats, et bientôt vous la verrez régner partout... »
Oui, voilà le mot! C'est la Représentation nationale qui devrait tout moraliser par ses exemples de modération ^ de convenance, de décence, de silence, de patience, de tolérance , de justice, d'humanité, de fraternité, d'égards et de respect pour les personnes et surtout pour les lois ; et c'est elle au contraire qui démoralise et bouleverse tout en donnant les plus scandaleux et les plus ignobles exemples ! ! !
t J'ignore comment cela se fait, continue Bamave, mais il existe un système de provocation contre les bons citoyens ; il semble qu'on veuille lasser leur constance ; des faits multipliés prouvent qu'on en a formé le cemplot,,. Il n'est plus temps de se récrier contre la fureur populaire lorsqu'elle a été longuement provoquée ; c'est en la prévenant par un bon exemple qu'on empochera le Peuple de se livrer aux sentiments impétueux dont nous gémissons en ce moment. Que cette Assemblée donne Vexemple! que cette salle ne pré-
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seule pas chaque jour un speetacle de scandale ! qu^elle u^olfre que ruuioii , la confraternité , la confiance ; et que nous ne soyons pas sans cesse occupés à lutter contre ceux à qui leurs efforts de résistance deviendraient tôt ou tard funestes! (Applaudissements)... Je demande que le membre qui tout^à-Pheure a proféré de si basses injures contre un de ses collègues et contre TAssemblée soitii Tinstaiit arrêté, (Applaudissement)... Nous devons être surtout sévères dans le maintien de Pexécution des lois dans le sein de cette Assemblée ; autrement nous n'aurions plus le droit dHntcrdire au Peuple les vu)" lences auxquelles il se porte pour faire exécuter les lois. »
Roy s'excuse. — Un de ses amis demande qu'il ne soit condamné qu'aux arrêts au lieu de la prison. — De /^zrieu réclame aussi Vindidgence de l'Assemblée.
c II est dangereux, ajoute celui-ci , que la salle des Législateurs se transforme en arène où Ton ne voit que le choc violent des passions qui se livrent les combats les plus hideux,,. Il serait affligeant que PAssemblée transformât le lieu de ses séances en un champ-clos où des gladiateurs viendraient se provoquer... Il est surtout dangereux que les spectateurs viennent menacer ou applaudir , gêner ou inr fluencer PAssemblée... »
c — L'Assemblée n'est jamais ni gênée ni influencée, lui dit le Président en rinterrompant ; je vous rappelle à Tordre ! »
c — Nous ne pouvons pas nous dissimuler, répond Bamaoe, qu'on cherche à fatiguer la patience du Peuple pour jeter de la défaveur sur sa conduite et sur ses intentions, en l'excitant à une révolution dont, par un excès d'imprudence , on se rendrait soi-même la victime,.. Faisons exéouter dans tout le royaume, faisons respecter ici, la volonté de la majorité, qui seule exprime la volonté générale,,. J'insiste sur l'arrestation. »
c — C'est nous qu'on accuse de résistance à l'exécution des lois , dit l'ex-marquis de Foueaut, et c'est nous qui sommes les plus ardents défenseurs de cette exécution... Je demande que vous exécutiez la Déclaration des droits qui prohibé toute arrestation arbitraire, et qui ne vous permet pas d'arrêter M. Roy... Si vous ordonniez mon arrestation , je n'obéirais pas, (Murmurés et éclats de rire de la Gauche.)»
Et ces Députés, qui proclament pour eux la désobéis-
sance aux décrets^ ont fait massacrer 4i^^ patriotes i Nancy sous le faux prétexte d une désobéissance à un dë*cret ! — Maïs c'est Mirabeau qui va répondre. . • 0 qu'il est malheureux que ce soit un trattre ! Ecoutons :
c — - Si, au milieu de cette scène odieuse, dit-il, dans la triste circonstance où nous nous trouvons , dans l'occasion déplorable qui 1*& fait éclore, je pouvais me livrer à l'ironie, je remercierais le préopinant... »
« — M. Mirabeau m*accable toujours d'ironies, s'ëcrie l*ex-marquîs de Foucetut M. Mirabeau s'acharne sur moi... Je demande...
c — Je remercierais le préopinant , continue Mirabeau ^ du témoignage qu'il vieiit de rendre de la liberté des suffrages qu'on accuse les spectateurs d'avoir ravie à cette Assemblée. Monter à cette tribune pour y professer la disobéissance, pour y mépriser ouMrtemerU vos décrets, pour y tourner en dérision votre autorité, pour y arborer la rébellion , c'est , dans le langage de ces Messieurs, fieûre aote d'homme libre ; et la patience de l'Assemblée n'a que trop longtemps protégé cette étrange liberté ; il est temps qu'elle protège à leur tour la décence, lajtêstice et la loi,.. Voilà, Monsieur (en B'ft^ dressant à Foucaut) , puisque vous n'aimez pas l'ironie, ce que le profond mépris que je dois à votre conduite et à vos discours m'ordonne devons adresser. (La Droite entre en fureur ;plu8ieurs membres s'élanceraient sur Mirabeau s'ils n'étaient retenus par leurs voisins.)
Le Président rappelle Mirabeau & l'ordre; mais le Tribun se retourne et s'écrie :
« — Oui , sans doute, je dois être rappelé à l'ordre, si l'Assemblée veut déclarer qu'un de ses membres est coupable d'employer le mot mépris envers l'homme qui n'a pas craint de professer ouvertement à cette tribune son mépris pour les ordres de la majorité et de déclarer qu't7 ne lui obéirait que mort. (Applaudissements universek dans la Gauche ; murmures dans la Droite )... Certes, les vertueux écrivains de la noble école des Impartiaux auront ample matière aujourd'hui pour crier que nous consumons le temps dans les vaines et hideuses contentions de notre irascibilité ; que l'Assemblée nationale est entièrement désorganisée; qu'elle n'a plus ni calme, ni règle , ni respect d'elle-même]! Mais ne mat-ce pas évidemment les coupables
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qui êont iûi léè aàeusûteHH ? ne sont-oe pas ImÊTê âélUs qu^ils nous imputent?
« Messieurs , il est temps de le reconnaître , et la déclaration n'en saurait être trop solennelle, votre longue indulgence, cette indulgence née du setitiment de votre force , serait coupable et fktale si elle n'avait point un terme. La chose publique est vraiment en danger et le succès de vos travaux impossible , si vous perdez de vue que vous êtes tenus également de respecter et de faire respecter la loi , si vous ne faites pas un exemple dans cette Assemblée , si, pour ordonner le Royaume, vous ne commencez pas par vous ordonner vous-mêmes. Vous devez établir dans PEmpire l'obéissance aux Autorités légitimes, et vous ne réprimez pas dans votre sein une poignée dHnsolenis conspirateurs /... Ah ! c^est pour leur propre salui que j'invoque votre sévérité; car si la lettre de vos règlements et l'esprit de vos lois , si la voix paisible de vptre {^résident et l'indignation des spectateurs, si le mécontentement des bons citoyens et notre propre insurrection , ne peuvent leur en imposer, s'ils se font un point d'honneur d'encourir nos censures , une religion de désobéir à la Majorité qui doit nécessairement régir toute association , n'arrivera-t-il pas infailliblement que te Peuple ressentira enfin l'injure feîte à ses Représentants? Et des mouvements impétueux, de tetrihleê inaisjuétes vengeances , des catastrophes en tous sens redoutables , n'annonceront-ils pas que sa volonté doit toujours être respectée ? Les insensés ! Ils nous reprochent nos appels au Peuple! Eh! n'est-il donc pas heureux pour euxmêmes que la terreur des mouvements populaires contienne encore ceux qui méconnaissent toute loi, toute raison, toute convenance?.. On nous £kxmse de fevoriser PAtiatckiè > ëomme si notre honneur, notre gloire , notfd sûreté ^ n'étaient pas tiniquem^t d«is le rétablissement de l'ordre I Mais qu'est-ce que l'Anarchie , si ce n'est pas le mépris de la loi ? Et comment sera-4-elle l'objet de la vénération publique la loi qui émane d'un foyer de tumulte et de scandale ? Gomment obéira-t-ii & la loi le PeupU dont les Législateurs foulent sans cesse aux pieds lés pl'eiliiéfes i^les de la (liscl|}line sociale? »
Quelles vérités ! quelle puissance de raison !
« Savez-voQS (en s'adressant à la Droite) ce qu'on a dit ce matin à l'un des principaux Chefs de la force publique qui , devant Phôtel de M. deCastries, invoquait le respect à la loi? Ecoutez la réponse du Peuple dans son énergique simpliqUé: Pourquoi les Députés ne la
reipectent'ilspat? Dites, dites, qu*est-ce que les plus furieux d^entre vous auraient pu répliquer? Si vous rappelez tout oe qui est etnq^ ble, pesez donc aussi tout ce qui excuse ! >
Ecoulons bien nous-mêmes l'Hercule populaire défendre et venger le Peuple !
< Savez-vous que ce Peuple, dans son ressentiment contre l^homme quHl regarde comme Tennemi dMn de ses plus utiles amis , savezvous qu^au milieu de la dettruciion, car nul n'osera dire la ditop^tfoiion des objets de cette maison proscrite , ce Peuple s'est religieusement arrêté devant Vimage du Msnarque?.. Savez-vous que ce Psuph irrité a montré à Madame de Castries les égards les plus affectueux ? Savez-vous que ce Peuple a voulu que chaque individu vidât ses poches pour constater qu'aucune bassesse n'avait souillé une vengeance qu'il croyait légitime? »
« Voilà, dit Mirabeau en terminant, voilà de Vhon" (( neur^ du véritable honneur , que les préjugés des g/a- « diateurs et leurs rites atroces ne produiront jamais 1 « Voilà quel est le jP^a/7fe y violent, mais exorable; exu cessif, mais généreux : voilà le Peuple, même en insor- (( rection, lorsqu'une Constitution libre l'a rendu à sa dire gnité naturelle et qu'il croit sa liberté blessée ! Ceux qui cf le jugent autrement le méconnaissent et le calom^ H nient; et quand ses serviteurs, ses amis, ses frères, a qui ne se sont voués à sa défense que parce qu'ils Vho^ « norent profondément, repoussent les blasphèmes que H l'on profère à chaque instant contre lui dans cette As* « semblée , ils obéissent à leur premier devoir , ils rem* K plissent une de leurs plus saintes fonctions. » (Nombreux applaudissements.)
En résultat, l'Assemblée repousse l'amendement pour les arrêts y et condamne Roy à trois jours de prison & l'Abbaye. Elle repousse aussi un amendement de Malouet pour faire indemniser de Castries parla Nation; mais elle
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consent à ce qae Roy se rende volonlairemenl en prison sans élre arrêté.
El nous ne nous eicaserons pas de nous arrêter à ces luttes de tribune; car, aous le demandons, qui pourrait exprimer mieux que Mirabeau tant de vérités précieuses el fondamentales, tant d'instructions sociales et politiques? Quelle autorité pourrait égaler celle de sa parole, si la pureté de son caractère égalait la puissance de son talent ? Qui pourrait expliquer les violences populaires mieux que ces effroyables menaces lancées du haut de la tribune :
• Il no sera plus possible d'arrëlei' la fureur populaire... Votre résistance voua aérait fimette tôt ou lard... Vous fatiguerez la patienee du Peuple.... L'Aristocratie sera victimt des mou vemenis qu'elle provoque... C'est pour jan lalM que nous cherchons à la i-eteoir... £lle exciterait de terrihlet maisjustes vengeaneei , de&ealatlrophei.
Mais quelle calamité pour le Peuple qu'un pareil génie soit corruptible et corrompu ! Bientôt, dans l'intérêt de lit Royauté, pour protéger l'Emigration dont il est secrètement complice, nous l'entendrons, ce Mirabeau si foudroyant contre Foucaut, /orer, lui-même, à la tribune, de désobéir au décret qui gênerait les Emigrés !
Aussi , quoique tout le parti populaire admire le magnifique talent de Mirabeau, voyez comme il admire plus encore rincorruplibililè ! — Quelques jours après , un rapport fait ft l'Assemblée sur la Garde nationale, qui propose d'en exclure les cho-^ens passifs , amène la discussion sur cette question capitale dans le séance du soir des Jacobins, présidée par Mirabeau. Nous laissons parler C. Destnoulins, pour qui Mirabeau est ï Hercule de la tribune :
• Qui pourrait , dit-il , ne pas partager la sainte indignation que Hobeipierre fait éclaler dans un discours admirable ^ Les applaudisscmcniË dont il c^t couvert paraissent alarmer Mirabeau; il ose rapix'ler Itobu^picrre ^ l'ordre eu disant qu'il n'est permis à per-
sonne de parler contre ttn décret rendu... dette interruption excite un grand soulèvement dans P Assemblée... Y a-l-il rien de plus tyrannique en effet que ce silence que Mirabeau impose à Robespierre , lorsque PAssemblëe lui crie , par des battements de mains si impératifs, de continuer? C'est notre obiiitaince et non notre êilenee qu'on a le droit d'exiger pour un décret ! Aussi le tumulte dure-t-il «mt heure et demie. Mirabeau, voyant que la voix de sa sonnette.est étoufi^, ne trouve pas d'autre moyen pour ramener le calme que de monter sur ton fauteuil au lieu de se couvrir simplement comme fait le Président de l'Assemblée Nationale , et de crier aux autres Députés de venir se ranger autour dé lui... Une trentaine de Députés Pentotirent... Mois^ de son côté^ Robespierre, toujours ii put, H ineorta^ tihle, et a cette séance si éloquent, compte autour de lui tous les vrais Jacobins, toutes les âmes républicaines, toute Vélite du patriotisme. Mirabeau ne savait donc pas que si l'idolâtrie pouvait être permise chez un Peuple libre, ce ne serait que pour la vertu! Il ne savait donc pas qu'il y a une grande différence entre le sentiment qu'il n*appartient qu'à la vertu de faire naître, et l'enthousiasme, et même l'espèce d'attachement qu'excite te génie oit la beauté!.... Mais le sikooe que ne peuvent obtenir la sonnette et le geste théâtral de Mirabeau | le bras en écharpe de G. Lameth parvient à le ramener ^ Il monte à la tribune ; loue Robespierre de son amour pour le Peuple et l'appelle son ami très-cher, tout en blâmant son attaque contre le décret ; mais d'autres Députés donnent une explication qui concilie totit; et Robespierre achève son discours comme il l'a commencé, au milieu des applaudissements. »
Pour terminer sur ce duel , nous ajouterons que toutes les Sections y tous les Bataillons de la Garde natiouale^ toutes les Sociétés populaires de Paris et même des Départements^ font visite ou envoient des adresses à G. Lameth; mais ni le Roi^ qui envoyait deux fois par jour chez Cazalës blessé par Barnave^ ni Bailly, ni Lafayette^ ne lui donnent aucun témoignage d'intérêt.
Mais c'est lé fanatisme religieux qui va devenir le (irificîpal levier contre-révolutionnaire : voyons donc la complicité du Clergé.
COMPUCITÉ ET RÉVOLTE DU CLERGÉ
S ^* — Complicité et révolte du Clergé.
On se rappelle le décret du 1 5 avril qui, refuse de proclamer le catholicisme Religion de TÉtat; le décret du 12 juillet, qui règle la Constitution civile du Clergé, en restreignant le nombre des Évêques ( plus de 1 5o ) à celui des Départements (85) et en soumettant tous les Prêtres au serment cwique ; les décrets qui déclarent les biens ecclésiastiques biens nationaux , et qui en ordonnent la vente en accordant un traitement à tous les membres du Clergé (tome I, pages 337, 584 ^t 4^6). On se rappelle aussi la protestation de l'Évéque de Tréguîer, celle de deux cent quatre-vingt-dix-sept Députés, et les massacres religieux de Ntmes et M ontauban (tome I , pages 355 et 387). — C'est ici, comme on l'a vu déjà, Tune des plus grandes espérances de la Contre-révolution, l'une des armes les plus dangereuses de l'Aristocratie, l'une des grandes irritations de la Révolution.
Louis XVI a sanctionné ou acceptéle décret du 1 2 juillet, qui prescrit le serment au Clergé; mais il ne Ta point fait exécuter. Au contraire, invoquant toujours sa bonne foi, mais toujours perfide, dirigé et entraîné par un Prêtre, conspirant avec lui et, par son intermédiaire , avec le Pape, avec tout le Clergé, avec toute l'Aristocratie; il écrit se^ crètement au Sowerain Pontife pour le consulter sur la question de savoir si les décrets de la Représentation naticînale sont ou ne sont pas contraires à la Religion , sachant bien que le Pape lui répondra qu'ils sont irréligieux, l'engageant à retarder sa réponse le plus longtemps possible, et résolu à s*y conformer, c'est-à-dire à en prendre prétexte pour ne pas exécuter les décrets. Combien cette perfidie ne sera-t-elle pas odieuse et révoltante quand elle sera découverte !
D'accord avec le Roi et avec les deux cent quatre-vîugtdix-sept Députés qui onf signé une protestation^ lesEvéques^ les Chapitres, un très-grand nombre de Curés, refusent de prêter le serment civique et protestent contre les décrets, s'appuyant tous secrètement sur la lettre du Roi.aa Pape, dont ils ont parfaite connaissance, tandis que l'Assemblée et le Peuple sont longtemps avant de soupçonner son existence.
Cette fameuse lettre est enfin connue , et l'irritation publique est extrême. Écrire secrètement au Pape , le consulter, par conséquent résoudre de ne pas exécuter les décrets si le Pape le conseille, et suspendre leur exécution pendant quatre mois^ c'est évidemment mettre le Pape au-dessus de la Représentation nationale et de la Nation; c'est se révolter, c'est trahir : que devrait donc faire l'Assemblée? Elle devrait mettre en accusation le Ministre qui n'a ni fait exécuter les décrets ni dénoncé la lettre incons^ tutionnelle du Roi : mais toujours enchaînée et paralysée par un faux système de ménagement et de mensonge, l'Assemblée feint d'ignorer la lettre, laisse le Roi complet lement en dehors , comme si ce n'était pas son action personnelle qui produit tout le mal, n'attaque pas même le Ministre , et s'en prend directement au Clergé , aux Évêques et aux Curés. Contre eux du moins la Représentation nationale va montrer de l'énergie.
Le 26 novembre, au nom des quatre Comités (Ecclésiastique, d'Aliénation, des Rapports et des Recherches)^ Voidel propose de décréter :
€ Que tous les Évêques, Curés, Prêtres, prêteront le Serment civique dans un court délai, dans l'Église, en présence du Conseilgénéral de la Commune et du Peuple, et ceux qui sont Députés, à la tribune ; — que ceux qui refuseront seront censés démissionnaires et remplacés; — que ceux qui, après avoir juré, seront infidèles à leur
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serment, seront poursuivis comme rebelles^ destitués et remplacés ; — que ceux qui se coaliseront contre Texécution des décrets seront poursuivis comme perturbateurs de Tordre public. »
Fuis^ le Rapporteur dénonce^ sans méDagement, les anciennes usurpations du haut Clergé y son égolsme ^ sa cupidité y son accaparemment des richesses ^ *son uxe , sa corruption ^ ses vices , ses scandales et sa criminelle prétention de soumettre la Souveraineté nationale au Despotisme Papal.
< Une ligtie s'est formée , dit-il , contre PËtat et même contre la Religion , entre quelques Évêques, quelques Chapitres et quelques Curés. La Religion en est le prétexte , l'intérêt et Pambition en sont le motif : montrer au Peuple, par une résistance combinée, qu'on peut impunément braver les lois, lui apprendre à les mépriser, le façonner à la révolte , dissoudre tous les liens du contrat social , exciter la guerre, voilà les moyens, et les faits vont vous le prouver.
Il cite alors les protestations des Évèques de Tréguier^ de Lyon , de Soissons, de Dijon, de Verdun, de Nantes^ de Reauvais, de Lisieux ; celles des Chapitres de Lyon , de Saint-Rrieux , de Vannes , de Quimper, de Laon ; celles de cent trois Curés ou Vicaires du Département de la Loire-Inférieure ; les prédications incendiaires de plusieurs Curés contre les assignats , contre la vente des bien ecclésiastiques , même contre la perception des impôts , notamment celle d'un QxivéLevatieury qui engage les paysans à massacrer les percepteurs et qui promet de se mettre à leur tête.
< Ministres de la Religion , s'écrie-t-il en terminant , il en est temps encore, désarmez, par une proHopte soumission, le Peuple irrité de votre résistance!... »
Et ce menaçant rapport est souvent interrompu par de nombreux applaudissements.
Mirabeau nmnte ensuiteà la tribune , et de là lance sur la Proite un de ses plus foudroyants discours. Ce sont les £'^^ques Députés k l'Assemblée Nationale qu'il attaque corps-àcorps : il leur reproche de compromettre la Religion , de former une cabale hypocrite et perfide, anti-nationale et
contre-révolutionnaire ; de vouloir réveiller contre l' Afisemblée Tinfernal génie des fureurs sacrées; de promettre au Despotisme abattu des forces pour redresser son trône sur les cadai^res des hommes échappés à ses fers ; de cherclier à armer la France catholique contre la France libre; de souffler Tesprît de discorde et de révolte dans Irar propre troupeau; de s'obstiner à faire courir à la Religion tous les hasarda d'un olioc terrible, au risque de la voir l'écreuler et s'anéantir^ pourvu qu'en tombant elle enveloppe dam ses ruines la Constitution et la liberté.
c II en e&t plusieun , diUl , quiauraiont trop à rougir de voirae dévoiler au grand jour les obscures et indéesnies intriguée qui ont déteminé leur vocation à l'Épi8copat( Applaudissements). Et tout le Clergé, dans sa conscience, ne peut passe dissimuler cequec^étaitquePadpiinistration de la Feuille des Biné/icea . Je ne veux pas remuer ici cette source ioipure qui a si longtemps infecté TEglise de France d'une comiptioa pn>* fonde, ni retracer cette iniquité publiqtie et ecandaletêse qui ref^onanit loin des dignités du Sanctuaire la portion saine et laborieuse de FOiôie Ecclésiastique , qui faisait ruisseler dans le sein de Poisiveté et de Pignorance tous les trésors de la Religion et des pauvres , et qui oon* ronnait de la Tiare sacrée des fronts couverts du mépris publie et flétris de Tempreintede ioiu les vices (Applaudissements)... Pontifes qui partagez avec nous Phonneur de représenter ici la Nation française^ pouvons-nous croire que vous ne prêtez ni votre appui, ni votre suffrage aux écrivains anti-constitutionnels qui décrient la liberté au nom de PÉvangile? Votre simple silence ne serait-il pas un scandale public? Oui, j'étais déjà profondément scandalisé de ne pas voir TÉpiscopat français adresser des instructions sur Pliorreur du crime que commettent tous ces esprits malveillants et perturbateurs qui méditent des contre-révolutions, à exécuter dans le sang et sur les cadavres de leurs concitoyens !... »
L'Hercule révolutionnaire^ souvent interrompu par des applaudissements j descend de la tribune au milieu d'applaudissements nouveaux ; l'impression de sa harangue est una- . nimement votée; et c'est en vain que l'Abbé Maury prononce un long discours pour confondre le temporel avec
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le spirituel, et pour demander qu'on attende la réponse du Pape; c'est en vain que plusieufi Évéques dôclarent ne pouvoir prendre part à la délibération > et qu'une grande partie de la Droite s'abstient de voter ; l'Assemblée adopte le décret^ 1^ 27^ avec la résolution de ne jamais reculer devant le Clergé,
Et comment pourraitr^U^ reculer^ en effet? Si la prêtent tion desÉvéques d^aujourd'bui était fondée^ si la Nation ei son Roi n'avaient pas le droit de fixer le nombre et l'éten^ due des Diocèses ^ d'ordonner l'élection des Pasteurs et d'eidger di^ Clergé le serment d obéissance aux lois; ils seraient dpnc impies^ sacrilèges et criiuineb^ tous ces Prin-* ces , tous ces Prélats 9 tous ces Prêtres ^ tous ces Peuples ^ qui, en Suisse, en Allemagne, eu Prusse, eu Hollande, en Suède, en Angleterre, en Amérique, ne reconnaissent pas l'autorité du Pape?
Les Prêtres invoquent leur conscience! Mais n'y a-t-il donc qu'une sorte de conscience , la religieuse et la catholique? N'y M-il pas aussi une conscience protestante, une conscience morale, une conscience politique, une conscience démocrate , une conscience républicaine , une con^ science sur chaque loi et sur chaque question? Notre conscience, ou notre opinion, n'est-elle pas toujours indépendante de notre volonté , toujours également respec-r table? Et si le Prêtre pouvait empêcher une loi sous prétexte de sa conscience, quelle est la loi qu'une classe nombreuse de citoyens ne pourrait pas tout aussi bien empêcher sous prétexte de sa conscience ? Que deviendrait la Société devant la conscience populaire — a que l'exclu-' » sion des citoyens passifs est une souveraine iniquité? n
Mais comment expliquer cette foudroyante énergie de Mirabeau contre le Clergé que Louis XVI favorise à tout prix? -r^ Mirabeau ne conspire peut-être qu'à la condition
qu'il sera libre d'attaquer le Clergé^ pour éloigner tout soupçon^ pour se populariser, afin d'ayoir le moyen de trahir ensuite! Qui peut d*ailleurs deviner toutes les diabo^ liques machinations d'un conspirateur et d'un traître ? Pentëtre pense-t-il que ses attaques contre le Clergé ne lui nuiront en rien^ et qu'elles sont, au contraire, le meillear moyen d'allumer le fanatisme et d'amener la GontreHrërolution!... Ce qui est plus certain, c'est que Louis XVi le paie quoiqu'il attaque le Clergé et, par conséquent, consent à ses attaques; ce qui est plus certain encore c'est que , tout en attaquant le Clergé , il conspire pour Louis XVI qui veut s'identifier avec les Prêtres.
Mais le Peuple , embrasé par ces discussions brûlantes et par ces accusations vraiment incendiaires de Mirabeau, n'en est que plus profondément irrité contre les Prêtres : et Ton s'étonnera plus tard de l'explosion de sa colère /
Le Peuple ne doute même pas de la trahison personncSle du Roi, quand il le voit refuser longtemps sa sanction à ce nouveau décret du 27 novembre , quand il voit une nouvelle protestation du Cardinal de Rohan et un nouveau mandement contre-révolutionnaire de l'Évêque de Trêves: quand il voit les rassemblements du camp de Jalës , surtout quand il apprend {9 décembre) la découverte d une nou* velle conspiration à Lyon.
8 '• *~ Camp d« Jalèt. — Cttubt Arîttooralci.
Quoique imaginé avant le mois d'octobre, le camp de Jalès, organisé par le Clergé et par l'Aristocratie pour commencer la Contre-révolution par la guerre civile , prépare très-bien l'exécution des projets de Louis XVL
« Sous prétexte d'une Fédération , un Abbé , Lahastide, des Prôres et des Nobles, réunis au château de Beaumet, organiçqnt un«
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conspiration miliiaire, et décident de rùiiuir dans un camp , à Jaléi { déparleinent de l'Ardèclie J , les Gardes naliuMsIos <lc l'Ardi<clie , Je riIÉreull et de la Lozère. Ils choiHÎBSent d'abord l'tfllalrinBJor du cacnp et le composent de leurs complices. C'est TAbbé luî csl le Général, etce soQt cinq es-Cardes-du-corpa qui sonl ses Aidei-de-cainp, Piiisicura bataillons ont des croix sur leurs drapeaux , et beaucoup do Cardes nationaux en ont sur leurs chapeaux. C'est comme une armée de eroiiéi; et cette armée s'élève à vingt deux mille hommes. — Après la réunion et la célébration de la Fédération , l'État-major, ou les conspirateurs, réunis séparément au chiteau de Jaiéi, décident que le camp sera permanent , et prennent beaucoup d'autres arrêtés plus ou moins insurrectionnels. — Mais ces arrêtés , dénoncés h l'Assemblée Nationale, sont annulés (7 septembrej, commme inconslituLîunnels , et tout camp fédéralir est interdit.
Néanmoins, la nouvelle résolulioii de Louis XVI donnanl une nouvelle nclivilâ à toutes les coiispiraliuns, le camp de Jalcs se réforme presque aussilAl, el les palrioles seront obligés de prendre les armes, à la fin de février, pour le forcer à se dissoudre : sept A huit mille Gardes nationaux et soldats, sous les ordres do Dalhignnc , le disperseront sans combat el arrêteront quelques-uns des chefs.
Mais le camp de Jalés n'est pas le seul préparalif de contre-révolution : aussitôt après la résolution de trahir , prise par Louis XVI, l'Aristocratie fonde à Paris, avec les déhris des Clubs de lySg el des Impartiaux, sous la direction de Clermont-Tonnerrc et Malouel , la Société (les Amis de la Conslilution Monarchique, qui correspond avec toutes les Sociétés contre-révolutionnaires des Départements, et qui fonde partout des Clubs des j^rnis de la paix ou des Amis du Roi. Celte Société Monarchique déclare spécialement la guerre aux Jacobins , dont l'influence révolutionnaire augmente continuellement, et qu'elle accuse de vouloir une Constitution i-épublicaine ,■ et , pour gagner le Peuple, elle lui distribue de l'argent, des habits, du
pain à moitié prix. — Mais j sur la demande de la SecMon dans laquelle elle se rassemble (celle de l'Observatotre), la Municipalilé ordonnera la dissolution (28 décembre). — Néanmoins y comime le temps presse ^ après huit joi|r9 dç suspension ^ elle reprendra ses travaux avec plus d'açtivitét -^ Mais le Peuple ne se trompe pas sur le but de la perfide générosité de ses ennemis^ et les Chefs du Club Monarchique n'en seront pas moins attaqués dans leurs voitures; et rhôtel Clermont-Tonnerre menacé d'être rasé.
Toutes ces Sociétés contre-révolutionnaires doivent appuyer une grande conspiration qui doit éclater à Lyon le 10 décembre.
Nous ne nous arrêterons pas à parler de celle de Perpignan qui , le 5 décembre pendant la nuit, attaque le club patriote à coups de fusils sans pouvoir réussir , parce que la troupe refuse de faire fea sur le Peuple , ni de celle d'y^ix qui , le 10, attaque le club à wips de pistolets sans pouvoir entraîner toute la garnison , tandis que te Peuple furieux se soulève et pend trois de ses principaux adversaire», notamment le Parlementaire Fatealit qui, lors de la clôture du Parlement , a prononcé un discours contre-révolutionnaire.
Mais voyons la grande conspiration de Lyon.
S 6. ^< Oonspiralion d« &yoB.
Depuis longtemps , c'est dans le Midi et surtout à Lyon que l'Emigration de Turin , le Comte d'Artois , le Prince de Condé et le Duc de Bourbon^ d'accord avec le Clergé et l'Aristocratie, préparent l'insurrection.
Le Commandant de place, Lachapelle , est Pâme du complot , et partie des Ofi&ciers de la garnison sont ses complices. On répiwd beaucoup d'argent et de brochures parmi les ouvriers , pour les disposer à l'insurrection. Les Princes arriveront ; tous les Empires arriveront aussi ; le Roi viendra lui-même et choisira Lyon pour sa capitale , afin de faire sa fortune pour le récompenser... L'insurrection est prête dans tout le Midi ; elle éclatera le même jour dans toute la
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t^itmce,.. Uais la coospiratioD csl itécoiiverle,le8dùceni)ir( veille lie l'exiScution.
Et le 18, sur le rapport de f^oidel, rAssembiêe ordonne que les prlncipaus conspirateurs seront transférés k Paris , et que tous fonctionnaires publics ou tous individus recevant un traitement qui sont absents du royaume y rentreront avant un mois sous peine de perdre leur traitement.— Mirabeau propose môme d'ordonner que les Princes d'Artois , de Condé et de Bourbon, prêteront le serment civique : mois celte proposition est seulement renvojée au Comité.
C'est alors que, dégoûtée de ses inutiles tentatives dans le Midi , surtout à Lyon , et décidée h recourir à Tinvasion étrangère, partie de l'Emigration quitte Turin pour se concentrer et s'organiser, soit à Cohlentz , dans le voisinage de Bonillé, soit sur le Rhin entre BAte et Coblentz, sous les ordres du Prince de Condé. — Inutile d'ajouter que le nombre des émigrés augmente tous les jours , et que le Peuple s'en irrite toujours davantage.
Mirabeau n'en continuera pas moint de travailler , tout l'hiver , à l'eiïëcution de son propre projet d'emmener Louis XVI à Lyon.
Cependant l'opinion populaire a fait tant de progrés qu'elle vient d'amener une importante décision sur le massacre de Nancy. Déjà, en novembre, un des patriotes les plus persécutés (Mollevant) est élu Maire, Puis, le 8 décembre, sur le rapport des Commissaires envoyés k Nancy, et sur la proposition des trois Comités, l'Assemblée ordonne la mise en liberté de tous les soldats et de tous les citoyens arrêtés après le massacre. On demandera même à la Suisse la grftce de quarante-et-un soldats de Chateau-Vieu\ condamnés à trente années de galères, et celle (ie soisante-et-
onze autres non encore jugés. Après tous les actes d'ajH probalion donnés à Bouille et les accusations dirigées conîre lui> n'est-ce pas proclamer Finnocence des soldats et da Peaple massacrés !
Quelques jours après ^ le 1 1 , l'Assemblée improuTe la conduite de l'ancien Ministre de la guerre f Latoor-da- Pin^ de la Municipalité d'Hesdin^ et des officiers de Royal- Champagne envers leurs soldats , tandis que , quand die s'est momentanément trouvée dominante^ la Droite accusait les soldats (T. i^ p. 5i5).
lie vendredi 9 décembre, à l'Opéra, les Aristocrates, qui se trouvent en force à une représentation dVphigénie en Aulide, et qui connaissent probablement la conspiration de Lyon qui doit éclater le iO, font recommencer le chœur chantons, célébrons notre Reine, et jettent une couronne à Pacteur Lainez, qui recommence après avoir dit k quelques opposants : Messieurs, tout bon français doit aimer «or Ksi et SA Reiiœ.— Mais le dimanche 11, les patriotes viennent en pm^ bre ; et dès que Lainez paraît, il est hué, sifflé, forcé d'apportqjr sa couronne et de la fouler aux pieds.
Et quelques jours après (le 19 décembre)^ le Journal de Paris (journal de la Bourgeoisie)^ rendant compte de cette première conspiration avortée à Lyon^ accuse formellement le Roi et la Reine de trahison.
« Le Roi lui-même, dit-il, cédant aux instances de la Reine, devait violer les serments qu'il a faits à la Nation, et se rendre au milieu de ces révoltés. »
Voilà une terrible dénonciation assurément; et beau*coup de gens la croient vraie. — Mais> le aS, Louis XVI écrit à l'Assemblée pour se plaindre de cette calomnie An Journal de Faris^ et affirmer que la Reine est^ comme Im*, très'-attachée à la Constitution ; et TAssemblée accueille celte déclaration par des applaudissements. Le Journal de Paris lui--méme accepte la parole du Roi et reconuait que
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la résignation du Prince à la Conslilulion a jusqu'à présent épargné à la France le malheur Ae fonder celle Conslilulion dans des flols de sang { lanl la volonlé de la fonder est énergiquement prononcée, même dans la Bourgeoisie 1).
Néanmoins le retard de Louis XVI à accepter le décret dn 27 novembre excite des soDpçons contre lui personnellement, et nous allons le voir gravement attaqué par l'Assemblée Nationale elle-même.
S 7. — Itovi» ZVI attaqué par l'Aiiemlilée.
D'après la Constitution, le Roi doit toujours, dans la huitaine d'un décret, faire connaître à l'Assemblée son acceptation, ou sa sanction, ou son veto motivé. Cependant la huitaine s'est passée sans aucune réponse sur le décret si capital et si urgent du 27 novembre, et ce silence se prolonge jusqu'au 23 décembre... On apprendra même que le nouveau Conseil des Ministres a partagé l'opinion de Louis XVI sur la suspension ; et les journaux de la Bourgeoisie applaudissent Duport-du-Tertre de s'y être seul opposé, tandis que la Presse populaire lui reproche, ainsi qu'aux autres, de n'avoir pas donné sa démission.
Quoiqu'il en soitde la conduite des nouveaux Ministres, le 35 décembre, sur la proposition de Lé Camus, l'Assemblée décide que son Président se rendra sans délai auprès du Roi pour connaître les motifs de son silence ; et, à la séance du soir, le Président rend compte de la réponse de Louis XVI donnée par écrit :
■ En acceptai]! le décret du 12 juillet sur la conslitulion civile du Clergé , j'ai fait annoncer à l'Assemblée Nationale que je prendrais les mesnrcs eonvenablti pour en assurer la pleine et entière exécution. Depuis cet instant je n'aieeué de m'en occuper (Il entend parler de sa lettre au Pai.e; quel jçduiliame!). Lu décm du 27 novembre
n'étant qu'une suite de celui de juillet, il ne peut rester 0110111» dmrtê sur mes dispositions ; mais il m'a paru mériter la plus grande attention dans son exécution. Mon respect pour la Religion, et moù dé^ir âe\oir s'établir la Constitution sans agitatioh et sans trouble, m^oilt fait redoubler inactivité dans les mesures que je prenais. (C^est totil le contraire : quelle perfidie ! ) J'en attends l'efiet d'un îndiDèfit è l'autre ; et j'espère que l'Assemblée Nationale s'en rapportera à ikoi, avec d'autant plus de confiance que , par ses décrets, je suis chargé de l'exécution des lois, et qu'en prenant les moyens les plus doux et les plus sûrs pour éviter tout ce qui pourrait troubler la tranquiUiié publique, je pense contribuer à consolider les bases de la Gonstitatidi^ du royaume. Je répète encore à l'Assemblée Nationale qu'elle prenne en moi toute la confiance que je mérite. »
Et il ment^ il trompe, il trahit ! — Mais il ne s'agit qae de l'acceptation et non de V exécution du décret dn 37 novembre; et comme les motifs que le Roi donne pour so^ pendre l'exécution n'existent nullement pour suspendra il' légalement l'acceptation, Le Camus revient à la charge;
< Vous ne pouvez, dit-il, souffrir de retard à la sanctioii, M*^ compromettre la sûreté du royaume et une Constitution que tons les citoyens sont prêts à défendre jusqu'à la dernière goutte dé leur êm^ (nombreux applaudissements); et vous souflnriez qu'on y portai atteinte en refusant ou retardant une acceptation ! La prudence vous a engagés à fermer quelque temps les yeux : mais il y a trop de délais. Rappelez -vous les séances des 20 et 27 juin 1789, lorsque votis pctt* tàtes leâ derniers coups au despotisme royal ! Rappelez-tdiië t)otre fermeté ! Voûs avez épuisé tous les palliatifs ; il n'y a plus d^autre ressource : soyez c§ que vous devee être^ ou renoncez à la liberté !.i. Les Evoques attendent, disent-ils, la réponse du Pape : mais les Français ne croyaient pas que la Constitution ne pouvait exister que sous la sanction d^un ultrormontain (applaudissements). — Je detiitiiiâé que votre Président retourne chez le Roi. »
Après une vive discussion^ dans laquelle sont entendus l'abbé Maury, Barnabe et d'autres, l'Assemblée décide que son Président retournera demain demander au Roi une réponse signée et contre^signée.
LOUIS XVI ATTAQUÉ PAR L'ASSEMBLÉE
Le lendemain^ quelques hottitnes du Peuple^ 5oo peutêtre, probablement poussés par la Police, font entendre des cris sous les croisées du Roi et demandent la sanction. — Louis XVI , pressé par l'Assemblée , saisit cette apparence d* émeute qui semble lui faire violence, et répond le !î6 :
€ Je viens d'accepter le décret du 27 novembre. En déférant au vœu cle l'Assetnblée Nalionaîe, je suis bien aise de m^expliquer sur les motifs qui m'avaient détehniflé à retatder cette àcceptationy et Sur céUi qui me déterminent à la donner en ce moment. Je vais le faire ouvertement, franckemenij comme il convient à mon caractère. Ce genre de communication entre TAssiemblée fet liioi doit resserrer les liens dé cette confiance mutuelle si liécesôaire au bisfikM dé Id Fhiheé. %
Et tout cela n'est que du jésuitisme ! tl a protesté entre les mains du Roi d'Espagne contre toute acceptation ou sanction future ! Il conspire et trahit ! Mais l' Assemblée^ qui l'ignore ou qui se berce de l'espoir de le ramener en lui témoignant de la confiance en sa loyauté^ accueille ces paroles par de vifs applaudissements.
c J'ai plusieurs îbii y continue le tkii, fait tonnàitre à l'Àsséinbliie la disposition invariable où je suis û^àppuyer, par tous les mdyënë qui sont en moi, la Comtitutiùn que j'ai aooeptéei et juré de maintenir : si j'ai tardé à prononcer l'acceptation sur un décret , c'est qu'il était dans mon bœilr de désirer que les moyeds dô sévérité pustent être prévenus ; e'est qu'eu donnant aux esprits le temps de se calmer, j'ai dû croire que l'exécution de ce décret s'effectuerait avec un accbrd qui ne serait pas moins agréable à l'Assemblée Nationale qu'à moi. J'espérais qub fces indtifs âûprudenJbè aéraient généralement sentis ; mais puisqu'il s'est élevé ôUr mes ititëntidtis dés dotttes qtië la droiture eotmuê de mon caractère devrait éloigner ^ ma eôr^nû€ en l'Assemblée Nationale m'6tigag6 à accepter* »
Et dans la lettre aiix souverains (p. 6i)^ T Assemblée n'est en majorité composée que àià factieux!
€ Je le répète encore, il n'est pas de moyens plus propres à calmer les agitations, èi vaincre toutes les résistances, que la réciprocité de ce
sentiment entre l'Assemblée Nationale et moi : elle m^est néoeasaire ; je la mérite; et j*y compte. »
Signé Louii. — Contre-signe DupfMrdM-Tertn.
L'Assemblée 9 applaudissant avec transport^ ordonne l'impression et l'envoi à toutes les Municiptiités.— Mais la perfidie sera découverte quelque jour ; et si cette perfidie excite du mépris et de la colère^ à qui la faute ?
Le jour même de cette acceptation ainsi moUvëe^ Louis XVI dit secrètement au comte de Tersen : « J'aime- « rais mieux être Roi de Metz que de demeurer Roi de « France dans cette position : mais cehjinira bientôt î »
En attendant que cela finisse, remarquons que Louis XVI est encore une fois personnellement i^cdncu par la Représentation Nationale ; car ayant pris la résolution d'écrire au Pape, de braver ainsi l'Assemblée, de violer la Constitution en suspendant au-delà de huitaine sa réponse sur le décret, alléguant un motif de conscience ou de haut intérêt public, il ne peut reculer sans s'avouer tacitement coupable et dompté, ce qui donne de nouvelles forces à la Révolution.
Le lendemain de cette acceptation , l'abbé Grégoire déclare solennellement que la Constitution civile du Clergé n'a rien de contraire à la Religion, et prête, à la tribune, le serment civique. Soixante autres Curés l'y prêtent également au milieu des applaudissements de l'Assemblée et des tribunes : beaucoup d'autres Curés prêtent aussi le serment dans les départements : mais les Evêques et beaucoup d'autres Curés refusent de suivre cet exemple ; et l'Assemblée se trouve réduite ou à se courber devant eux, ou à les remplacer dans leurs fonctions.
Cette résistance des Evêques augmente les soupçons
LETTRE DE MARAT A LOUIS AVI
contre LouisXVI : nous avons vu l'allaque du Journal de Paris ; voici VAmi du Peuple qui développe l'accusation :
§ 8. — ZiCtlre de 9Iar*t k Ziooîi ZVI.
Marat commence par examiner l'éducation de Louis XVI, sa vie et tous ses actes depuis le commencement de la Révolution ; puis il ajoute:
■. Toi cât le lobleau fidèle de voire coaduitc depuis dix-huit mois. Soyez donc votre propre juge, et dilea-Dous si un tel Roi mérite d'autres uoms que ceux à'aatomate êtupide ou de perfide trompeur! Et vous noua vantez votre attachement à la Conâtitution, et voua noue rappelez vos serments d'être lidèle à la Patrie, et vous nous ptirlcz du civisme de votre femme, et vous nous demandez de nous confier à votre parole 1 Ah plût au Ciel que nous pussions enfin vous croire !
Oui plût au Ciel ! car les Peuples sont plus intéressés que les Rois à ce qu'ils méritent la conGance par leur sincérité; car c'est toujours un effroyable malheur pour les Peuples d'être réduits par la trahison des Rois à recourir au terrible remède des révolutions ; et quand les révolutions éclatent, c'est toujours par la faute des Rois, c'est toujours au prix du sang du Peuple; c'esl toujours aux Peuples seuls qu'il appartient de les reprocher aux Rois , qui les ont toujours rendus inévitables quaud elles arrivent !
■ Mais pourrions-nous vous croire sans passer nons-mâmes pour imbéciles sans Iraliir nos devoirs d'hommes et de citoyens, sans ri:noncer à notre liberté, à DOtre rcp03 , èinotre ixmheur, sans immoler nos amis , nos parenla , nos Trères , nos enranls , nos femmes , sans noua immolnr nous-mômes ! Sire , voua êtes l'ami de notre liberté comme votre épouse est l'amie de» françait... Le Ion m&ma dont vous vous Êtes exprimé là-dessus n'est propre qu'à élever des soupçons. Quoi doua ! est-il de la dignité d'un Roi qui ne serait pas Ijubî- Iiié à diiiimuleTi de nous dire .' je vous parferai ouverlement et frait' chemeat ? Mais lu vérité, que vous nous devez et que vous nous cachcii,
nous allons vous la dire : ayez le ooUrage de Pentetidre ^ 6t iftditfs
d'en profiter f
« Vos Ministres actuels sont des fourbes, des perfides et des Iraltresj comme leurs prédécesseurs, dont ils poursuivent les errements. Un aff^reux complot se tramait depuis quelque temps dans votre cabinet, pour massacrer les patriotes et rétablir votre despotisme à Inaih armée. La majorité corrompue de TAssemblée Nationale , les Chefô de Parmée et de la Municipalité parisiennes, tous les Commandants des troupes de ligne, vos agents et vos satellites dans toute l'étendue du royaume , étaient à l'œuvre pour en préparer le suooès ; votre beau-frère l'Autrichien, et vos confrères les Rois d'Espagne , de Naplcs , de Sàfdaigne , Rassemblaient des troupes pour vous seconder ; les Gafielâ fugitifs devaient rentrer dans nos provinces à la tête des mécontents conjurés; et vous. Sire, cherchant un prétexte pour allumer la guerre civile, faire couler le sang et renverser la Gonjstitation que vous avez juré de maintenir, vous avez saisi celui qùé ycnul offrait la révolte du Clergé, vous avez souffert qu'il portât à Rome seft réclamations dans l'espoir que les menées de ces Prêtres factieux armeraient les Peuples en leur faveur, que le fanatisme mettrait MËtat en feu et que les conjurés l'inonderaient du sang des amis de la liberté. Le Ciel a confondu cette affreuse conspiration de Lyon ; et ed n'est qu'après l'avoir vu renversée que vous consentez à accepter le décret rendu pour réprimer ces Prêtres factieux, et que vous oolorei votre refus opiniâtre du piétexte ridicule de laisser aux esprits échauffés le temps de se calmer, comme si ce refus opiniâtre n'était pas le vrai moyen de les porter à un coup de désespoir et d'allumer les flambeaux de la guerre civile !
c Les voilà. Sire , dans toute leur pureté ces vérités afifreuses ({Ul n'osaient sortir de votre bouche... Leur publicité est faite pour vous glacer d'effroi. Puissent-elles enfin rappeler au sentiment de vos devoirs votre cœur égaré par les scélérats qui vous obsèdent I En vous rendant le docile organe de leurs impostures , vos Ministres olit lait leur métier ordinaire ; en dévoilant ces impostures aux yeux du public indigné, je remplis le plus saint des devoirs,
€ Mais non , la Nation ne veut point prononcer ; elle se confie de nouveau à votre parole , et elle prend acte de vos protestations pour juger de votre bonne foi, et de la sincérité de vos serments par le zèle que vous déploierez pour assurer le châtiment des Prélats qui oseraient encore se montrer rebelles au décret que vous venez d'ao-
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cepter, qui oseraient encore refuser ou violer le serment civique que Ton doit exiger d^eux. Si un seul échappait , par votre négligence à le faire arrêter et à le livrer aux tribunaux , vous passeriez, Sire , pour un ennemi de la liberté publique , pour lin perfide conspirateur^ pour le plus lâche des parjures, pour un PHncê toM honneur et sail» pudeur, pour le dernier déé hommes, Ptlissé la crAihte d'être eouvei't d'opprobre aux yeux de l'Europe entière fermer votre cœur aux cbn* seils des scélérats qui vous environnent ! Puisse-t-elle vous déterminer à les livrer au glaive des lots ! Craignez enfin de repousser la vérité qui ose approcher de vous ! C'est sur cette nouvelle épreuve que vous jugeront et les Générations préseiites et les Racés fuiùréè. »
« P. Marat, Vami du Peuple. »
Hé bien, Theuré des Raceà futures arrîtej et queP» qu'exagérées qu'aieut pu parattre ces déoonciationlr à beaucoup de ses contemporains aveuglés > quelque prévention qui s'attache au nom du dénonciateur^ l'historien iridépendant, qui veut atout prix rester fidèle à la vérité, peut-il méconnaître que Marat devine juste, /ici conàfflë presque toujours, et que rien n'est plus utile qtlé sa hardiesse pour sauver le Peuple et pour sauver Louis XVI.. ;
Cette conviction de la trahison du Roi, à l'ipstigation de la Reine , est si répandue et provoque tant de colère que , le iQ décembre, la Reine trouve sous son couvert ce billet : « Au premier coup de canon que votre frère fera c( tirer contre des patriotes français > votre tête lui sera n envoyée. » Et cette menace est publiée par la Presse comme si elle était une chose toute naturelle et l'expression d'une pensée universelle dans le Peuple et la Bourgeoisie.
§ 9. — 1er janvier 1791.
Tous les soupçons du Peuple > toutes les attaques de la Presse ^ toutes les défiances et les hostilités de l'Assemblée, n'empêchent pas son Président et le Maire de parler à
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Louis XVI, le jour de Tan, de son ème franche et pure, de son zèle pour la Révolution , de la confiance qu*il inspire , des vertus de la Reine , de V amour du Peuple ! Mais ce scandaleux et démoralisateur système de mensonges n'empêchera pas non plus les défiances, le mépris, la haine et la guerre.
D'un autre côté, au contraire, la trahison est si généralement redoutée que les Jacobins et les cent cinquante Députés qui sont à leur tête, considérant la dénonciation des traîtres comme une question de salut public, prêtent serment de défendre de leur fortune et de leur sang tout citoyen qui aura le courage de se déi^ouer à la dénonciation des traîtres à la Patrie et des conspirateurs contre la liberté. — Tous les Clubs affiliés dans les Départements (et ils sont déjà très*nombreux) prêtent le même sermeai. — Que de renseignements vont arriver de toutes parts! Quel encouragement pour VArrd du Peuple!
Et contre tous les dangers de la guerre et de la Contrerévolution, Marat a un remède unique, une idée fixe: il propose une Société de vingt-cinq hommes intègres, à la tête desquels il place Robespierre y Dubois^ Crarwé, Rewbell, qui rechercherait et signalerait tous les co^co/u ,*. il soutient que celte Société rendrait plus des services que les cent Clubs babillards qui étourdissent la Capitale. — Mais la Presse remplit à-peu-près cet office.
« Chacun de nous a son lot, dit Camille Desmoulins ; vous, par exemple, Marat et Frêron, vous êtes nos deux foudres de guerre contre les coquins ; vous êtes notre Ck)mité des recherches, et lês dénondateurs par excellence ; vous, Marat j êtes l'observateur du Maire, du Général, de PEtat-Major, des Municipaux et des Districts ; Carra inspecte et cathéchise l'armée ; c'est l'espion des Cours étrangères ; Carra est notre tocsin pour l'extérieur , et Marat pour l'intérieur ; Gorsas tieut la correspondance des 83 départements ; Laclos, celle djs Jacobins. Il y a Brissol le diplomatique, Rohert-Lindet le démo-
LA BoimcEoism ET l'aristocratie.
cratique, Noil l'arad^iniquc, Céruiii [a pédagogique, et Pradhomme l'œcuménique ou l'encyclopédique. »
Aussi nous allons voir la Presse de tous les partis, pratiquant une liberté illimitée, traduire tous les fonclionnaires à. la barre de l'opinion publique, arracher tous les masques, signaler tous les périls, et présenter le tableau de toutes les passions politiques.
S lO. — Violenoei entre la BouTgesiùe et i'Amtooiatie.
Nous ne parlons pas du chant meurtrier jd/i c'a ira, chanté par Lafajelte lui-même, et entonné comme canu~ que national dans un mandement par le nouvel Evéque de Paris, ni de la Tameuse lanterne de la place de Grève, sur laquelle la Municipalité laisse poser le buste du liai, comme pour la rendre plus redoutable aux Aristocrates.
La violence est poussée si loin dans les imaginations que Prudhomme discute longtemps et à fond la doclrine du tyrannicide, cite une foule d'exemples et d'autorités, notamment le P^ieux de La Montagne ou le Prince des assassins j déclare que pour éviter les coups d^Eiat il faut en venir aux coups de main, et conclut à l'établissement d'un Bataillon de cent jeunes citoyens ù l'épreuve des tourments et de la mort, consacré à immoler les tyrans et leurs suppôls quand la Pairie Vordonnera,
L'horreur contre la criminelle guerre que la parricide Aristocratie prépare contre la France, de concert avec les Despotes Européens, entraîne C. Vesmoidins (l'ami du jeune duc de Chartres, qui l'honore comme un frère), jusqu'à écrire ces effroyables propositions formulées en décret :
iDùcréié: — 1" Loul soldai AuLricliieii, PiémoniaisouuiiLre, qui sera pris les armes à la niaiu, pendu sur l'Iieure comme brigand , ou /utiUi tomme beie féroce ; — 2" tout soldai enHeiuiqui, hontcus deser-
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yir dans un camp de Tartares et au milieu d\ine horde de brigands, viendra rendre ses armes et se réunir à des hommes, ses (rères, contre les loups d'Autriche, recevra une portion de terre; le Peuple français aflfecte une partie des biens du Clergé , jusqu^à concurrenoe de cent millions, pour récompenser ces honnêtes déserteurs; — ^5» tout déserteur ennemi , qui apportera la tête d'un capitaine, recevra qnatM fois autant que le Subdélégué payait , dans l^ncien r^me, k oeliiî qui apportait une tète de loup, — L'Assemblée Nationale c|iarga9Q|i Comité de liquidation et d'évaluation des offices de lui présenter incessamment le tarif du prix de toute tête, depuis celle du simple Lieutenant, jusqu'à celle du Feld-maréchal et du T\fran, — ^Décrété de plus, qu'il sera pareillement fait une prisée ou estimation de tous les membres , depuis une oreille jusqu'à un quartier â^Aristoûtate; afin que si un guerrier se montrait aussi valeureux que David , qui rapporta à Saiil trois cents prépuces Philistins, il ne trouve poiiit te ï^pie Francis plus avare de récompenses que la Nation Juivp. >
Quant à rAristocratie ^ on sait comment Bouille massacre le Peuple ^ comment les Aristocrates des Conseils de guerre condamnent leurs prisonniers à être pendus et roués; on sait les projets sanguinaires de l'Emigration et du Clergé; on sait les menaces du Journal l'Ami du Roi(i. i, p, 545) ç|e traiter tous les patriotes de France comme ceux de l^ancyj c'est le langage habituel des journaux de la Cour, surtout maintenant que la trahison du Roi leur donne plus d'espérance. Voici le sort que l'un d'eux promet aux membres patriotes de la Représentation nationale.
Du Jugement dernier l'image est le Manège; A gauche on voit des boucs la horde sacrilège ; Des bons un petit groupe est de l'autre côté : Tous recevront bientôt ce qu'ils ont mérité. La gloire est pour ceux-ci ; pour ceux-là la potence; Et cet horrible jour est plus près qu'on ne pense.
Aussi toute la Presse Aristocrate répéte-t-elle en triomphe les tirades de Burke contre l'Assemblée Nationale.
VIOLENCES DE BURKE CONTRE L'ASSEMBLÉE
§ 11. »- Vlolenoef de Burke oontre l'Affeniblée.
Tandis que plusieurs Clubs anglais (t. i, pag. 47^)? notamment le Club de la Révolution , s* organisent pour fraterniser avec la Révolution française et pour exprimer à r Assemblée Constituante leur admiration et leur sympathie, Burke ^ l'un des plus célèbres écrivains d'Angleterre, l'un des membres les plus influents de la Chambre des Communes, publie, sous l'inspiration de Calonne, des Ré-r flexions sur la Réifolution française , dans lesquelles il plaisante beaucoup si|r les droits de V homme, et n'en reconnaît pas d'autres que ceux qui sont garantis à chacun, dans chaque pays, par la Société dans laquelle il vit; en sorte qu'il pe reconnaît aux Nègres d'autres droits que ceux que leur accorde le Code de l'esclavage; tout le reste, selon lui , n'est qu'un rêife métaphysique. Il gourmande l'Assemblée Nationale de n'avoir pas su distinguer les diç^erses classes d'hommes. Son livre est renopli d'injures et d'outrages: l'Assemblée, suivant lui, n'est qu'une troupe d^ imbéciles, de voleurs , d! hommes sangui-noires et sacrilèges.
« On a peine àconœvoir , dit CamiUe Desmoulins , comment Burke a pu déshonorer son jugement par un pareil ouvrage... On y voit la colère et Pefiroi que lui cause la Sociité de la Révolution établie à Londres, admiratrice de la Révolution française. »
Et l'on s'étonne que le Peuple manque quelquefois de modération quand on voit tant de violence et d'injustice dans un Philosophe anglais qui prétend donner des leçons de sagesse à la Représentation nationale de France !
Nous allons voir la modération du Clergé !
g Ift. — Violence du Clergé
Toujours encouragés par Louis XVI et conspirant toujours^ les Evéques ne se contentent pas de refuser le serment; ils emploient toutes les roueries imaginables pour incendier le royaume ; ils veulent faire Xqmt^ protestations à la tribune méme^ pour leur donner plus d'éclat et de portée ; et^ le 2 janvier^ l'Evéque de Glermont demande la parole sous prétexte de prêter le serment^ mais en réalité pour le modifier^ l'annuler et protester.
c Je demande, dit 'Freilhard, que TEvêque de GlermoDt soit tenu de déclarer s^il entend prêter le serment pur et simple ou faire une restriction, une protestation (applaudissements d'une grande majorité). — « Voulez-vous entendre l'Evoque de Glermont ? s^écrie Feth caut, — Non, répondent plusieurs voix. — Hé bien, il n^existe plus d'Assemblée. . . Ce n'est qu'une faction .'...»
Mais l'Assemblée décide y & une très-grande majorité^ que le serment sera prêté purement et simplement ; et TEyéque de Glermont y ne pouvant faire de protestation, est réduit à garder le silence.
Le lendemain y l'Assemblée déclare que le délai pour prêter le serment expirera le 4^ 4 une heure.
Le 4 9 Barnaçfe demande que tous les Ecclésiastiques membres de l'Assemblée soient interpellés de prêter le serment^ et que le Roi soit prié de faire remplacer tous ceux qui le refuseront. L'Assemblée le décrète ainsi, et Ton procède à l'appel nominal des Prêtres-Députés.
C'est en vain que la Droite, entendant quelque tumulte au dehors prétend que l'Assemblée n'est pas libre et menace de protester ; c'est en vain que les Prêtres veulent motiver leur refus pour exciter du trouble ; l'Assemblée, se laissant diriger par son Président, décide que ceux qui consentiront à prôter le serment pur et simple monte-
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ront à la tribune pour l'y prêter, et que tous ceux qui n'y monteront pas seront censés démissionnaires. — Quelques Curés jurent purement et simplement. — Des Evoques veulent encore motiver leur refus : mais TAssemblée leur impose silence.— Caxalh propose un amendement : mais l'Assemblée le repousse. — L'abbé Maury veut s'emparer de la parole : mais l'Assemblée décide qu'il ne parlera pas. — Le Président interpelle une dernière fois les Ecclésiastiques de prêter le serment, en les avertissant que l'heure fatale va sonner pour Tes refu- ^ sants... Quelques minutes s'écoulent en silence... La Droite paraît vivement agitée... Enfin le décret de déchéance est mis aux voix et adopté à une grande majorité, — Quelques membres de la Droite déclarent qu'ils n'ont pas pris part à la délibération, sans avoir pu faire tout le scandale qu'ils avaient médité.
Car il est impossible à la Minorité de troubler une Assemblée quand la Majorité se discipline et se laisse diriger par le Président.
L'Assemblée ne s'en tient pas là ; elle nomme une Commission pour faire une adresse à la Nation sur cette question si brûlante de la Constitution civile du Clergé; et c'est Mirabeau qui la rédige et la lit à la séance du 1 4 janvier.
Répondant au reproche d'irréligion et de persécution dirigé par le Haut Clergé contre la Représentation Nationale, THercule de la tribune accuse sans ménagement les Evoques d'être d'hypocrites ennemis de la Révolution ; de n'avoir ni bonne foi ni piélé sincère ; d'avoir l'impudence d'invoquer le concordat de François l^^ , pacte scandaleux et ignominieux d'usurpation et de brigandage contre lequel l'Eglise de France a protesté unanimement ; de s'être élevés à l'épiscopat par une honteuse vénalité, par de ténébreuses et lâches intrigues, par une effrayante iniquité ; de vivre dans l'oisiveté, l'ignoranc3 et le luxe... Il leur reproche de rendre le Christianisme inconciliable avec la Révolution; de donner aux incrédules des armes puissantes pour le détruire ; de conduire le Peuple à abjurer son ancienne religion pour n'adorer que le Dieu créateur de la nature et de la liberté ; de le forcer à maudire ses Prêtres, à ne vouloir plus d'autre autel que l'autel de la Patrie, à ne voir dans ses templçs que des monuments d'imposture et de mensonge.
9ft CONSTITUANTE. — 1791.
Il est certain que la conduite des Evoques est bien capable de porter le Peuple à toutes les violences et à tous les excès; il est certain aussi que toute l'Aristocratie ne crçit nullement au Christianisme, et que son affectation de crè» dulitê est la plus révoltante hypocrisie ; il est certain enfin que la suppression du culte Chrétien est tellement, comme le prévoit Mirabeau, une conséquence presque inévitable des manœuvres contre-révolutionnaires des Evoques, que celte suppression aura lieu dans deux ans : mais cette menace contre le Christianisme lui-même est peut-être împolitique, imprudente, maladroite; peut-être même est-ce une perfidie d'un traître pour fournir un aUment au fanatisme ! Aussi y après de nombreuses salves d'applaudissements, quelques murmures s'élèvent-ils dans toutes les parties de la salle; et l'abbé Maury ne manque pas 1 occasio/i pour sortir avec beaucoup d'autres, en saluant gravement l'Assemblée, comme s'il ne pouvait être témoin de l'anéan^ tissement de la Religion proclamé par Mirabeau.
Le Rapporteur du Comité Ecclésiastique rend compte alors d'un graiid nombre d'adresses envoyées par des Curés, qui non-seulemeut se sont empressés de prêter le serment, mais qui remercient l'Assemblée d'avoir ramené le Christianisme à sa pureté primitive. — n lit àusâi une longue liste de dénonciations des Municipalités contre les intrigues du Haut-Clergé et contre des écrits incendiaires répandus partout par les Evoques de l'Assemblée Nationale. — Il dénonce enfin ùn.arr^lé de la Municipalité à^ Amiens qui a autorisé les Prêtres de la ville à continuer provisoirement leurs fonctions, malgré leur refus de prêter serment ; et cet arrêté est cassé après une discussion orageuse.
€ — Messieurs , dit à la Droite l'abbé Maury ^ laissez-vous faire ; ça ne sera pas long ; laissez rendre ce décret ; nous en avons besoin. Encore deux ou trois comme celui-là, et tout sera fini, »
C. Desmoulins publie aussi une brochure , intitulée Catéchisme de la Paix, dans laquelle il réunit tous les arguments en faveur de la Constitution civile du Clergé.
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Il y représente un Nonce du Pape et un Cardinal baisant la main de la prostituée Dubarry pour faire leur cour au roi Louis XV; un Evoque de Nantes nommé par la foveur de la Poiignac, devant laquelle il avait adroitement parié 100,000 livres qu'il ne serait pas nommé, et qui le fit Prélat pour gagner le pari.
Marat^ qui sent le danger d'une apparence de persëcU'iion, exhorte le Peuple à la modération envers led Prêtres •
« Citoyens, dit-il, nous touchons au moment du dénouemepU C'est peut-être la seule circonstance , depuis la prise de la Bastille, où vous avez besoin de modération contre les ennemis de votre repos. On ne doit point faire violence à la conscience , et nulle puissance humaine n'a le droit de tyranniser les âmes. Contentez-vous donc de demander la destitution des Prêtres qui refuseront de prêter le serment. Quant à ceux qui seront pris à cabaler et à prêcher ht révolte , c'est autre cBose ; il importe dé les punir; mais contentez-TOus de hs huer et de les berner, i»
Toutes les intrigues contre-révolutionnaires se concentrent alors sur la prestation ou ie refus du éefittent ; les Aristocrates les plus notoirement irréligieux , les femmes les plus notoirement sans religion comme sans mœurs, af* fectent subitement la piété la plus ardente et la plus scrupuleuse, conjurent et supplient au nom du Ciel pour empêcher un serment hérétique et schismatique.
Alors (janvier et février) commencent les élections pour remplacer tous les Evéques et Curés qui refusent le serment; et qu'on appelle désormais réfractaires ou insermentés j tandis que les autres s'appellent constitutionnels ou assermentés, — Sur environ i5o Evéques, 1 44 sont réfractaires et remplacés.
Parmi les nouveaux Evéques élus on distingue : le curé Grégoire y à Blois; le curé Goûtes y à Autun ; Lamoujette y à Lyon ; Gobety à Paris ; l'abbé Fauchety dans le Calvados. — L'Evéque d' Autun les consacre en présence de L'Evéque de Lydda et de l'Evéque de Babylone.
C'est malntement que les Evéques et les Prètjres réfractaîres redoublent leurs manœuvres , surtout & Lfppro* che de Pâques^ pour tout bouleverser et incendier, en exploitant et sacrifiant Louis XVI , qui ne craint pas de conserver un confesseur insermenté et de loger dans son palais des Prêtres rebelles.
Forts de son appui , les Évéques et les Curés destitués ne se retirent que devant la force ^ louent des maisons pour remplacer leurs églises ^ et défendent aux fidèles de s'adresser aux Prêtres constitutionnels.
Le Clergé ne s'arrête pas là : il répand des Mandements, fait tous ses efforts pour soulever la Vendée et le Midi, et conspirejavec les Emigrés pour opérer la Contre-révolution : c'est presque une révolte ouverte !
Le Cardinal de Rohan, Prince-Évêque de Strasboui^, excite la guerre civile dans le Haut et Bas-Rhin.
Une Société d'union de ciloyens catholiques y apostoliqtteê et ramaifUi s^organise à Strasbourg pour empêcticr, par la violence, rezécution (les décrets sur le Clergé , et comprend quinze cents personnes: ou y publie des libelles incendiaires , môme un faux Bref du Pape, On égare le Peuple, les écoliers, la Garde nationale, L^Assemblée y envoie deu)i Commissaires pour éclairer les esprits et rétablir Pondre : mais , à Strasbourg , le Directoire du Département se révolte contre les Commissaires ; à Colmar , le Commandant de la Garde nationale se révolte aussi contre eux et contre la Municipalité; le Peuple, trompé et dirigé par des Aristocrates, s'ameute devant leur hôtel en criant : Vive le Comte d'Artois ! les Commissaires à la lanterne ! Une Compagnie de la Garde nationale parait avec Puni forme du Comte d'Artois et la cocarde blancfie ; et les Commissaires seraient en danger si des Patriotes et le Club des Amis de la Constitution n'arrivaient à leur secours. Mais , sur la proposition de cinq Comités, réunis , l'Assemblée frappe tous les rebelles , le Directoire de Strasbourg , le Commandant de la Garde nationale de Colmar, et la Compagnie factieuse. Elle applaudit, uu contraire , au zèle des Jacobins Alsaciens. »
Le Clergé commence môme la guerre civile en Bretagne.
VIOLENCE DU CLERGE RÉFUACTAIRE
« Me& frères, dit un Curé dans nn sermon, il vaut mieux obéir k un « Roi tyvaii qu'aux douze cents brigands qui composent TAssemblée « Nationale...» — Un autre, imitant le Cardinal qui bénissait les poignards pour la Saint-Barthélémy, dit la messe , le dimanche 15 février, avant le jour, fait baiser le crucifix à ses pauvres paysans et leur dit : « Allez venger le Ciel ! allez tuer les impies qui veulent pro- € faner notre sainte religion! » Et ces malheureux paysans s'insurgint au bruit du tocsin , qui les appelle pendant deux jours, et marchent sur Vannes pour massacrer , d'après le conseil de leurs Prêtres : mais la Garde nationale les repousse , en tue beaucoup , en blesse un plus grand nombre, et fait trente-deux prisonniers.
L'Évoque d^Uzhs inonde son diocèse d'écrits incendiaires. Le 14 février, une insurrection éclate ; les insurgés sonnent le tocsin , appellent les campagnes, attendent du secours du camp de Jalès (qui n'est pas encore dissous alors), et commencent aussi la guerre civile. Plusieurs citoyens sont tués ou blessés.
Aussi les Prêtres insermentés sont-ils extrêmement impopulaires ; et quand ceux de Paris obtiennent de la Municipalité l'église des Tliéatins pour y dire la messe, c'est en vain que la Municipalité, le Département^ la Garde nationale^ veulent les protéger au nom de la liberté des cultes ; le Peuple , qui ne voit dans ces Prêtres et leurs partisans que des contre-révolutionnaires déclarés , les disperse à coups de verges.
Cependant , il parait que le Pape est personnellement disposé à approuver la Constitution civile du Clergé , et que les Canonistes , ou les Docteurs en droit canon , qu'il consulte, sont du même avis, mais que le Conclave (ou l'Assemblée des Cardinaux) est d'un avis contraire, parce qu'il craint que le Peuple Romain ne réclame aussi son ancien droit d'élire les Papes.
Puis, entraîné par le Clergé, le Pape excommunie l'Evêque d'Autun, Talleyrand, et tous les Evêques constitutionnels: mais il est caricaturé Im-^méme , et son effigie est brûlée publiquement au Palais-Royal •
Néanmoins ^ quelque violente que soit la lutte eotre la Nation d'un côté , le Clergé et T Aristocratie de iWtre , elle est peut-être plus violente encore entre la Bourgeoisie et le Peuple : et , pour le bien comprendre , examinons d'abord l'ingratitude de l'Assemblée envers le Peuple.
g 13. — Ingratitude envers le Peuple.
La Bourgeoisie, légalement constituée dans la classe des citoyens actifs y invoque sans cesse la justice en sa faveur : au nom de la justice , elle dépouille l'Aristocratie de tous ses privilèges pour établir l'Egalité à son pro6t ; au nom de la justice, elle force Fancienne Noblesse à payer à sa décharge une partie des impôts; au nom de la justice, elfe ordonne, au profit de ses membres, la suppression des (Â' fices achetés et le remboursement ou l'indemnité pour tons les offices supprimés ; au nom de la justice , et par le motif que les biens ecclésiastiques sont la propriété des pauvres, elle les retire au Clergé et les vend à son propre profit pour se décharger de l'impôt extraordinaire qu'elle se trouverait nécessah-ement obligée de payer pour rembourser la dette publique, si ces biens ou leur prix étaient restitués aux pauvres; en un mot, la Bourgeoisie enlève à l' Aristocratie tout ce que celle-ci ne pourrait retenir sans injustice.
Mais le Peuple /?âr^.îz/'est complètement étranger à toutes ces acquisitions ; la Révolution ne lui procure jusqu'à pré* sent ni droits politiques, ni propriétés, ni travail plus Sûr, ni salaires meilleurs , pas même un pain assuré ; on lui enlève, au contraire, la ressource des biens ecclésiastiques) et quand la crainte de mourir de faim l'entraîne à l'émenle, on le tue à coups de fusil pour maintenir TOrdre public.
L'Assemblée n'accorde que i5 millions de travaux à la masse des ouvriers français !
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o Considérant, dit un décret du 16 décembre , que le travail est le seul secours qu'un Gouvernement sage puisse offrir aux pauvres valides, PAssemblée accorde 15 millions pour des travaux publics. »
Sera-l-^elle plus généreuse envers les Vainqueurs de la Bastille? — On se rappelle que, par un décret du ig juin (t, i, pag. 44? )> l'Assemblée a annoncé qu'elle prendrait en considération l'état de ceux de ceiif Yainqueurs auxquels la Nation doit des récompenses pécuniaires. Hé bien , TÂssemblée n'a rien fait pour eux jusqu'au ig décembre, et, ce jour, elle accorde :
1° Des gratifiiaiions de 400 livres à quatre blessés; â<* des pensions de 200 livres à vingt-huit estropiés; Z^ des pensions de 120 livres k> douze veuves j dont les maris ont été tués au siège ; 4<> des pensions de 100 livres aux enfants mineurs de ces douze tués;--<-en toUiïit^i une gratification de 1,600 livres pour quatre blessés, et une peii^ou viagère d^environ 10,000 livres pour vingt-huijb estropiés et poi^r les veuves et les enfants de douze tués.
En vérité , la Postérité aura peine à croire à tant d'indignité dans une récompense décernée, après dix«-neaf mois, par la Représentation nationale, au nom de la France, à tant de martyrs , d'estropiés et de tués en pre^ nant la Bastille, en sauvant Paris et TÂssemblée, en dëci-* dant le triomphe de la Révolution, en procurant à la Bourgeoisie deux milliards de biens ecclésiastiques ! En vérité, on ne peut pas montrer plus d'ingratitude , un plus révoltant mépris pour les pauvres et pour le Peuple ! N'est-ce pas proclamer qu'on ne veut qu'une Révolution Bourgeoise !
Et quand on voit que d'autres Vainqueurs de la Bastille sont réduits à se faire mouchards , peut-on s'étonner d'entendre*r^mj é/w Peuple s'écrier :
« Mon cœur se fend de douleur à l'idée de la multitude de citoyens , naguère encore bien famés, que la misère a poussés à se déshonorer par un métier infâme. 0 Hullin, 6 Maillard, comment avez-vous pu
vous i*ésoudre a llétnr vos lauriers ! Àli ! plulùt que de vous couvrir d^opprobre , mieux eût valu œiit fois mourir de faim !
€ Ici tout mou sang bouilloune contre les prétendus pères de la Patrie, ces hommes sans seniiment, sans probité, qui ont prodigué des millùms aux frères du Roi et qui n*ont rien fait pour leurs Ubéro' ieurs infortunés ; qui se sont emparés des biens de PËglise pour payer le faste, les folies, les dilapidations de la Ck)ur, et qui u^en ont pas restitué une obole aux pauvres, auxquels toute la masse appartenait; qui viennent d*abandonner 80 millions aux anciens agents fripons du Monarque , et qui laissent le Peuple mourir de faim !. .. Mes chers amis, dont Vindigenee n'est le fruit ni des vices ni de la fainéantise, vous avez droit à la vie comme Louis XVI et tous les heureux du siècle. Non , lliéritier du trône n'a pas le droit de dîner lorsque vous manquez de pain. Rassemblez-vous donc en corps d'armée; présentez-vous à l'Assemblée Nationale , et demandez à l'instant qu'on vous assigne de quoi subsister sur les biens nationaitx , qui tous appartiennent à beaucoup plus juste titre qu'aux sangsues de l'État ;(femandez que la contribution patriotique soit appliquée à faire un urt aux indigents du royaume. »
Peut-on s'étonner même que tAmi du Peuple soit entraîné par son indignation jusqu'à tracer les lignes suivantes... Mais devons-nous les transcrire ici ces lignes?—* Et pourquoi pas? N'est-ce pas l'histoire? Les Générations futures pourront-elles juger la Presse d'alors et les mouvements populaires^ si on leur cache les conseils et les excitations des écrivains ^ c^est-à-dire l'un des éléments historiques les plus nécessaires pour tout apprécier?
« Si l'on refuse de vous accorder de prompts secours , rassemblezvous en force , joignez-vous à l'armée ; le moment est venu où elle peut entendre ce langage ; partctgez-vous les terres et les richesses des scélérats qui ont enfoui leur or pour vous réduire, par la faim , à rentrer sous le joug... Oui , je le dis dans la sincérité de mon ftme , dussiez-vous les dépouiller entièrement à leur tour, mieux vaudrait cent fois que le royaume fût entièrement bouleversé d'un bout à l'autre que si dix millions d'hommes étaient réduits à périr de faim, i
Mais , tout en applaudissant au sentiment de justice et
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d'intérêt pour le Peuple , nous ne pouvons nous empêcher de relever ici une erreur qui nous paraît dangereuse et funeste au Peuple lui-môme. Sans doute y si le destin de la France voulait que la Majorité de l'Assemblée Nationale fût franchement démocrate et populaire , elle devrait , dans l'intérêt même de la paix publique^ assurer du travail et du pain aux ouvriers, faire toutes les économies possibles afin de pouvoir améliorer le sort du Peuple, consacrer à cet usage une partie des biens ecclésiastiques , destinés aux pauvres par ceux qui les ont donnés à l'Eglise; sans doute encore, s'il était vrai que dix millions ctliommes dussent périr de faim , ce serait là un bouleversement tel qu'il est inutile d'examiner quel mal serait moindre que celui-là : mais, quelque grande que soit la détresse du Peuple, cette hypothèse de dix millions d'hommes mourant de faim n'est qu'imaginaire, et rien n'est peut-être plus contraire à la philosophie, au principe de fraternité et au véritable intérêt des malheureux , que de les exciter à dépouiller enlièreinent à leur tour une classe quelconque parmi les riches et les heureux ; car cette violence appelle la violence , sans établir l'ordre; elle ne fait que changer les misérables sans détruire la misère , et déplacer le mal sans le guérir; elle retire l'intérêt de dessus le pauvre d'aujourd'hui qui serait riche demain, et reporte cet intérêt sur le riche d'aujourd'hui qu'on veut dépouiller, et qui demain serait malheureux.
Mais l'exagération de Marat n'est que l'excès d'une indignation trop légitimée par un excès d'ingratitude et d'injustice ; et cette exagération , que permet alors la liberté illimitée de la Presse, reste sans effet comme sans poursuite.
Les droits dH entrée ou d'octroi, qui pèsent principalement sur les aliments du Peuple, sont même conservés jusqu'en mai 1791.
€ Ainsi, (lit «'iicorc Vyïmi du Peuple, les inviolables , qui passent la plus grande partie de leur vie à table, au spectacle, aujeuouekex les filles; qui n'ont de loisir que i>our faire desoomplots de trahison, ou brocher des décrets pour ivmettre tous les ressorts de l'autorité
dans les mains du Hoi , u\i\ii point do temps pour diminuer la masse des imi)6lsqui i)csent sur ce Peuple , auquel ils ont enlevé toutes les ressources ens'enii)arant du bien des pauvres pour payer les concus-
sioiniaires et les sangsues de TElal. »
Cependant Brissot lui-môme^ écrivain Fayelliste el Bourgeois^ reconnaît les inappréciables services da Peuple:
« Ce fut , on en convient aujourd'hui , dit-il , la elasee la plus m^ prisée , la plus avilie , la plus misérable du Peuple qui commeoçt presque seule la Révolution du 14 juillet. La classe industrieuse, et les patriotes qui se sont trouvés parmi les gens aisés^ joignirent ensuite leur force à ces prciniei's etforts; et les écrivains, dont aucuo, quelque courageux qu'il fut, n'aurait osé ni conseiller, ni espérer œ que le Peuple entreprit et exécuta «eul, n'eurent qu'à applaudir et k chanter la victoire complète de la Nation sur les tyrans... Disons xwie grande vérité , et que tout bon citoyen la i^etieune et la conserve: —
< Mulgré les repro(rhos h faire aux Peuples , quand ils se sont laissé « égarer par les Prêtres et par les Grands , que seraient devenues les
< Nations, que serait maintenant la Société , si cette classe inunense et
< malheureuse n'avait pas toujours été là, exposée au péril pour sauoer
< la chose publique et les hommes d'une ruine certaine et d'une en-
< tière ))er\'ersion ? Les Philosophes et les hommes véritablement
< religieux se consument en raisonnements ; les patriotes usent leurs « forces à une vaine résistance ; le Peuple seul , en de certains mo- « ments, sait dire et faire ce qu'il faut ; et (tel est l'ordre établi par « la Providence même, qui conduit tout par des lois immuables)
< quand la tyrannie est à son comble, quand V insurrection est devec nue le plus saint des devoirs, si le Peuple ne suivait pas les inspi-
< rations naturelles qui le meuvent, tout serait perdu, »
< Ce sont les pauvres qui ont fait la Révolution, dit aussi le Journal i\e Prudhomme y mais ils ne l'ont pas faite à leur profit; car, depuis le i4 juillet, ils sont à i>eu-près ce qu'ils étaient auparavant : mais ces honorables indigents , qui ont fait pousser le fruit, révolutionnaire, rentreront un jour, et peut-être bientôt, dans le domaine de la Nature.»
VIOLENCES ENTRE LA BOURGEOISIE ET LE PEUPLE
Et pendant qu'on montre tant d'avarice et d'ingratitude envers les Vainqueurs de la Bastille, le Comité de liquidation ferait accorder au Duc d'Orléans 4 millions qui, dit-on, ne lui sont pas dus, si la Presse et G. Desmoulins luimême, partisan déclaré du Prince et de sa famille, n'empêchaient pas cette prodigalité.
Et ce n'est pas tout : privé du droit d'entrer dans les Assemblées primaires, dépouillé de tout droit électoral, exclu de toute coopération à la confection de la loi , dont l'essence est cependant d'être l'expression de la volonté générale ^ considéré dès-lors comme un être sans volonté et presqne sans âme , le Peuple passif hq sera pas même Juré ni Garde national.
Mais, si la Bourgeoisie s'obstine à faire du Peuple ^ûj^^^ un esclave , ce Peuple indigné prend chaque jour davantage la résolution de conquérir ses droits et la liberté : de là la guerre entre les deux Peuples; et cette guerre est plus violente que celle qu'ils font ensemble à l'Aristocratie, parce que le Peuple «c///' redoute le Peuple passif ^Xns qu'il ne redoute les Aristocrates, comme le Peuple passif reproche au Peuple aclif plus d'injustice et d'ingratitude qu'à la Noblesse et au Clergé.
Et comnàe Lafayette (Législateur, membre principal du Club de 178g, presque Maire de Paris , Commandant de la Garde nationale Parisienne, de toute la force armée, de toute la Police, presque Dictateur), est le Chef et le représentant de la Bourgeoisie, c'est lui principalement
qu'attaque le Peuple passif.
g 14. — Violences entre la Bourgeoisie et le Peuple.
On se rappelle sans doute la prédiction de Loustalot ^
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(( que Texclusion du Peuple passif amènerait une nowelle (( iwoluûou ayaui dix ans (T. i, p. 55 1). »
DaiUon s'écrie maintenant , à la tribune des Jacobins^ H qu'un supplément de réi^olutioiiest nécessaire et que^ « nuilgré soi y il faudra en venir là. »
Quant à Marai ^ qu'on dit soudoyé et approuvé par le Duc d'Orléans y il publie les articles les plus réyolationnaires sous les titres : — Besoin urgent d'une insurreclion générale telle que celle du i4 juillet; — Nécessité d'un soulèifement général ; — Réi^olte du Roi contre la Constitution ; — ' Trahison de son Conseil; — • he iocsin; — Guerre ciifile inévitable; — La triple alliance, —Il dénonce le marché de Mirabeau avec la Cour , sohs le titre : Illustre société d'agiotage entre V Autrichienne, Mirabeau y la dame Motiiéy et le sieur Léonard^ coiffeur de femmes. Il prétend que c'est par l'entremise du coÀReuï de la Reine et de madame de Lafayette que le nfiarché a ëlë conclu, et affirme que Mirabeau a reçu 5oo,ooo livres. — Mirabeau ayant demandé un congé , il l'accuse formellement de fuir vers les conspirateurs de Turin. — El ({uelque téméraires et audacieuses que doivent généralement paraître ces deux accusations contre l'Hercule de la tribune, Président des Jacobins, elles sont vraies; et Marat, que beaucoup de gens appellent un enragé calomniateur, n'est qu'une sentinelle aux yeux de lynx qui reconnaît de loin rennemi. — Il accuse les Députés Merlin ^ Duporty Banuwe y \eisLamethy etc., d'être corrompus ou corruptibles (nous verrons comme il devine juste encore ici ) , et ne trouve d'incorruptible probité que dans Robespierre (qu'il ne voit jamais,) — Il s'attache^ pour ainsi dire, à Bailly et à Lafayette, et les attaque avec une constance qui paraît de l'acharnement.
Il reproche au Géiicral de ne négliger aucune occasion de sse laiie
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prôner ; de laisser crier dans les rues une feuille intitulée Beau trait du Général Lafayètte , parce qu'il a fait arrêter, au Champ-de-Mars , des écoliers qui jouaient sur les degrés de Pau tel de la Patrie le jour de la Saint-Nicolas ; d'envoyer partout son buste de grandeur naturelle , et surtout son portrait sur une tabatière , fabriquée par milliers.
La Presse bourgeoise ou municipale est-elle plus modérée, plus respectueuse envers les hommes du parti populaire? Voici comment /.-/. Leroux, membre de' la Municipalité, partisan de Lafayètte et de la Monarchie, s'exprime sur Marat, dans son Journal des Clubs :
« On doit nous reprocher notre lâcheté : un Marat existe^, et nous n'avons fait qu'escarmoucher contre lui ; nous le laissons tranquillement creuser une minesoûfla Constitution; il secoue le flambeau de la discorde; il proscrit les meilleurs citoyens; il est chef d'une bande d'hommes que le voyageur frémirait de rencontrer sur son chemin (des Vainqueurs de la Bastille), et nous, comme si nous redoutions le pistolet ou le stylet des assassins auxquels il commande , nous avons l'air de ne pas oser le regarder en face ! »
De son côté, voici comment le principal mouchard de Lafayetïe et Bailly, Languedoc dit Etienne, s'exprime, dans son Journal des Halles, sur le duc d'Orléans et les Députés Jacobins :
« Je devons en conscience avertir MM. de la Nation que ces aigre* fins dont le duc d^ Orléans se servit pour faire brûler la maison de Réveillon ; que les maquereaux' ei les chevaliers de la manchette de ce Prince ; que ses Goins, Lameth, Barnave, Duport, d'Aiguillon, Marat, Danton , mettent tout le monde en ribotte pour nous empaumer ; que ce sont eux qui ont mis le fju aux étoupes entre les Vainqueurs de la Bastille et les Gardes-françaises, pour pouvoir encore pêcher en eau trouble. »
Le mouchard suppose que Danton , payé par le duc d'Orléans , qu'il appelle Philippe Capon , lui rend ses comptes et porte en dépense :
a Pour un Ut bleu donné à Camille Desmouîins, i,800 francs;
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donnv II W'îmi du Peuple, 0,000 livres, pour l'engager à faire fermenter les esi)rils, allumer le feu do la guerre civile, caiamnier U Roi k l'Assembléi; National»*, détracter Lafayetie, Mounier, etc. »
Le même mouchard municipal écrit encore :
« Marat, qui se dit Taini du Peuple, est un sacré gredin, qui s^est vendu à un autre gredin, qu'on appelle Danton, grand Doge de la Hépubliquc des Cordeliei*s, qui, k son tour, est t^endu titf GRAin> Gre- DIN le duc d*Orléatis : ainsi voilà une chaîne de gredine qui ne nous pèseront pas une once, maiutenant ({ue je savons de quoi y retourne. >
lirissoty lui-môme, un des corj pliées de la Presse bourgeoise, atlaque liamai'e, les Lameth et le député Gouy d'Arcy-y avec une violence qui fait dire à ses adversaires qu'il veut faire le petit Marat.
On voit même Mirabeau^ Président des Jacobins, /aiicer publiquement, à la tribune du club, contre Lafiiyette, des accusations qui ne sont guère moins graves que ccUeft&e Marat, et qui, quand le Général est si vivement attaqué par celui-ci, peuvent paraître une conGrmation de ses attaques.
« N'est-il pas honteux, dit-il, qu'un simple citoyen se flatte d'tV fluencer toute la République, lui qui a contribué moins que tout autre à notre liberté, lui qui, par un heureux hasard, ou par toute autre combinaison politique, se trouve à la tôte de l'armée parisienne ? »
On voit aussi les Jacobins de Marseille écrire à Paris :
« La conduite de M. de Lafayette nous inquiète ! Pourquoi se tientil éloigné de vous ? Le but où il se propose de nous conduire n^est peut-être pas celui de la liberté et de Végalité,,. Notre amour de la Patrie fait naître nos craintes , ainsi que le serment que nous lui faisons de mourir s'il le faut pour nous venger d'un traître. »
Et nous allons voir les moucliards être Toccasion d'une violente irritation entre le Peuple et Lafayette.
§ 15. — Mouchards de Xiafayette.
Depuis longtemps on accuse Lafayette et Baillv de
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payer, sur une somme énorme (i5 millions) dont on dit que la première Municipalité s'est emparée secrètement sans jamais en rendre compte, uàe armée d'espions et de mouchards , enrôlés dans la Garde Nationale et surtout dans rÉlat-major. On les accuse même d^avoir séduit et corrompu plusieurs des Vainqueurs de la Bastille y comme plus capables de découvrir les secrets des patriotes en leur inspirant plus de confiance. \] Ami du Peuple surtout fait journellement la guerre aux mouchmrds et à leurs chefs ; il publie des noms et notamment une liste déposée au Comité national des recherches par lé Club des Vainqueurs de la Bastille y dont les membres, ne voulant pas qu'oncles soupçonne , dénoncent Hullin et Maillard eux-mêmes.
Maillard sera presqu' aussitôt réhabilité ; mais Hullin restera définitivement accusé par l'Ami du Peuple d'être le chef d'une troupe de mouchards.
Marat dénonce surtout comme mouchard favori de Lafayette un nommé Etienne ^ et soutient qu'il s'appelle Languedoc ; qu'il a été élevé dans un séminaire; qu'il a été chassé pour vol , qu'il a été enfermé à Bicétre; et qu'alors il a changé de nom.
< On 8e plaint que je calomnie, dit Marat ! non ; j'ai toujours au contraire redotiré le malheur de me méprendre et d'offenser un homme dé bien. Du reste , l'homme de bien se rit de la calomnie , et j'ai prêché d'exemple à cet égard. Ne m'a t-on pas tour-à-tour- accusé d'être vendu aux Anglais, au Duc d'Orléans, aux différents Partis^ Je n'ai pu me vendre, moi qui ^ne suis cent fois mis à la brèche pour le pauvre Peuple, moi qui vois chaque jour 40,000 poignards levés sur ma tête , moi dont le corps sera mis en hachis si ^ai le malheur de tomber entre les mains des assassins qui sont sur mes traces , moi qui ne leur ai échappé que par un miracle continuel de la Providence , moi qui ne saurais me flatter que ce miracle dure longtemps encore. ( Et il prophétise encore vrai ici, puisqu'il mourra poignardé ; et ce qu'il dit des poignards qui le menacent est encore vrai , puisque nous allons voir plusieurs de ses agents assassinés !.. ) »
Les dénonciations de M arat contre les Chefs des Corn-' pagnies soldées, qu*il considère presque tous comme des mouchards, sont tellement fondées en général que presque toutes ces Compagnies demandent leur épuration , et qu'un grand nombre d'ofTiciers, capitaines^ commandants^ sont chassés comme voleurs.
On conçoit la colère de tous ces mouchards €t de leurs protecteurs contre Marat et contre le Club des Yamq[neurs de la Bastille qui lui donne des renseignements ! Aussi , pour se venger de Marat et de Fréron qui rappellent mouchard y Etienne fait saisir eu personne leurs joumani , quoique deux bataillons de la Garde nationale, indignés de ces vengeances personnelles , refusent de protéger ceWe saisie que le Moniteur lui-même déclare illégale el rewtoire; le même Etienne les poursuit devant le tribunal de police municipale , et fait crier dans les rues un ^oux j«gemeni qui condamne Marat et Fréron à 20,000 ïmes d'indemnité ; Bailly s'oublie jusqu'à venir présider le tribunal, et s'expose k rhumiliation d'être récusé, tandis que Marat, prouvant par de nombreux témoins la vérité de sa dénonciation, remporte (8 janvier) un premier triomphe m* diciaire. Non contents de lui tendre toutes sortes de piéffes de lui envoyer ^^.fausses lettres y de fausses dénonciations, et de fabriquer xxufaua: arrêté du club des Vainqueurs de la Bastille pour faire dissoudre ce Club qui l'appuie ils assomment , blessent , tuent plusieurs des membres de ce club, tandis qu'ils laissent s'organiser des bandes de 18 S2, etc. , voleurs qui , pendant longtemps, dépouillent impunément en plein jour les habitants de la capitale.
Le jour de racquittement de Marat , les Canonniers soldés de VArsenalj épousant la querelle des Mouchards, se livrent à d'effrovablcs violences chez un marchand de vin de la Râpée , où se trouvent dos Vaiîiqueurs do la nastillo, en tuent ])lnsiours et en blessent un
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grand nombre ; cinq de ces assassins, arrêtés par la foule, sont re- Iticliés par l'Etat-major de la Garde nationale...
Plusieurs journaux disent même que Lafayelte a mis a prix la tête de Marat ; et Voidel , membre du Comité national des recherches, accusé par celui-ci d'avoir relâché un conspirateur, iance contre lui un mandat d'arrêt qui le force à se cacher mieux encore ; mais une ?ive discussion s'élève à ce iiii}et aux Jacobins; plusieurs membres pren* nent chaudefisènt la défense du proscrit; Legendre se glorifie publiquement de l'avoir caché chez \m pendant un an; Boyer organise publiquefflent une compagnie de cinquante spadassinicides pour protéger Marat et les patriotes ; et l'irritation du Peuple contre les mouchards et contre Lafayelte est telle que <7. Desmoulins publie dans son journal une longue pièce de vers contre le Général-
Nous allons voir l'Ami du Peuple se faire d'autres ennemis et braver d'autres périls , en dénonçant les maisons de jeu el de prostitution et la Municipalité qui les tolère.
g 16. — Mabong de Jeu.
La Cour et l'Aristocratie ont tellement corrompu les mœurs sous l'ancien régime que Paris renferme trois mille inaisctos de jeu et de prostitution. Quel danger pour la li- Wté si la fureur du jeu s'empare des Législateurs qui disl^osent de la Constitution, des lois, des biens nationaux et des assignats ! Et cependant personne n'élève la voix contre ces foyers de démoralisation.
Maïs Marat commence par accuser l'ancien Comité de la Section Saint-Roch d'avoir autorisé des tripots moyennant une part dans le bénéfice; l'affaire instruite, la dénonciation est reconnue parfaitement vraie ; et la Section communique aux 4? autres Sections l'arrêté qu'elle prend
contre son Comité et contre les maisons de jeu.
Le 5 janvier, l'Ami du Peuple publie un article inlilulé : Vffroyahle déprcwation des mœurs de la Ca-jùtalc^et surfont des Représentants de la Nation; perte infcnllible de la Uherté par l'influence naturelle de ces vices. H donne une longue liste de maisons de jeux de hirihiy trente et quarante ^ etc.; il dénonce une foule de Députés parmi les plus influents, notamment Chapellier, Desmeuniers (tous deux membres du Comité de Constitution), Emmery (le principal instigateur du massacre de Nancy), Tévéque Talleyrand, Mirabeau, Malouet, Cazalès, Lafayette, Bailly, comme jouant de grosses sommes aubiribi dans leurs réunions habituelles; puis il s'écrie;
« Paris est le cloaque de tous les vices, et ses habitants prétendent ôtre libres î Non , non , qu'ils no s'en flattent pas ! Il faut , pour être libres , des lumières , du courage , des vertus. Des hommes ^nares , frivoles , lâches , rampants, livrés ù la dissipation , à la moAeKe, aux plaisirs , au jeu , à la débauche , et dont les chefs ont le cœur pourri, sont faits pour ôtre esclaves ; en dépit de leur sotte jactance , ils le sont aujourd'hui plus que jamais ! Ils se disent Souverains , et leurs Représentants les ont vendus au Despote !
« Pauvre Peuple! objet de leurs dédains éternels, de leurs injustices , de leurs outrages ; toi qu'ils ont condamné à la misère , et qu'ils comptent pour rien ; s'il nous reste encore quelque espoir, il repose uniquement sur toi ; sauve la Patrie prête à périr ! Cours cuToule au Sénat; dénonce à grands cris les munincipaux prévaricateurs ; demande que toutes ces maisons de jeu, vrais repaires de brigands, soient fermées ; demande que le bien des pauvres ne soit plus la proie d^une horde de scélérats ; fais retentir les airs de tes tristes gémissements: peut-être qu'un reste de pudeur forcera les pères -conscrits à te faire justice. Ce n'est qu'en abolissant ces jeux infâmes qu'ils prouveront à la France qu'ils ne les soutiennent pas comme un moyen de contrerévolution... En attendant qu'ils les abolissent, ô vous, mes frères d'armes , vrais amis de la liberté , tracez l'effrayant tableau des atrocités qui se commettent impunément dans la capitale ; faites-le circuler dans les provinces; que les citoyens, dans toute l'étendue de l'Empire français, apprennent à quels dangers leurs délégués infidèles exposent la Patrie , avec quel mépris ils se jouent de la Nation. »
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Le 1 1 ^ Marat publie une longue liste supplémentaire de maisons de jeu, et dénonce encore Chapellier, Vahhé Maury-y Malouei, Cazalèsy commehabituésd'une des plus fameuses, et Mirabeau comme le protecteur d'une autre.
Ces dénonciations de l'Ami du Peuple produisent une si vive impression que toutes les Sections font rechercher les tripots et pressent la Municipalité d'envoyer une Députation à l'Assemblée Nationale pour lui demander la fermeture de trois mille maisons de jeu, d'où sortent le vol, l'assassinat et le suicide.
Les dénonciations de Marat sont si bien fondées, et excitent tant de scandale, que Chapellier est désormais appelé ChapelUer-Biribi y et quel'Évéque d'Autun, Talleyrand, qui aspire à devenir Évéque de Paris, et qu'on accuse publiquement d'avoir gagné 6 à 700,000 lii^res dans les maisons de jeu, se croit obligé de publier cette lettre:
« J'ai gagné ^ dit-il, dans Fespace de deux mois, non dans des maisons de jeu , mais dans la Société , ou au Club des échecs , environ trente mille livres. Je rétablis ici l'exactitude des faits , sans avoir l'intention de les justifier. Le goût du jeu s'est répandu d'une manière même importune dans la Société. Je ne l'aimai jamais , et je me reproche d'autant plus de n'avoir pas assez résisté à cette séduction ; J9 me blâme comme particulier et encore plus comme législateur, qui croit que les vertus de la liberté sont aussi sévères que ses principes , qu'un Peuple régénéré doit reconquérir toute l'austérité de la morale , et que la surveillance de l'Assemblée Nationale doit se porter sur ces excès nuisibles à la Société en contribuant à cette inégalité de fortune que les lois doivent tâcher de prévenir par tous les moyens qui ne blessent pas l'éternel fondement de la justice sociale, le respect de la propriété. Je me condamne donc, et je me fais un devoir de l'avouer; car, depuis que le règne de la vérité est arrivé , en renonçant à l'impossible honneur de n'avoir aucun tort, le moyeu le plus honnête de réparer ses erreurs est d'avoir le courage de les reconnaître.
« Talleyraxd, Évoque d'Auluii. »
Nous ne parlons pas des dénonciations deMarat contre les vols que les administrateurs des caisses de bienfaisance commettent au préjudice des pauç^res, et contre la cupidité des entrepreneurs qui s'enrichissent en ne laissant à VtHii^rier qu'un salaire insuffisant : le massacre de La Chapelle va produire bien autrement d'irritation dans le Peuple.
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Marat attaque aussi vivement les Cliasseurs soldés (Jes barrières , organisés par Lafayette et Bailly contre le vœu des Districts , pour protéger les commis à la perception des droits d'entrée ou d'octroi. Il prétend que ces Chasseurs ne sont qu'une bande de brigands qai font eux-mêmes la contrebande^ qui volent, qui assunnenti et qui se permettent des expéditions dans les campagaes voisines. Il dénonce un détachement qui, conduit parle fameux mouchard Dauvergne , s'est rendu prés de Gompiégne , a fait feu sur les paysans et en a tué ou blessé plusieurs. — Nous allons voir si la scène de carnage dont le village de La Chapelle^ près Paris, est le théAtre, le 2^ janvier, ne justifie pas les accusations de l'Ami du Peuple.
Le Moniteur prétend que La Chapelle renferme beaucoup de contrebandiers et de magasins pour receler la contrebande ; que les commis ont voulu faire la visite dans un de ces magasins ; que les conlrcbandiers s'y sont opposés ; et qu'un combat sanglant s'en est suivi.
Mais la Municipalité rédige, en présence d'un grand nombre de témoins , un procès-verbal bien différent :
€ Le village de La Chapelle fut le lieu où l'on voulut commencer l'exécution d'un exécrable projet. Deux commis aux barrières se rendirent à ce village , avec une quinzaine de Chasseurs soldés, commandés par un caporal ; vers les huit heures du matin, ils entrèrent dans la maison de Vinclair , qu'ils renversèrent entièrement, sous prétexte
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d'y faire perquisition. Ce citoyen ayant demarrdë en vertu de quel ordre ils agissaient ainsi , ils répondirent que leur ordre était dans le fourreau de leur sabre. — Vinclair , s^écliappant de leurs mains , accourt à la Mairie; et, durant ce temps, plusieurs citoyens, notamment Blondelle , Procureur de la Commune, représentent aux Chasseurs , qu'aux termes des décrets , ils ne pouvaient entrer chez les domiciliés sans avoir requis la permission de la Municipalité. Les
Chasseurs répondent qu'ils sa f, du Maire et des Officiers muni-
cipaux. Ils font aussitôt une décharge sur le Peuple, de laquelle Vinclair (qui revient chez lui) a la cuisse cassée; plusieurs autres personnes sont blessées. — On sonne le tocsin ; oh bat la générale ; les citoyens se rassemblent en armes; la Commune se réunit , et décide qu'on demandera du secours aux bataillons de Paris. Arrivent , peu de temps après, des détachements de quatre bataillons, qui se rangent des deux côtés de la grande rue. — Sur les neuf heures du matin , on voit arriver un gros détachement de Chasseurs soldés ; le Maire, escorté de plusieurs Officiers municipaux et de l'Etat- Major de la Garde nationale du lieu , s'avance pour les recevoir ; mais , dès qu'il a crié qui vive i* les Chasseurs couchent en joue le Maire et sa fuite , el font feu. Le sergent Julien et le volontaire Auvry tombent morts. Des décharges redoublées forcent le Maire et ceux qui peuvent fuir avec Jui d'entrer chez l'épicier Muzel. Les Chasseurs cn6/«n< ceifo maison de balles, y pénètrent, et tuent à coups de sabre la dame Muzel , Bourgeois , tambour , et les sieurs Jancy et Despoches. Après avoir fait ce carnage , ces tigres font un feu de file sur tous les passants. (Suivent les noms des personnes tuées ou blessées.) LesChasseui^ sont enfin repoussés ; ils se débandent, et , dans leur retraite , tuent encore plusieure personnes. »
Quelle irritation ne supposent pas , de la part des Chasseurs et de leurs chefs^ tant d'IIIëgalitëS; tant de barbarie, tant d'atroces assassinats! Quelle fureur aussi tant d'horribles nneurlres'Tic doivent-ils pas exciter contre les Chasseurs, les Commis, les Octrois, les Mouchards , Lafayetle et Bailly, qui les ont organisés , et dont l'appui les encourage à ces massacres !
§ 18. — Bmeute contre un Moaehard.
Le malin du 5^7 janvier, un mouchard, armé de pistolets ( Kabers , dit Louifain ) , se rend dans le fauboui^ Saint-Antoine, provoque et menace, dit-on. Rossignol^ qu'il trouve dans la rue. Les ouvriers accourent aux cris, et, transportés d'indignation contre un mouchard qui vient les attaquer dans leur quartier, ils se jettent sur lui et le penr dent à l'instant : mais la corde casse; et le mouchard, accablé de coups et près d'expirer, demande à être conduit à la Section , où le Chef de IJataillon Santerre dresse un procès-verbal qui condamne la conduite du mouchard.
« Là, dit Marat , il fait une confession générale de tous les crimes qu'il a comnn's et do tous conx qu'il élail charyé de commettra encore. Toutes l(îs turpitudes du Général août mises par lui en évidcQce.Nows espérons que sa confession sera publiée. »
Lafayette arrive avec la Garde nationale à cheval ; mais le Peuple se barricade avec des charrettes , l'insulte et l'appelle Général des mouchards. *
« La prédiction de Marat est accomplie! s'écrie C. BesmouUns. « Encore detiœ bouteilles d'encre , écrivait-il plaisamment il y a deux < mois, et f aurai culbuté le divin Mottié. » Oh! pour le coup me suis- je écrié, en lisant cet oracle original, il est impossible que l'écIipse totale et éternelle de ce soleil arrive dans deux mois et VAmi du Peuple s'est trompé dans ses calculs asti-onomiques. En mon particulier, voulant prendre enfin l'inscription de faux contre ses prophéties, j'achetai deux bouteilles d'encre pour le constituer cette fois, en mensonge et le convaincre de fausses prédictions à la face des quatre-vingt-trois Départements. Mais la réptUtation de M. Lafayette n'a fait que baisser avec son encre ; la seconde bouteille n'est pas encore à sec et déjà il est entièrement dêpopularisé, 1\ a pu le remarquer à l'accueil qu'il a reçu le 27 au faubourg Saint- Antoine. Comme il saluait^ à l'ordinaire , à droite et à gauche , sur lé cheval blanc : « Remets ton chapeau, lui criait-on de tous côtés (je transcris « les propres termes du Peuple), Général des mouchards! va cou-
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« vre-ioi tant que tu voudras, tu es DÉCOUVERT, mon garçon! » Une femme Ta môme pris par la botte et voulait le culbuter, afin d'accomplir à la lettre ce qui avait été prédit par le prophète Marat. Un mot d'une autre femme fit bien plus de sensation, et n'a pas manqué d'être relevé par les ennemis de M. de Lafayetle , ou plus tôt par les patriotes^ ses observateurs: le Peuple venait d'assommer le mouchard Kabers (qui véritablement, d'après le procès-verbal de Santerre, méritait bien son sort); la femme de ce malheureux, voyant la cavalerie, qui avait enfin pénétré jusqu'à lui, le tramer au Châtelet, poussait des cris aigus , et apostrophait les gendarmes nationaux : « Si je perds mon mari, s'il est pendu, je dirai tout; Bailly et La- « FAYETTE le seront aussi. »
Et pendant toutes ces violences qui caractérisent la guerre entre le Peuple passif et le Peuple actif , la trahison prépare toujours davantage la guerre étrangère.
g 19. — Préparatifs réciproques de guerre.
Les Emigrés recrutent et enrôlent ; les Puissances étrangères , pressées par eux et par le Baron de Breteuil , muni des pleins pouvoirs du Roi, préparent leurs armements; et nous verrons bientôt le traité de Pavie qui réglera les conditions de l'invasion. — Cependant le Ministre des affaires étrangères, Montmorin , confident et complicede Louis XVI et de Mirabeau , que celui-ci , sur la proposition de son agent Beaumetz, a fait conserver seul de l'ancien ministère ( page 45 ) afin de pouvoir plus aisément conspirer ensembje , se garde bien de révéler ces préparatifs; le Comité diplomatique et son Président Mirabeau , d'accord avec le Ministre, se ^dent bien de sonner l'alarme; et tandis que, dans ses Annales patriotiques ^ Carra crie tous les jours à la guerre, qu'il dénonce comme inévitable ôt imminente, l'Assemblée semble n'y pas croire et s'endormir. — Mais enfin , dès le 5 janvier, la Section du Théâtre-Français ou des Cordeliers prend l'initiative.
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c Noire Constitution , dit un mcnibixi , fait le désespoir des Princes ambitieux et despotes; ils ne négligeront rien pour accabler iiue Nation qui a brisé ses fci's et qui a donné un grand exemple à tous les Peuples de la terre. Il n^est plus temps de nous le dissimuler , la Patrie est en danger; notre Constitution est menacée; la Garde natioualc n^est point armée ; la défense du royaume est enlièremeut confiée aux Ministres et aux Agents de la Cour, et l'expérience ne nous a que trop instruits de la nécessité de les surveiller. »
La Section arrête qu'une adresse à rAssemblëe , au nom de la Commune de Paris , sera proposée aux quarante-huit Sections. — Le ii et le 12, les Jacobins décident qu'ils demanderont l'inventaire des canons , leur inspection pour s'assurer que l'ex-Minislre de la guerre ne les a pas fait enclouer, et la prompte fabrication des armes nécessaires. — Et, le 28 janvier, trois Comités réunis (militaire, diplomatique et des recherches) sont forcés d'annoncer, fMr A. Laniethy que quatre cent mille soldats et troffi ceal mille Gardes nationaux seront bientôt prêts à défendre \a Patrie , tandis que Mirabeau , faisant un rapport sur la situation de l'Europe , soutient que la guerre n'est pas à craindre , et que les citoyens doivent se tranquilliser et se dire : Von veille pour nous.
Mais c'est un traître qui demande ainsi une confiance absolue ; et la trahison est bien dangereuse quand le traître est un homme d'un si grand talent et Président du Comité diplomatique !
« Cependant, ajoute-t-il, si les craintes ont été exagérées, elles n'ont pas été pour cela sans prétextes. Il est trop vrai qu'il y a eu des préparatifs d'une entrée de quelqws conspirateurs armés , par les frontières de la Savoie ; que quelques hommes ont été enrôlés dans la Suisse par des mécontents français; qu'on a tenté d'introduire furtivement des armes dans le royaume ; qu'on a cherché et qu'on cherche encore à faire entrer quelques Princes allemands dans une querelle étrangère ; enfin que les réfugiés français ont dos Agents dans plusieurs Coui-s du Nord pour décrier notre Constitution, que ses bienfaits vengent assez de leurs outrages. »
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Et le Iraître conspire pour la détruire !
Néanmoins les plaintes des Patriotes contre quelques Commandants des places-frontières, notamment d'Hu-' ningue et de New-JSrisach, sont si r6[)élées que le Comité diplomatique lui-même ne peut se dispenser d'exiger du Ministre leur remplacement.
Une lettre de Léopold en faveur de son prétendu Clergé de Lorraine, d'Alsace et de Franche-Comté, augmente à-la-fois la révolte des Prêtres , la crainte de la guerre et la colère du Peuple...
Bien lot (le i2 mai^), le Comité des recherches aiiDoucera que Frénay père et fils viennent d'être arrêtés à Strasbourg, enrôlant pour le cardinal de Rohan et pour le comte d'Artois, de concert avec l'abbé Eyrnar ; que, d'après leurs propos et les pièces saisies, les Emigrés se vantent d'avoir bientôt trois armées de 60,000 hommes chacune j dont les généraux sont nommés, et qui terrasseront la Révolution dans une seule campagne ; mais qu'eu attendant les enrôleurs sont amenée à Paris pour être jugés et punis.
Bientôt aussi (le 22 mars), Mirabeau, parlant au nom du Comité diplomatique, peut-être pour mieux trahir en éloignant tout soupçon de trahison, se plaindra que le 3Jî' nislre de la guerre néglige de mettre les frontières en état de défense, et demandera que l'Assemblée nomme à Tinstant quatre commissaires ^ qui se rendront au Ministère pour exiger les renseignements nécessaires.
< Je suis loin de croire, dit-il, que toutes les alarmes "soient fondées ; je ris, et d'indignation et de pitié, des efforts des Pygmées et de leurs projets : mais il faut que vos décrets soient exécutés, »
Les commissaires sont nommés ; et le 26, le Ministre de la guerre vient rendre compte et demander des fonds pour fabriquer des canons et des fusils.
Cependant les corps d'Emigrés augmentent sur le Rhin entre Strasbourg et Bi\le; on les voit avec des uniformes
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noirs et jaunes, cl sur leurs bras des têtes de mort annonçant leurs projets de vengeance et de carnage. L'Evoque souverain de liâle, conspirant avec TEvôque de Strasbourg Cardinal de Uohan^ et avec les Emigrés, appelle des troupes Autrichiennes, sous prétexte de quelque agitation populaire, et les fait entrer à Porentru, qui est la clé de la France sur cette frontière. Louis XVI consent à cette entrée des Autrichiens; son ministre Montmorîn, qui conserve ou qui choisit des Aristocrates pour ses agents diplomatiques, cache tous ces faits à l'Assemblée; et quand les Députés de Franche-Comté et d'Alsace lui expriment leurs inquiétudes, il nie les faits, traite leurs craintes de chimères, se moque de leur poltronnerie, répond qu'il a reçu de l'Autriche les assurances les plus posiwes de ses intentions pacifiques ^ et garantit que les Autrichieos n'entreront pas à Porentru.
Nous verrons plus tard ces Etats de Porentru dénoncer à l'Assemblée l'entrée des Autrichiens chez eux ; et alors on criera à la trahison, on dénoncera comme traîtres le Ministre des affaires étrangères, et même une partie du Comité diplomatique; — mais avant ces dénonciations, nous allons voir le Roi, profitant de la trahison préparée, essayer de s'enfuir soit à Lyon, soit au milieu des Emigrés et des armées étrangères.
§ 20. — Nouveau projet de fuite de la famiUe royale.
Sur la fin de janvier, le bruit se répand généralement qu'un nouveau complot est formé pour la fuite ou l'enlèvement du Roi et de sa famille : on dit même que des voitures et des chevaux sont prêts à Versailles. Les Jacobins envoient des Commissaires pour s'en assurer, et ces Commissaires voient, dans les écuries du Roi et dans celles des
Gardes-du-corps, plus de 700 cheçfauxy toujours sellés et bridés, et plusieurs voitures prèles à partir. On découvre aussi 200 cavaliers de la Maréchaussée réunis, avec armes et bagages, dans l'hôtel d'un Lieutenant-général au faubourg Saint-Germain.
a Toutes œs découvertes, dit Carrai dans ses Annales patriotiques,
prouvent qu'on n'a point abandonné, et qu'on n'abandonnera pas le
projet de faire partir le Roi et de l'amener au-delà des frontières |X)ur commencer la guerre, »
Le Moniteur àvi 5 février dément ces bruits, tout en convenant que Mesdames^ tantes du Roi, habitant Belleinie , avaient l'intention de voyager en Italie.
Malgré cette dénégation, la Municipalité, apprenant que Mesdames ont demandé des passe-ports, charge le Maire d'aller exposer au Roi les inquiétudes des citoyens sur ce voyage, et les incom^énients qui peuvent en être la suite.
Cependant, sans égard pour cette démarche de la Municipalité, le Roi, autorisant le départ de ses tantes, leur délivre lui-même un passe-port; et le g, le Ministre écrit aux Directoires des Départements qu'elles doivent traverser pour les prévenir de l'autorisation du Roi.
Le i5, la majorité des Sections demande à la Municipalité de faire deux adresses^ l'une au Roi, l'autre à la Représentation nationale , pour empêcher le départ de Mesdames ; et le 14? la Municipalité demande, dans ce but, une loi sur la résidence du Roi et de sa famille.
On sent combien est grave cette manifestation solennelle de l'inquiétude et du vœu de la Capitale !
Le même jour, V A mi du Peuple dit :
« On assure que les tantes du liai font le diable pour partir. Ce seraitla plus haute imprudence de le leur permettre. En dépit de tout ce qu'ont écrit là dessus d'imbéciles journalistes, elles ne sont point libres. Nous sommes en guerre avec les ennemis de la Révolution ; il
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faiil garder ces béguines en otage, et il faiil donner triple garde au reste de la famille; il est do la dernière importance d'écrire iiniii«i- (liutenienl une circulaire îi toutes les Municipalités, etc., etc. Observez l)i(;ij, citoyens, (pie les tantes du Roi, en partant, laissei'ateiil trois millions de dettes, et c[u^clles emporteraient douze millions, cii or, (piV*liosoiit iiariipnré <'n payantjusqu\:29 livres chaque louis ; observez encore (|uVUcs doivent enunener le Dauphin, et qu'on laissera aux Tnilcri(^s un enfant do même âge et de môme figure, qu'on élève depuis dix-huit mors avec lui, pour consommer ce rapt prémédité. •
Cepeudanl les alarmes du Peuple^ les démarches des Sections et de la Municipalité, les cris de la Presse, rien n'arrête Louis XVI, parce qu'il s'agit pour lui d'un intérêt immense, du commencement d'exécution de son projet de fuite et de contre-révolution.
Et Mirabeau^ ainsi que le Comité de constitution, consentent au départ des tantes, parce qu'ils consentent au départ du Roi; Lafayetle et Bailly y consentent aussi, sous le prétexte qu'aucune loi existante ne s'y oppose, comme si leur devoir n'était pas de réclamer cette loi que demandent les Sections et la Municipalité !
C'est donc en vain qu'une troupe de femmes, conduite par un sapeur du bataillon de la Section Mauconseil, se |)orte à Bellevue pour empêcher le départ; Lafayette v\ lîailly le protègent, bravant la colère du Peuple ; Mestiames partent escortées de 5o dragons ; et le 20, une note (lu Roi annonce à l'Assemblée que ses tantes sont parties.
Le 21, Bavnwe demande et l'Assemblée ordonne, conformément au vœu de la Municipalité , que le Comité de Constitution présente un projet de décret sur les ohli^ gâtions des membres de Ici famdle Royale.
Le soir, on apprend que Monsieur^ le frère puîné du Roi , va partir avec sa femme ; et aussitôt un grand nombre da/emmeô et quelcpies hommes courent au Luxentbourg ^mx l'engager à ne pas partir. Il leur répond qu'il
n abandonnera jamais le Roi, et se rend aux Tuileries. La foule s'y précipite aussi de tous côtés pour empêcher le départ du Roi ^ et la Garde nationale accourt également pour éviter tout désordre.
Pendant ce temps. Mesdames arrivent, le 22, à Ar-^ nay-le-DuCy dans le déparlement de la Côle-d'Or. L'Autorité veut bien les laisser passer : mais cent trente citoyens accourent à l'Hôtel-de- Ville, requièrent. une Assemblée générale y et demandent l'arrestation, parce que la signature du passeport n'est /;«^ auilientique et qu'une autre pièce contient une date surchargée. — La Municipalité, qui ne peut s'empêcher alors de faire provisoirement arrêter les voyageuses , envoie son procès-verbal à l'Assemblée et lui demande ses ordres.
Voilà donc l'Assemblée , dont on voulait éviter la discussion , forcée de s'expliquer sur le départ de Mesdames : comment pourra-t-on triompher des Sections et de la Municipalité, de la Presse et du Peuple, surtout de Barnave et do cent cinquante Députés Jacobins? — C'est difficile ; mais (^^Q^i Mirabeau qui s'en charge, déterminé, dit-on (i) , par un nouveau don de 1 00,000 lii>res; et voici le stratagème qu'il imagine : — A la première séance , celle du jeudi !44 f il prendra la parole sur la question à l'ordre du jour , et fera tous ses efforts pour captiver l'attention de l'Assemblée ; et , quand il excitera le plus vivement son intérêt , un compère Tinterrompra pour annoncer l'arrestation de Mesdames, communiquer la plainte du Roi contre cette atteinte à la liberté individuelle , et demander un décret à ce sujet : alors il paraîtra impatient et indigné d'être interrompu, dans une discussion importante, pour une affaire si
(1) L'abbé Georgel, ardent royaliste, gémit, dans ses Mémoires, de ce que Louis XVI est réduit à l'humiliation d'implorer Mirabeau, et de lui donner 100,000 livres pour qu'il obtienne un décret en faveur de ses tantes. ;
fulile el si indiffércnlc y cl demandera Tordre du jour ; et si rExlrémc-Gauche ou les Jacobins vieuDenl comprometlre le succès de sa laclique, ou les attaquera^ on les accusera de provoquer Tinsurretlion ; car le moment arrive où c'est une néccssilù de renverser tous les obstacles qui peuvent empêcher le départ du Roi. — La chose s'exécute ainsi; et , quand on rinterrompt, Mirabeau s'écrie :
« L'Europe ne pourra concevoir que la lleprésentation nationale de France suspende ses nobles travaux pour ht question de savoir si elle empochera deux vieilles béguines d'aller faire leurs Pâques à Rome. — Et l'Assoinbloe , égarée par ce traître adroit , répond par des applaudissements. »
Mais ^. Lameih veul faire sentir que la question est infiniment grave; que la fuile de Mesdames est le commeacement de la fuite de toute la famille Royale et le conuDeocernent de la guerre civile. BeaumetZy agent de Mirabeau, traite Lameth ^^ factieux ^ aux applaudissements delà Droite , autre fait infiniment grave , qui révèle une nouvelle coalition de Mirabeau et de ses partisans avec la Droite et un plan d'hostilités contre TExtrôme-Gauche et les Jacobins en faveur du Roi.
En résultat, une majorité, partie complice, partie surprise, autorise le voyage des tantes; et la Cour, triomphant avec Mirabeau, prépare le départ du Roi lui-môme.
Cependant l'inquiétude est universelle; un grand nombre ^^ femmes et beaucoup d'hommes, d'abord réunis autour de l'Assemblée, se portent aux Tuileries pour demander au Roi le retour de ses tantes : la foule augmentant sans cesse , on ferme les grilles et les portes ; puis Lafayetie fait battre la générale, arrive avec Bailly, toute la Garde nationale cl vingt pièces de canon , et fait évacuer le jardin, tandis que Bailly ordonne d'/Z/a/mVi^r les rues, comme si l'on avait à craindre une insurrection.
Mais nous verrons Lamelh accuser Lafayette et Mirabeau d'avoir organisé celte émeute pour l'imputer aux Jacobins afin d'avoir un prétexte de les écraser, d'avoir fait déguiser les prostituées en poissardes pour venir aux Tuileries , de les avoir poussées à insulter la Garde nationale , et d'avoir dit au Roi, après l'évacuation du jardin : « Sire, nous « avons yd\ncviV armée des Jacobins -^ \es factieux' sont (( dispersés ! »
Le lendemain , vendredi ^5 , le Comité de Constitution présente le projet de loi sur la résidence des membres de la famille Royale, demandé par les Sections, par la Municipalité , par Barnave au nom de la Gauche , et par l'Assemblée ; mais le traître Mirabeau , d'accord avec la Droite , demande l'ajournement après la loi sur la Régence ^ l'éducation du Roi ; et quand l'Extrôme-Gauche invoque l'évidente urgence de la discussion , un des compères s'écrie : i< Détruisez /i^.y Jacobins! chassez les factieux ! » Lui-même , levant le masque et déclarant la guerre à TExtrême-Gauche , a l'audace de s'écrier : « Laissez-inoi (( faire :je détruirai les factieux de tous les partis ! » Et, après des débats orageux, l'ajournement est prononcé. . . Et Mirabeau, à la tête de la Droite, triomphe de TExtréme- Gauche... Et, le soir, Lafayette triomphe aussi d'une nouvelle émeute... Et nous verrons encore Lamelh accuser Lafayette de l'avoir organisée avec Mirabeau pour l'imputer au désespoir des Jacobins...
Mais le triomphe de Mirabeau n'est pas complet. Depuis plusieurs jours, la Section Mauconseil a pris 1 initiative contre les Emigrés, en proposant aux quarante-sept autres Sections de demander une loi pour empêcher l'émigration ; et les autres Sections , la Municipahlé même , le Peuple et la Presse, partagent ses inquiétudes et ses vœux.
Ainsi pressé par Topinion publique, le Comîlé de Gonslilulion a préparé , non-seulement le projet sur la résidence des membres de la famille Royale qui vient d'être ajourne , mais encore un projet contre V émigration; et , dans la môme séance du vendredi nS, son Rapporteur, Cliapellier, prononce ces remarquables paroles :
« Soiis fort peu de jours , nous vous soumettrons un projet de décret »ur les imigrants. Celte dernière loi est nécessaire, et la liberté ne s'en alarmera pas, ( L'extrôine Gauche applaudit. ) Il faut distinguer le droit qni appartient h Thonime en société d'aller, de venir, de partir, de rester , de fixer son domicile où bon lui semble , et le délit cpi'il comiïK^l (juaiid, pour exciter ou pour fuir lâchement les troubles do sa ]xit]'i(' , il en ahandoiuie le sol. L'ordre ordinaire est alors diMinii^^'î ; (^l , comme dans un monjent d'émeute, la force publique jiroud la place do la loi civile , ainsi , dans les cas dî^ émigration , la Nation prend des mciures sévères contre ces déserteurs coupables (pn' ne peuvent plus prétendre , ni à ses bienfaits pour lenn personnes, ni à sa protection pour leurs propriétés... Nous sentons et la justice oX Vurgencc do celle loi ; nous ii'(îii ferons pas attendre le projot; ce sera encore une loi conslitutionnelle, mais qui, comme la loi martiale , no sera applicable qu'à cos moments de désordre! »
Et TAssembléc najournepas la discussion de ce second projet ; au coiîtraire , elle en ordonne la présentation sans délai.
Mais cette loi petil , tout aussi bien que celle sur la résidence des membres de la famille Royale, empêcher la fuite ou renlèvemenl; et par conséquent la Cour etrAristocra* tie réunissent tous leurs efforts pour empêcher cette loi : tous les moyens de corruption sont mis en usage ; et Mirabeau y le Comité de Constitution , tout le parti ministériel, tous les membres du Club de 1789 et du Club monarchique , conspirent pour empêcher la loi comme ils ont conspiré pour le massacre de Nancy ; et c'est encore par la ruse et la rouerie que Mirabeau vcul escamoter la victoire : il se
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concerte avec ChapelUer et Desmeuniers , les deux membres les plus actifs du Comité de Constitution , tous deux vendus ou séduits , et convient avec eux qu'ils supprimeront le projet annoncé contre l'émigration ; qu'ils en rédigeront un nouveau ; qu'ils le feront absurde^ révoltant , inacceptable ; que Chapellier fera un rapport tout opposé à celui du 26; qu'il affirmera qu'il est absolument impossible de faire un autre projet sur l'émigration ; qu'alors lui, Mirabeau^ yiendra l'appuyer et demander une déclaration formelle du droit d'émigrer; et qu'il sera lui-même appuyé, non-seulement par tout le Club de 1789, mais encore par tout le Club monarchique et par la Droite.
Ajoutons que, s'il réussit, Mirabeau fera éclater une fausse émeute ; qu'il l'attribuera aux Jacobins ; qu'il fera écraser l'émeute et les Jacobins ; et qu'il profitera de la terreur pour opérer la fuite et la conlre-révolution.
Tout cela est bien audacieux , bien difficile ; mais il a la Cour, les Ministres, la Droite, le Club de 1789 et le Club monarchique ; il a le Département qu'il Am^e , un Bataillon qu'il commande , Bailly et la Municipalité , Lafayette et la Garde nationale , ainsi que toute la Police ; de plus y il a sa tête : quelle puissance !
Et s'il réussit complètement, l'Extréme-Gauche , les Jacobins , le Peuple et la Révolution, sont perdus ou du moins bien compromis.
Nous allons donc voir une des grandes crises de la Révolution, une des plus grandes batailles de tribune, dont les luttes des 24 et ^5 ne sont que les escarmouches.
g 9il. — .Violents débatf fur le droit d'émigrer.
Le matin du lundi 28 février, Marat discute ainsi la question qui va se décider sur l'émigration :
« Il s'agit de savoir ce que doit faire une Nation rentrée dans ses
droits , lorsque ses anciens Maîtres , auxquels clic a daigné conserver la couronne, deviennent ses plus mortels ennemis; lorsque le Chef est à la tête des conspirateui's qui machinent sans cesse pour la remettre aux fers ; lorsque sa femme, sœur d'un Tyran qui est en armes sur la frontière de l'État , ne soupire qu'après le moment de se baigner dans le sang des Français ; lorsque son frère et ses cousins sont à la tôte d'une légion do fugitifs, conjurés contre leur Patrie , et d'une armée de bandits qu^ils ont enrôlés pour venir foudre sur le royaume et massacrer les amis de la liberté ; lorsque ses tantes ont pris la fuite , etc. : voilà le véritable état de la question.
€ Il s'agit de prévenir la guerre civile , qui serait allumée dès l'instant que la famille Royale ne serait plus dans nos murs ; il s'agit d'empôcher que la France ne soit arrosée du sang de ses habitants ; il s^agit d'empêcher le massacre de quinze millions dq Français; il s'agit d'cmpùchcr la chute de l'Empire et la 'destruction de l'Etat ; il s'agit du salut du Peuple. »
Et tout le Peuple^ toute la Presse populaire, presque toute la Bourgeoisie ; tous les Jacobins , cent ônquanle Députés de la Gauche^ tous ceux qui n'ont pas un intérêt •ontre-rëvolutionnaire , pensent absolument comme Marat.
« Devant celte loi suprême (le salut du Peuple) toutes les autres doivent se taire ; et , pour sauver la Patrie , tous les moyens sont bons, utiles , méritoires. Nous ne voulons encore que ceux prescrits par l'amour de la paix , par l'horreur de répandre le sang , par le soin de notre propre conservation : et nous nous flattons que , dans l'affreuse situation où nos implacables ennemis nous ont réduits , ils ne nous forceront pas de les traiter en brigands et de nous en défaire à quelque prix que ce soit. Ils nous font la guerre, nous devons les traiter en ennemis publics. Or, les moindres précautions qu'ordonne la prudence, c'est de s'assurer de tout conspirateur, de tout traître ^ de tout conjuré , de tout complice ; et le traitement le plus doux est de les garder à vue, pour que leurs têtes nous répondent des événements. Ainsi , le décret qu'exige le salut public c'est que toute la fa-mille Royale ne puisse quitter la Capitale ; que I^fayette en réponde sur sa tête ; que les Gapets émigrés et tous les autres fbgitifk soient tenus de rentrer ou privés de leurs droits et de leure biens.
c C'est aujourd'hui que l'Assemblée doit rendre son décret. J'in-
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vite tous les citoyens à s'y porter en foule; je les conjure de soutenir, par des signes non équivoques d'approbation ou d'improbalion , k cause de la Patrie , qui est celle de tous les bons citoyens. Les Députés du Clergé et de la Noblesse réclameront peut-être à grands cris contre le public : que le public leur apprenne qu'ils n'ont pai même le droit de siéger dans le Sénat. Si quelques Députés du Peuple osaient se joindre à eux , et prétendre qu'il doit s'en rapporter aux mandataires qu'il a jugés dignes de sa confiance , qu'il leur réponde que quand des mandataires infidèles emploient à perdre le Peuple les pouvoirs qu'il leur a confiés pour assurer sa liberté et son bonheur, c'est à lui seul de veiller à ses intérêts. »
Sans doute, c'est de l'anarchie; mais l'anarchie ne vient-elle pas de la Cour qui corrompt et conspire , et des Députés corrompus qui trahissent et perdent le pays?
Mais arrivons à la Représentation nationale , et Tappelons-nous que la Section Mauconseildifvis l'iniative contre les Émigrés ^ en proposant aux quaranle-sept autres Sections de demander une loi. contre l'émigration ; tous les écrivains et les Députés ministériels crient à l'excès de pouvoir et à l'anarchie, et le Comité de Constitution, dévoué à la Cour, ouvre la séance du 28 février en proposant un décret sur le respect du à la loi, qui punit toute iwitation faite au Peuple , verbalement ou par écrit , de désobéir à la loi. — Pétion, Robespierre , Barnaife, attaquent cette disposition trop vague , à l'aide de laquelle on pourrait punir la critique des mauvaises lois, — Puis Chapellier àboràe la question du droit d'émigration.
€ Le Comité, dit-il, doit commencer par convenir du résultat de ses recherches. Ce projet de loi blessera les principes ; il sera hors de la Constitution. Votre Comité a successivement préparé plusieurs projeU; mais plus il a travaillé plus il a rencontré des exceptions indispensables. Enfin, nous nous sommes arrêtés à un projet de décret, et il l'a bien fallu , puisque vous l'exigiez; mais vous êtes prévenus que ce décret est hors des principes, et que c'est une véritable dictature. Avant que nous lisions ce projet de loi , nous prions l'Assemblée de décider si elle veut une loi sur les émigrations. »
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Voilîi rosprranre des conspirateurs , c'est qu*en învoquanl bien liaul les principes, la Constilution, la Déclaration des droits , la liberté individuelle, qu'ils ont si souveal violés et qu ils veulent violer encore, ils séduiront , aveugleront, entraîneront la partie flottante de l'Assemblée , et surprendront une déclaration du droit d'émigration.
f — Jo coinraenee , r6|)0iid Robespierre, par déclarer que je ne suis, pas plus que M. Cliapcllicr, partisan de la loi sur les émigrotious; mais c'est par uikî discussion solennelle que vous devez reconnaître riniiK)ssibilité ou les dui)gei*s d'une telle loi ; il uc faut pas laisser l»enser que vous l'ayez écarlée. par d'autres moyens que ceux de la raison et de l'intérêt public. (Applaudissements de PExtrème Gauche.)
« — A rinstaiit , ré|K)nd Regnaud de Saint-Jean d*Ângely ^ où le Comité vous dit qu'il est impossible de faira un projet de loi qui ne blesse pas les principes ; à l'instant où personne ne se lèvêpaardiscu' ter cette question ou \yo\ir dire : « Je conçois une loi quïnV>u(rage ni la Constitution ni la liberté • il n'y a rien de mieux à foire que de passer à l'ordre du jour. »
« — Il faut couvai ncie le PenjAe <Ui cette im])ossibilité , dJl DumeU; il faut lire le projet et démontrer qu'il est impossible de le d<kréter. »
« — L'iVssemblée Nationale peut-elle sans se ddstionorer , réplique Dandré (ministériel), écouter un projet que son Coaiitu d<kdare contraire à tous les principes? Est-il possible qu'un membre attaché à la Constitution demande qu'on lise un imreil projet ? ( La Gauche-résistance applaudit.) Est-il un seul membre qui veuille soutenir quMu« loi contre les émigrations est compatible avec la Constitution ? »
a — Oui, oui, oui, s'écrie la Gauclie-mouvement. »
a — Dans son Contrat social, répond Merlin, Rousseau dit : c Dans « les moments de trouble , les émigrations peuvent être défendues. » J'en conclus qu'un bon projet n'est pas impossible. Je demande la lecture, l'impression et l'ajournement à huitaine |X)ur discuter k possibilité ou l'impossibilité. »
Mirabeau monte à la tribune quoique ce ne soit pas son tour, et les conspirateurs applaudissent d'avance^ sûrs qu*il va tout entraîner. C'est peul-élre pour avoir plus de moyen de traliir aujourd'luii qu'il a fait tant d'efforis pour acquérir do la popularité : écoutons !
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« — C'est uu déci'ct de l'iiistaiit iiiénie que je viens préseiilej' , ilil-il. Auparavant, je demande à dire deux mots {Mirsonnels à moi (oui , oui. ) J'ai reçu depuis une heure six billets , dont la moiti«î m'atteste de prononcer la théorie de mes principes, et dont l'autre moitié provoque ma surveillance sur la nécessité des circonstances. Je demande que , dans la position où je me trouve , dans une occasion oïl quelqu'un qui a S9rv% les révolutions et qui a déjà fait ti-op de bruit pour son repos... Je demande , dis-je , qu'il me ^)it permis de lire une page et demie d'une lettre adressée, il y a huit ans, au Jloi de Prusse, le jour de son avènement au trône... »
« On doit être heureux dans vos États, Sire: donnez la liberté de < s*expatrier à quiconque n'est pas retenu par des obligations [>artia culières; donnez par un édit formel cette liberté;.. . Cest une loi « d'étenielle équité... Si votre Peuple pouvait Otre mieux ailleurs , « vos prohibitions de sortir ne l'arrêteraient pas (applaudissements de « la Droite et de la GsLUche-résistance).., laissez ces lois h ces Piiis- « sances qui ont voulu faire de leurs Etats une prison , comme si ce « n'était pas le moyen d'en rendre le séjour odieux... L'homme en- « dure tout de la Providence ; il n'endure rien d'injuste de son sem- « blable; et s'il se soumet, ce n'est qu'avec un cœur révolté. (Aj)- « ])Iaudisscment de la Droite et de la Gauche-résistance),,, L'homme « n'appartient pas au sol ; l'homme n'est pas un champ, un pré, un a bétail; il ne saurait être une propriété... L'Amérique anglaise « ( composée d'émigrés ) ordonne à tous les Gouvernements d'être « justes et sages s'ils n'ont pas résolu de ne dominer bientôt que c sur des déserts ou de voir des révolutions. ( Tous les Ministériels « applaudissent. ) »
€ J'ai donc l'honneur de proposer, non l'ordrc du jour, car il ne faut pas avoir Voir d'étouffer dans le silence une circonstance qui exige une déclaration solennelle que l'avis de votre Comité rend trèsmémorable, mais de porter un décret en ces termes : « L'Assemblée c Nationale ; ouï le rapport de son Comité de Constitution ; considé- « rant qu'une loi sur les émigrants est inconciliable avec la Consti- « tution , n'a pas voulu entendre la lecture du projet de loi... »
— La Droite et la Gauche-rë*i«/afice demandent a aller aux voix ; la Gauche-mouvement garde le silence comme surprise et attérée.
lié bien , nous le demandons , vil - on jamais raauvai;SC foi, cscobarderie, perfidie; plus ôvideples? Cette
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leur de tripot ; qu'on le surnomme ChapelUer-Birihi ; que c'est un homme corruptible et corrompu; que tous ses collègues le connaissent pour tel; que la Presse Ta déj& dénoncé; et qu'elle va le dénoncer encore et le déshonorer.
« — Tai d'abord cru la loi possible, dit-il : mais il y a deux jours, tous les membres du Comité se sont réunis, et nous avons vmwnim^ ment reconnu son impossibilité. Moi^ plus qu'un autre, j'avais cherché à tourner, a retourner... (La Gauche rit ou murmure, et lui dit indirectement : misérable, tu t'es vendu !) Si l'Assemblée veut qu'on lise le projet, on le lira... »
« — Lisez, lisez, dit la Gauche-mouYement. »
« — Non, non, dit la Gauche-résistance. »
< — Peut-iitre serez-vous eflrayés du despotisme, de l'arbitraire... » c — Hé bien, on la refera, crie la Gauche. »
< — Je partage l'opinion de M. Mirabeau, et j'ajoute qu'un ajournemcul serait excessivement dangereux (comme si le dédictde Mirabeau ne l'était pas mille fois davantage!).
'^Beattmetz et la Gauche demandent la lecture, — ' Cazalès et la Droite demandent le décret de Mirabeau, et repoussent la lecture comme déshonorante.
Mais la Gauche-mouvement remporte une première yic^ toire : l'Assemblée , entraînée par elle^ ordonne la lecture. — Chapellier lit alors son projet^ en 4 articles, qui institue une commission dictaioriale de trois personnes et qui prononce la confiscation des biens. — Cette lecture excite un long et violent tumulte.
« — Je vous apporterai, dit Goupil, un projet qui n'établira pas de pouvoir dictatorial et qui n'aura rien d'inconstitutionnel. »
« — Ia barbarie de la loi, dit Mirabeau, est la p/u« haute preuve de rjmpraticabilité d'une loi sur l'émigration. (La Droite et la Gaucha^^ résistance applaudissent.)
Mais ce raisonnement est trop absurde pour que ce ne soit pas, dans Mirabeau, un acte de trahison.
« Une loi sur l'émigration eit, je vous le répète, hoi-s de voln; puissance parce qu'elle est impraticable... (Applaudisscnienls et munnu-
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reâ.) Le projet du Comité ne doit pas être mis en délibération. Je déclare que je me croirais délié de tout serment de fidélité envers ceux qui auraient Tinfamie de nommer une Commission dictatoriale. ( Personne n'en veut : c'est du charlatanisme et de la rouerie. ) I^ popularité que j'ai ambitionnée , et dont j'ai eu l'honneur de jouir comme un autre , n'est pas un faible roseau ; c'est dans la terre que je veux enfoncer ses racines sur l'imperturbable base de la raison et de la liberté. ( Applaudissements)... Si vous faites une loi contre les émigraxiiSy je jure de n'y obéir jamais.. . (Violents murmures de la Cauche; — * vifs applaudissements de la Droite. ) »
Ainsi ^ voilà Mirabeau qui brave l'Assemblée ; qui se Iransforme en Dieu infaillible; qui se fait le Dictateur de l'opinion , le champion de la Droite et des Ëmigrés ; qui parle comme parlait le Marquis de Foucaut dans la séance du 12 novembre (p. 69); qui donne le plus scandaleux et le plus funeste exemple d'anarchie, pour servir la Contre-révolution; qui mérite tous les reproches flétrissants qu'il adressait lui-même à la Droite (p. 70); qui justifie tout ce que peuvent dire et faire la Presse, Marat et le Peuple passif; qui démontre enfin à tous les yeux qu'il n'est qu'uti renégat y un conspirateur, un traître !
«—Une loi sur l'émigration paraît difficile, répond Fermer; mais il n'est pas un homme ici qui n'avoue que les Districts et les Départements ont témoigné la plus grande surprise en voyant los émigrations... Il faut donc examiner si la loi est possible ou si clic ne l'est pas'; et je propose que cet examen soit renvoyé à chacun des Comités qui, après s'en être occupés séparément, se réuniront par Commissaires et l'examineront en commun. »
Le projet du Comité est d'abord rejeté à Tunanimité. — Puis la Gauche demande la priorité pour cette motion de premier, tandis que la Droite la demande pour le projet de Mirabeau : mais Mirabeau a la honte d'être vaincu avec la Droite ; son projet est écarté, et la motion de Vernier décrétée à une grande majorité.
Cepeudani, la Droite s'agite, crie qu'il y a erreur, de-
mande qu'on recommence l'épreuve, et réclame encore le décret de Mirabeau. — Mirabeau lui-même exige la parole. — « Quel est donc, s'écrie Goupil, le titre de la ce Dictature qu'exerce M. Mirabeau dcias cette Assem- (t blée? » — Mirabeau, à la tribune, veut parler : mais l'Extrême-Gauche se soulève contre lui. — Le Président déclare qu'il ne lui a pas donné la parole et qu'il ne l'aura que dans le cas où l'Assemblée le permettra. — Oorécoute :
« — J^ai toule ma vie combattu le Despotisme , dit-il , et je le combattrai toute ma vie. (Quelques applaudissements).,. Je supplie TAssemblée de cousidércr quMl ne suffît pas d'intercaler une motion d'ajournement (Murmures dans rExtrùme-Gauche),.. il ne suffit pas de compliquer deux ou trois propositions (Mômes murmures),... ^i» lence aitx trente-trois, crie Mirabeau à ceux qui PintenompeDt... Si PÂssemblée adopte la motion de M. Yernier, je demande qu'elle décrète aussi que , d'ici à l'expiration de l'ajournement , il n'y aura pas d'attroupement. ( L'£xtrômc-Gauche murmure ; une grande paxtie du reste applaudit). »
Ce mot adroit va peut-élre lui ramener la victoire i quoiqu'on puisse lui répondre que c'est lui qui, par sa corruption , sa trahison , sa conspiration avec la Droite en faveur de TEmigration^ expose la Capitale à une insurrection et à une nouvelle révolution : mais c'est en vain que Cazalès vient encore appuyer Mirabeau; c'est en yain qu'on recommence deux fois l'épreuve; trois fois consultée^ trois fois l'Assemblée décide, à une grande majorité, que l'Extréme-Gauche est victorieuse et Mirabeau honteusement vaincu avec la Cour et l'Aristocratie.
Et cependant les conspirateurs ont mis en usage tout ce qui pouvait faire triompher Mirabeau en épouvantant les Députés timides et en les irritant contre l'Extréme-Gauche: la générale bat partout dans Paris; tout est en mouvement; on crie que les Jacobins s'insurgent pour attaquer le Rot dans son palais; les Aristocrates accourent de tous côtéS;
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en armes ) pour le défendre^ comme si l'Anarchie mettait ses jours en danger... Voyons d'abord l'émeute.
§ TA, -^ Smeute contre le Oonjon de Vînoennei.
Le Donjon de Yincennes est sans armes et sans garnison ; mais depuis quelque temps on y fait quelques réparations intérieures sans que le Peuple s'en inquiète et s'en occupe. Tout-à-coup, le malin du 28 (moment où Marat invitait le Peuple à se trouver à l'Assemblée Nationale), des émissaires répandus dans le faubourg Saint-Antoine y se-ment le bruit qu'on veut en faire une nowelle Bastille pour y enfermer le Duc cC Orléans et tous les meilleurs patriotes, et qu'on a déjà transporté des canons sur la terrasse... Bientôt l'alarme est répandue; et vers midi, une petite troupe de cent à deux cents personnes, parmi lesquelles des enfants , se rendent au Donjon , entrent sans obstacle, n'y trouvent que de vieux canons, environ 200 lits de camp, tous les outils d'un atelier, et beaucoup de petites chambres très -bien meublées. Quelqu'un leur affirme qu'elles sont destinées au Duc cP Orléans et à safa^ mille. Quelqu'invraisemblable que soit le fait , la foule le croit ou feint de le croire; et, dans sa colère, vraie ou simulée, brise tout, jette tout par les fenêtres, et commence même à démolir le Donjon... Cependant, et quoique ce désordre , hors de Paris , ne menace guère ni les Tuileries ni la Capitale , Lafayette fait battre la générale comme pour un grand danger public ; l'alarme est partout ; et la multitude court à Yincennes. Des gardes nationaux du faubourg Saint-Antoine y arrivent aussi sous le commandement du brasseur Santerre y Chef de bataillon ; et Lafayette y accourt lui-même , vers les 3 heures , à la tête d'un fort détachement de cavalerie... On prétend que San-
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lerre et ses chasseurs du faubourg Sainl-Antoine veulent d'abord empêcher la Garde parisienne d'entrer à Vincennes; qu'une vive altercation s'élève entre Santerre et Lafayelie ,• que le Général ordonne de faire feu ; mais que sa propre troupe refuse ; et qu'il force illégalement la Municipalité de Yincennes (dont la réquisition lui est nécessaire pour agir sur son territoire ) à lui donner l'ordre de faire évacuer le Donjon. Quoi qu'il en soit, il disperse l'attroupement, arrête 60 démolisseurs, dont \S enfants et 3 gardes nationaux; et, au lieu de les remettre à la Municipalité de Yincennes, il les enmène comme en triomphe à l'Hôtel-de- Ville de Paris, non sans exciter beaucoup de murmures dans le faubourg.
Le Municipal /.-/. Leroux avoue dans son journal des Clubs :
« Que la Municipalité et le Département de l^aris connaissent le projet d^attaquer Yincennes ; qu'ils en avertissent la Municipalité loi^Ie ; que, s'assomblant extraordinairenient le luiuli matin 28, ils rédigent une proclamation pour éclairer et retenir le Peuple; qu'ils tiennent une partie de la Garde nationale prête à se porter à Yincennes ; mais qu'ils sont obligés de conser\'er la force principale pour entourer et protéger les Tuileries; que bientôt on apprend que 500 brigands se portent à Yincennes ; que l'on fait battre alors le rappel ; que la Garde nationale se met en marche deux heures après, vers midi ; qu'elle trouve des citoyens égarés et môme des gardes nationaux mêlés avec les brigands et les aidant à la destruction.
€ Pouixjuoi cette destruction, dit-il? Parce que depuis longtemps Marat l'ordonne ^ Marat, le traître Marat, Marat qui n'est qu'un vil suppôt de l'Aristocratie la plus dégoûtante, Marat qui ne cherche plus qu'à se plonger dans le sang le plus pur des citoyens; parce qu'il y a une traînée volcanique entre ce malheureux et les soi-disant vainqueurs de la Bastille et même un ofBcier supérieur de la Garde Nationale (Santerre.) »
Mais j dans sa feuille du 3 mars ^ Marat soutient , au contraire , qu'il dôsirail, , lui , que le Peuple se porlûl à
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l'Assemblée ^ et que Témeute est une ruse du Comité de Constitution , de Mirabeau et de Lafayette , pour envoyer le Peuple à Yincennes et Tempôcher de venir demander une loi contre les émigrés ; il soutient que ce sont leurs émissaires qui ont répandu dans le faubourg et à Yincennes les faux bruits qui ont fait courir les patriotes au Donjon. — Nous verrons Duporty A. Lametk, les Jacobins et le Peuple, penser à cet égard comme Marat; et Miin* beau et ses complices paraissent en effet les seuls intéressés à cette émeute , qui sert merveilleusement l'arrivée des Chevaliers du poignard aux Tuileries.
§ ft3. — Coiit|klratîoii des Chevalier* du poignard.
Dès la veille, A/ara/ a dénoncé, comme fait très-grai>e, la commande de Sooo poignards y faite à plusieurs couteliers dont il a donné les noms et les adresses. La Police çn saisit 36, et le Moniteur y tyjX faire croire qu'on n'en a commandé que 1 06 destinés pour la traite des nègres; mais la conspiration du 28 peut en indiquer la véritable destination. Ce jour, 28 février, pendant que les traîtres Mirabeau et Chapellier font tous leurs efforts en faveur du droit de partir et d'émigrer , pendant que le faubourg Saint-Antoine est inutilement occupé à Vincennes, le palais des Tuileries est le théâtre d'un grand événement.
Dès le matin, sur les 10 heures, un individu, qui se trouvera être un Marquis de Courte Chevalier de Saint- Louis, Lieutenant de Roi à Salins , est arrêté dans l'appartement du Dauphin, muni d'un couteau de chasse, et conduit en prison comme un conspirateur qui s'est introduit pour commettre un régicide.
Le soir, vers les 4 heures, sous le prétexte de défendre le Roi menacé par des assassins , quoiqu'il n'y ait aucun
rassemblement et aucune menace autour du château ^ quoique toute la Garde nationale soit appelée sous les armes à cause de l'innocente émeute de Vincennes, sept ou huit cents individus arrivent mystérieusement du côté du palais y entrent dans le corpsnle-garde des Suisses, et de là s'introduisent furtivement dans le grand appartement supérieur sans passer devant les Grenadiers soldés de la Garde nationale en sentinelle devant la porte extérieure de cet appartement. Ce sont tous des Nobles, des Aristocrates , des Officiers-généraux , des Gardes-du-corps , des Officiers des Gardes françaises ou des Suisses ; le vieux maréchal de Mailly, âgé de 80 ans, se trouve avec eux. Presque tous les membres du club Monarchique s'y trouvent aussi , et beaucoup de Députés , notamment d'Espréménil. Us arrivent armés de pistolets, de coutelas , surtout Aq poignards y ou bien ces armes leur sont distribuées dans le château. Presque tous sont déguisés. — Mais le bruit qu'un si grand rassemblement ne peut manquer de faire dans l'appartement attire l'attention des Grenadiers en sentinelle à la porte extérieure, qui d'ailleurs sont peut-être avertis ou par des domestiques (presque tous révolutionnaires) ou par des soldais Suisses. Us appellent leurs camarades. Les Grenadiers nationaux entrent, et ne doutent pas de quelque complot quand ils voient tant d'hommes déguisés et armés, clandestinement et frauduleusement in- • troduits. C'est en vain que l'Etat-major ordonne aux Grenadiers de respecter la demeure royale et la liberté individuelle; les Grenadiers les fouillent, et trouvent sur tous des armes ostensibles ou cachées qu'ils leur arrachent sans ménagement. « Qu'est-ce? demande le Roi qui paraît (( alors comme attiré par le bruit et comme ignorant com- « plètement le rassemblement. — C'est y oivQ fidèle jSo- « blesse qui vient défendre Votre Majesté. — Je n'ai
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« pas besoin de défense ; je suis content du semce de a la Garde nationale, w — Les Grenadiers achèvent la fouille et le désarmement avec plus de violence encore , en arrêtent une trentaine seulement, et chassent tout le reste & coups de pieds et de crosses, en leur prodiguant toutes les railleries et tous les aiïronts dont le Peuple peut être capable envers l'Aristocratie prise en flagrant délit.
Et pendant ce temps , une autre troupe nombreuse et armée s'est/éunie, dans les ténèbres, autour du GhAleau^ comme pour aider plus tard le rassemblement intérieur.
Suivant le Moniteur, le rassemblement n'était que de plusieurs indindus armés de pistolets : mais toute la Presse, lui donnant un démenti, crie à la conspiration.
Quoique Lafayette ne soit arrivé qu'après le désarmement, le mouchard Languedoc^ dit Etienne, publie une brochure intitulée : Nouvelle conspiration découverte par M. de Lafayette. — Mais TAmi du Peuple y répond par une autre, intitulée: Affreuse conspiration qui devait éclater dans la nuit du 1% février y par /'enlèvement de la famille Royale et le massacre de la Garde Parisienne. Il soutient que la plus redoutable conspiration était formée entre Louis XVI, la Cour , le Club Monarchique et les Députés corrompus ; que Lafayette, Bailly, Mirabeau, Chapellier, étaient d'accord ; que la fausse émeute de Vincennes et la discussion sur une loi contre l'émigration étaient les préparatifs ; que l'exécution devait avoir lieu à minuit ; que les conjurés de l'extérieur et de l'intérieur des Tuileries devaient attaquer brusquement les Grenadiers soldés de la Garde nationale et les massacrer, puis accompagner le Roi dans sa fuite pour commencer la guerre civile.
< Français , dil-il , c'en était fait de vous , si vos Grenadiers vo-
lontaires avaient été de garde ce jour-là. Aisés la plupart , presque tous sans luunères , sans vertus , sans courage , sans caractère , et tous pétris de prétentions et de vanité , ils eussent prêté l'oreille à la voix perfide de leurs Chefs, qui les rappelaient à l'obéissance aveugle^ au respect dû aux funestes décrets , et les conspirateurs consommaient leurs horribles projets. Mais le ciel , sensible à nos maux , avait placé nos braves grenadiers soldés auprès du Monarque. L'amour de la Patrie, qui brûle au fond de leur cœur, les rend sourds à de dangereuses maximes ; la voyant en danger, ils n'écoutent que sa voix , et leur vertueux courage sauve en un moment la Patrie prête à périr. Aveugles citoyens , rendez grùce à ces braves guerriers d'avoir été plus clairvoyants que vous! C-'en était fait de la liberté, s'ils n'eussent point foulé aux pieds le décret de la force publique obéissante. »
Nous verrons lout-à-rheure Duport et Lamelh partager l'opinion de Marat , tandis que des Royalistes (notamment Tabbé Georgel) avouent que l'arrivée des Nobles aux Tuileries est l'exécution d'une vaste conspiration^ connue du Roi^ qui devait éclater dans la nuit^ pour s'emparer de la garde , enlever Louis XVI, proclamer la Contre-révolution. — Que de sang les conspirateurs n'auraient-ils pas versé! Car si, pour réussir, il avait fallu tuer des milliers de Patriotes, les Aristocrates n'auraient certainement pas hésité !
Quoi qu'il en soit, le Peuple ne doute pas que ce rassemblement furtif de sept à huit cents contre-révolutionnaires armés ne soit le résultat d'un complot pour enlever le Roi; il croit même qu'ils devaient auparavant, dans la soirée, se porter aux Jacobins et y massacrer les Députés de la Gauche : aussi le Peuple les appelle-t-il les Chevaliers du poignard , en nommant le 28 février la Journée des poignards.
Mais les Jacobins sont réunis dans leur salle ; Mirabeau se rend au milieu d'eux ; Duport et T^anieth vont l'accuser en face de trahison : écoutons ! — Cependant , quelques mots d'abord sur les Jacobins.
PROGRÈS ET DANGERS DES JACOBINS
g 514. — Progrèf et dangeri dei Jacobini.
On se rappelle que les Jacobins , fondés ( par Ghapellier) SOUS le nom de Club Breton, ont d'abord été composés de Députés seulement; qu'ils ont ensuite admis des pa-> Iriotes non Députés ; qu'ils ont organisé partout des Clubs correspondants; qu'une partie des Députés- Jacobins se sont séparés pour fonder le Club de 1789, mais qu'ils se sont ensuite réunis; que les Clubs de la Droite^ du Centre, même de la Gauche-résistance, ont vainement lutté contre eux à Paris et dans les Déparlements; qu'ils ont rendu d'éminents services à Brest, & Colmar^ à Strasbourg, etc., et que l'Assemblée Nationale leur a plusieurs fois accordé rinsigne faveur de leur témoigner sa satisfaction pour leur sagesse et leur patriotisme (p. 19 , 56 , 81 ).
Comptant parmi eux cent cinquante Députés étrangers au Club scissionnaire de 89, ils comptent aussi l'élite des Journalistes , des écrivains , du parti réw)lutionnaire , on peut dire même l'élite de la Capitale et de la France.
Leurs progrès , basés sur la justice et la vérité, sont (els qu'en une seule séance ils reçoivent des demandes en affiliation de soixante-douze villes, et qu'ils ont maintenant des Clubs affiliés dans tous les Chefs-lieux de Départements et dans presque tous les Chefs-lieux de Districts.
Depuis novembre, ils ont un Journal de la correspondance des Jacobins , rédigé par Choderlos-Laclos, qui publie leur précieuse correspondance avec toutes les Sociétés affiliées; et bientôt (le i*^»' juin) ils publieront le Journal des débats ou des séances des Jacobins.
Rassemblés dans le chœur de l'église du couvent des Jacobins, ils y ont la même organisation que l'Assemblée Nîilionale, une tribune, un Président électif et temporaire, des Secrétaires, un Bureau, un procès-verbal , des
sièges pour les membres , des galeries pour des speclaleurs , des Officiers pour la police , des Comités pour la préparation et Texéculion des travaux , surtout un Comité central qui donne secrètement l'impulsion générale.
Les discussions publiques , entre des hommes de la même opinion^ y sont bien autrement laconiques , franches, énergiques, qu'à la tribune législative: une absurde politesse et de traîtres ménagements n'y cachent pas et n'y dènaltirent pas la yérilé, premier besoin du pays et premier devoir de ses mandataires. D'ailleurs on discute tout, les lois & faire , les mesures à prendre , les prévarications à dénoncer, les trahisons à poursuivre, les hostilités à repousser ou à prévenir, en un mot, la défense ou l'attaque de la part de la Révolution. — C'est véritablement une seconde Assemblée Constituante; on pourrait même dire que c'est la véritable Représentation nationale de la Révolution; et je Comité central, à la tête duquel se trouvent Duporty Barnave et les Lamethy en est pour ainsi dire le Gouvernement , car il dirige le Club, tous les Clubs affiliés et par eux le Peuple, rExlrême- Gauche qui entraine ordinairement la Majorité, et par conséquent l'Assemblée qui, à son tour, entraîne tout le parti national.
L'abbé Fauchet, depuis Evêque du Calvados, partisan déclaré de Lafayette, directeur du Cercle social^ va nous donner, en attaquant les Jacobins dans son journal La Bouche de fer y une idée de leur influence :
< Une société d'excellents palriotcs, dit-il, réunis aux Jacobins, a manqué dô sagesse et redoublé nos dangers ; les ennemis du bien pu blic ont répandu de toutes parts, même chez nos voisins, que la Société des Jacobins faisait seule Us décrets, gouvernait seule la Cité, composait le corps électoral de 1789, disi)osait de toutes les récompenses, et que l'Assemblée Nationale n'avait qu'à prononcer les décrets que celte Société avait arrêtés la veille. »
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Louis Xyi; fuyaut, le 20 juin, dira que c'csl la domination des Jacobins qui le force à prendre la fuite ; et toute Vancienne Gauche, même Lafayette et Sieyes, même les Ministres, viendront alors réclamer leur appui en les proclamant seuls capables de sauver la Révolution.
C'est donc aux Jacobins que se trouve la puissance révolutionnaire : jamais peut-être on n'a vu une organisation plus formidable ; et par conséquent , pour pouvoir opérer la Contre-révolution, il faut nécessairement que Mirabeau commence par dominer ou par anéantir les Jacobins. — C'est pour y parvenir que, d'accord avec Lafayette, Bailly, Sieyes, Chapeliier, il a d'abord entraîné une partie des Députés-Jacobins dans le Club de 89 : mais forcé de faire cesser la scission et de rentrer aux Jacobins pour se populariser, devenu leur Président, il a servi malgré lui à l'ac* croissement de leurs forces.
C'est pour combattre l'influence des Jacobins, que nous avons vu la Cour fonder le Club jnonarcliique (page 81), probablement avec l'appui secret de Mirabeau; et la guerre éclate aussitôt entre eux. — Nous ne parlons pas de l'attaque contre les Jacobins de Nancy (t. i p. 538), de Perpignan, d'Aix (p. 82) : c'est à Paris que la lutte est terrible; et c'est Barnabe qui, dès le i4 janvier, prend l'offensive à la tribune.
< Tandis que les uns regrettent des abus irreligieux, et s^appuient du nom sacré de la Religion, dit-il, une autre secte s'élève ; elle invoque la Constitution Monarchique; et^ sous cette astucieuse égide, quelques factieux cherchent à nous entourer de divisions, à attirer les citoyens dans des pièges, en donnant au Peuple un pain empoisonné.,, (Agitation, cris dans la Droite). Ce n'est pas ici le moment de traiter ce qui concerne cette insidieuse^ perfide et factieuse associa - Hon (nouveaux cris de la Droite ; applaudissements de la Gauche).
Dix fois Malouet et d'autres veulent parler, et chaque
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fois la Gnuehe leur impose silence par ses applaudissements. Malouel quille enfin sa place, s'élance à la tribune, et apostrophe vivement Barnave, quand Ch. Lameth s'écrie : « Mettez à l'ordre M. Malouel, l'Intendant^ qui fait le « spadassin auprès de la tribune !^ — Murinais veut aussi défendre le Club Monarchique : mais l'Assemblée décide qu'il n'a pas la parole. — Maloaet veut encore le défendre : mais l'Assemblée lui impose silence. — Beaucoup de membres de la Droite assaillent la tribune et le Bureau : mais les cris de la Gauche les contiennent.
< ^-On appelle le coutelas des assassins snvlà tête des hommes honnêtes, s'écrie Murinais.,, Je dénonce la Société des Jacobins !
a — On appelle la fureur du Peuple 8\ir notre tête, s'écrie Malouet, On appelle des violences sur une Société pacifique... Mais comment faire cesser les désordres, tant que régnera sur la France un club dominateur t Je dénonce le club des Jacobins ! »
La Droite applaudit à cette dénonciation : mais la Gauche se lève en masse et met fin au débat.
Le Comité des recherches est enfin forcé de poursuivre le Club Monarchique. — Personne ne veut alors avouer qu'il en est membre, excepté ses fondateurs ; beaucoup de Députés écrivent pour le désavouer; beaucoup de Sociétés protestent contre lui j et le Club de 1789 est forcé de le renier lui-môme sur la proposition de Condorcet.
Mais la résolution de fuir étant enfin prise par Louis XV I, et Mirabeau se croyant assez fort pour jeter le masque, c'est contre les Jacobins que se dirigent tous les cfforls ; alors se liguent le Club de 89 avec le Club Monarchi-' que, et Mirabeau avec la Droite ; alors commencent les attaques des amis de Mirabeau et de Mirabeau lui-même^ h la tribune, les 24, ^5 et 58 février ; alors se compIoUe la deslruclion et peut-ôlre le massacre des Jacobins, pour la soirée du 28.
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9 1^'d pluA clairvoyants des sentinelles imtriotes, dit C. Deimoulinêj rtiinai-quaienl depuis quelques jours que les mauvais citoyens avaient cluuiiçé de batteries contre la liberté. Le Général Mottié avait jeté le niasîiue : sans cesse accusé , et si souvent convaincu par les journaux patriotes, il s'était défait d'un reste de ménagement et de sa politesse jKjur le Peuple, à qui il ne parlait plus qu'en ces termes : Retirezvous^ canaille! retirez-vous , coquins! Le confident de Lafayette ^ M. ilaniond , dont le talent semble destiné à être prostitué à des char' lalans, élevait le divin Moitié encore plus haut qu'il n'avait fait le divin Caglioslro ( se donnant presque pour sorcii^r ) dans son journal ,• intitulé V^mi des patriotes; car il arbore le pavillon aux trois couleurs pour convoyer plus sûrement l'Aristocratie, Ce journal nous dévoilait (juelques replis de Vâme perfide du Général, Comme Mottié est le soufflet de l'orgue de M. Kamond , c'est là que bien des gens vont observer les accompagnements de Vair Ça ira , par notre Jrashington. Il a d'autres instruments qui courent les rues , dans la personne du FAUX Ami du Peuple, du faux Orateur du Peuple, et surtout du fameyoi moucftard Etienne, auteur du Contre-poison. Il est curieux d'entendre ces hommes infâmes quand ils montent sur leurs tréteaux ; ils semblent n'avoir reçu d'autre mission que celleci : Ailes et calomniez les Jacobins ! Comme personne n'achète ces vils libèllistes, ils distribuent leur contre-poison pour rien y ou à un prix mineur pour tout autre éditeur que le trésor royal, et qui seul montrerait la source d'où ils découlent, quand bien même on ne saurait pas que les auteurs vont prendre et chercher la table de matières chez M. Mottié, auprès de qui ils sont comme Aides-de-camp de Véeritoire, Le Club permanent des Cordeliers s'occupait dernièrement de la recherche d'une certaine somme de 15,000,000, dont la première Municipalité de Paris ne peut rendre compte ; mais qui peut douter des sommes incalculables qu'a dû coûter à M, Mottié cette manne de libelles gratuits qu'il fait pleuvoir tous les matins , jwur prouver aux Monarchiens qu'il est uni avec eux et qu'ils ne haïssent pas plus que lui les Jacobins.
« Malouet et Rcgnaud ont reconnu depuis qu'il ne fallait pas disputer sur les mots, et que Club 89 , Club monarchique, mouchards de Moitié , Municipaux , tous se sont coalisés : oui , tous n'ont plus que ce seul cri de ralliement qu'a fait entendre le cul-de-sac, à la séance de vendredi et qu'ils répètent avec lui : Chassez les Jacobins ! Vive le Roi! en altendant qno tous puissent crier : A bas la Nation!
Mais, 6 Jacobins, vrais amis de la liberté, de VégalUéj tant mieux que les mauvais citoyens de tous les partis aient signé la paix avec Cazalès et Maury ! Tant mieux que le corps Aristocratique n'ait plus qu'une tête ; vous l'abattrez bien plus sûrement ! »
Et nous allons voir ^. Lameth accuser Mirabeau d'avoir conspiré Textermination des Jacobins dans cette nuit du :28; nous allons assister à l'un des plus grands spectacles que puisse offrir une tribune au milieu d'une Révolution.
§ ftS. — Mirabeau aooiué de trahison aux Jacobins.
« 0 la belle , la magnifique , l'immortelle séance que celle des Jacobins! s'écrie C. Desmoulins. Comme l'Assemblée Nationale déshonora le Peuple Français, et comme les Jacobins l'honorèrent le même jour ! Cette séance appartient à l'histoire ! »
Qu'on se figure > en effet, l'émeute de Vincennes , la générale battant partout, toute la Garde nationale sous les armes, l'orageuse séance de la Représentation nationale , Mirabeau criant Silence aux trente^trois ! les Chevaliers du poignard accourant aux Tuileries, leurs complices se rangeant autour du palais, les conspirateurs s'apprétant peut-être à massacrer les Jacobins , ceux-ci accourant à leur salle à côté , Mirabeau se présentant au milieu d'eux , et deux ex-Présidents de l'Assemblée Nationale accusant de trahison un autre ex-Président, l'Hercule des Tribuns , en présence d'un millier d'auditeurs.
» J'arrive sur les sept heures j continue C. Desmoulins : la salle est pleine comme dans les grands périls de la République. Mirabeau entre. — < De quel front ose-t-il s'asseoir au milieu de nous? s'écrient, à mes côtés, plusieurs Députés. > — L'indignation de tous les citoyens contre lui est telle que deux de ses confrères , avec qui il était prié de dîner chez M. d'Aiguillon , ont refusé démanger avec lui, M. d'Aiguillon lui a fermé saporte sur le nez quand il s'est présenté. >
« Enfin Duport ACCUSEE. Moitié j qui, depuis quelques "jours , faisant battre continuellement la générale , tenait sans cesse sur pied
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rarmée Parisienne... 11 développe le plan de susciter des émeutes ^mt fabriquer un prétexte à des lois qu^ou médite depuis longtemps. — Nous nous souvenons en effet que , quand on a voulu nous donner la loi martiale , on fit mettre un boulanger à la lanterne ; du moins telle est Topinion la plus générale. Quelle loi tyrannique devionsnous attendre , aujourd'hui qu'on û montré , dès le matin , un poignard dans l'appartement du Dauphin? — « Mais , continue /^uporl^
< les hommes les plus dangereux ne sont pas loin de nous. > — Ici les plus vifs applaudissements éclatent de toutes pai'ts ; tous les yeux se tournent vers Mirabeau; plusieurs citoyens se lèvent même de leurs places , et vont applaudir avec transport sous le nez du Saint. — « Je le dis avec douleur , mais il nous est impossible d'en douter;
< nos plus dangereux ennemis sont ici ; ce sont des hommes sur qui c s'étaient reposées nos plus grandes espérances , des hommes que c vous semblez n'avoir élevés que pour qu'ils vous combattent avec
• plus d'avantages , et que vous avez armés contre vous de vos suf- « frages et de vos bienfaits. » — Duport raconte ensuite la séance (lu matin , et s'écrie : c Y a-t-il un despotisme plus grand , un orc gueil plus insupportable que celui d'un Député qui ose dire à tous « les Représentants de la Nation : < Il est impossible de faire une loi « sur l'émigration , car moi je l'ai écrit dans une lettre , il y a six
• ans. » Concevez-vous ce dernier degré de Vinsolence d'un Député « qui prétend fermer la bouche à douze cents collègues par ce seul « mot : « Tai décidé le contraire il y a six ans ! » — Duport termine son discours en gémissant sur la dure nécessité où il est de dénoncer un homme dont personne plus que lui n'admire les grands talents. « Mais je remplis , et à regret , dit-il , le serment que j'ai fait (p. 92) « de dénoncer ceux en qui je verrais des ennemis de la liberté. »
Duport est couvert d'applaudissements sans fin; et c'est au milieu de ces applaudissements^ qui sont des anathëmes contre Mirabeau^ que celui-ci monte à la tribune.
II justifie d'abord Lafayette y se plaint de l'amertume de l'attaque dirigée contre lui-même ; dit que Duport ni aucun C/iefeT opinion n'ont combattu son discours le matin ; et ajoute que , s'il se trompe sur le droit d'émigration , son erreur est celle de tous les Philosophes (ce qui n'est pas vrai). 11 achève sa justification , visiblement embarrassée ,
dans un silence noweaupour lui , qui lui prouve que sa popularité n'est point si solidement enracinée qu il s^'en vantait à la tribune de l'Assemblée Nationale.
€ Ici l'intérêt \a nattrc , dit C, Desmoulinê : — ^, Lamelh monte k la tribune ; Mirabeau s'assied à ses côtés , sur un siège qui va devenir pour lui une vraie sellette. Mille patriotes notables remplissent la salle , et écoutent en silence le discours du plus grand effet , [)ar la situation, que j'aie jamais entendu. A. Lameth est vraiment sublime. Ce n'est plus V Hercule Mirabeau; A. Lameth semble lui avoir arraché sa massue. Tous les auditeurs conviennent que TAssemblée Nationale elle-même n'a jamais offert un duel si intéressant , et que , pour retrouver une situation pareille , il faut remonter dans l'histoire à celle de Catilina , accusé et confondu par CiCÉnON. »
« Heureuse séance de ce matin ! s'écrie C, Lameth ; elle a expliqué « Vénigme de celles de jeudi et vendredi (24 et 25) , à ceux de nos « collègues qui ne pouvaient croire à tant de perfidie! Elle a i-allié « tous les bons citoyens. Oui , monsieur Mirabeau , nous ne sommes « plus seulement trente-trois j comme vous le disiez ce matin d'un
< air assuré de votre triomphe. Nous sommes ici cent cinquante « qu'on ne désunira plus , et la Patrie sena sauvée encore une lois!.. « Justement effrayés des progrès et de V ascendant de cette Société « des Jacobins), les partisans du Despotisme ont juré sa i)erle... « Peut-être quelques-uns de nos ennemis veulent-ils la libelle ; mais « ils la veulent telle qu^on ne pût pas leur résister s'ils voulaient le « despotisAie l^ Voici le dernier complot où ils se sontarrêlés : — « Il « y a , se sont-ils dit, cent cinquante Députés Jacobins , (\\ic nous
< ne pouvons ni corrompre ni ministérialiser ; ce sont eux qui sont « la force de cette Société dans l'Assemblée Nationale ; il faut les per- « dre dans Vopinion,eu les faisant passer pour des factieux. En vain
< les Jacobins publieront des adresses qui ne respirent que la paix « et le respect pour la loi ; nous forgerons tant de libelles , nous
< mettrons tant de journaux soldés en circulation , nous ferons tant « d'émeutesj que la moitié du public lecroira ou aura l'air de lecix)iie. » « — Oui, messieurs, je vous prouverai que si, depuis quelques joui^,
< les émeutes payées se multiplient , si on bat sans cesse la générale, « c'est pour motiver la destruction des Jacobins, •
« Avez-vous fait attention , Messieurs, à la séiiuc:^ de j'Muli (2i Ic- « vrier )? On nous ai-eproché , à Barnave , a mon IVcrc ol à moi , ihî
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iravoir pas osé envisager la question du départ des tantes du Uoi... Nous savions bien qu'en temps d'incendie on peut forcer niôine Jes passants à éteindre l^incendie ; nous savions qu'en temps de guerre, et nous sommes véritablement en giœrre, loi-squ'une moitié <3«? la famille Royale lève des troupes contre nous, il n'y avait qu'une mauvaise foi insigne qui pût contester à la Nation le droit d'emptV cher l'autre moitié des membres de cette famille d'aller rejoindre nos ennemis et les fortifier de leur présence : mais nous savions Vorage qui se formait contre les Jacobins, et nous craignions de nuire \\ notre cause en prenant la parole. Cependant , forcé de i)arler, je monte à la tribune: mais, malgré ma modération ,^1, Beaumetz j signalant son zèle pour M. Mirabeau , s'écrie que je suis un factieux; et le soir il y a une émeute; on bat le lambourde tous côtés; et quoique les ennemis ne soient nulle part, le Général traîne vingt pièces de canon et toute l'armée aux Tuileries , où il entre en triomphateur , en disant : « Eh bien ! Sire , nous avons vaincu l'armée des Jacobins; les factieux sont dispersés. » — Le lendemain , M. Foucaut s'écrie : « Détruisez les Jacobins ! Chassez les factieux! > Et le soir nouvelle émeute, nouvelle victoire; et toute la Droite se range autour de M, Mirabeau, devenu son Coryphée... Et s'il ne vous suffit pas de voir ce cortège pour vous faire discerner le patriotisme de M. Mirabeau, connaissez -le tout entier par un seul fait que je vais- vous raconter. — M. Mirabeau vous a dit que le Département saurait prévenir les émeutes : eh bien ! c'est lui qui vient de rédiger tout -à-l'heure la proclamation du Département; il y donne le signalement dtis factietuc ; et c'est vous, Messieurs , qu'il désigne à la Nation comme les factieux à exterminer.— € Les factieux, y est-il dit, sont ceux qui ne cessent de dire au Peuple: la liberté est en danger. » — Niez,M. Mirabeau, que cette définition des factieux ne convienne pas h cette Société seule! — Je le répète , il y a ici cent cinquante Députés : s'il en est un seul qui n'ait pas vu , ce matin , vos perfidies , i\W\\ me démonte! € — Non, s'écrie alors un Député, de Pexlrémité de la salle. » € -— Quel est , répond Jjameth, celui de mes collègues qui dit non? « Si je suis un calomniateur, on doit me démentir en face. »
c — IjC Député s'avance au milieu de la salle et dit : « Le non que < j'ai prononcé n'était pas un démenti ]K)ur M. Lameth: j'ai voulu € dire : non, aucun Député patriote ne vous démentira. »
dire : non, aucun Député patriote ne vous dér,
Quel coup de foudre pour Mirabeau !
€ Eh bien ! continue Lameth , direz-vous qu^aucun des Chefs d'o- € pinion n'était opposé à la vôtre, ce matin? Est-ce qu'il y a d'autres « Chefs d'opinion que l'amour de la Patrie, le'salut du Peuple, et les « grands principes qu'ont développés ce matin MM. Femier^ Merlin , « Muguet^ Bewbel, Prieur, Robespierre ?
« Vous nous accusez de prêcher Vinsurrection! Nous pensons que « l'excès du despotisme ou l'excès de la perfidie font quelquefois de « l'insurrection un devoir nécessaire : mais nous regardons ce remède « des maux extrêmes comme un grand mal lui-même ; c'est Vampu- « tation quand la gangrène va gagner le cœur; c'est Vancre de misère « dans le naufrage d'une Nation : voilà comme nous regardons tous « l'insurrection. De quel front veut-on donc nous accuser d'être des « factieux qui prêchent l'insurrection et fomentent des troubles , pour « empêcher que la Constitution ne s'achève? »
Ici Lameth soutient que toutes les dernières émeutes , celles du 24, du 25 , du 28, ont èié fabriquées et pajées par Mirabeau et Lafayette pour les imputer aux Jacobins y en disant qu'ils s'insurgeaient pour se venger d'avoir été vaincus dans l'Assemblée.
< Je suis curieux de voir comment nos ennemis rejeteront cn-
€ core ce tumulte de Vincennes sur les Jacobins! C'était aussi un Ja-
< cobin que cet j^ide-de-camp qui , pour soulever toute la Garde na-
< tionale, criait que l'on avait fait feu sur M? c'était un Jacobin , « que cet officier de la Garde nationale qui , pour soulever son baa taillon , disait avoir vu la bcuqiie de V Aide-de-camp criblée de « coups de feu? voilà les factieux ! Les factieux , ce sont ceux qui ,
< tenant lé Peuple entre leurs mains , ont fait une émeute en une
< heure de temps, pour se donner la gloire de la réprimer!....
< Les factieux sont ceux qui , venus d'abord aux Jacobins , ont
< passé à 89 , puis sont revenus aux Jacobins sans avoir quitté 89 ! « Les factiettx sont ceux qui ne seraient pas pendus s'il y avait
< une Contre-révolution, parce qu'ils ont été vingt fois applaudis do « tous les partis, et que les Maury, les Cazalès, les Malouet, voient « en eux maintenant leurs Chefs d'opinion! — Je parle avec cette fran-
< chise, parce que je ne suis pas de ceux qui pensent que la bonne a politique veut qu'on ménage M. Mirabeau: je suis fermement perc suadé , au contraire, que si Mirabeau n'était pas au milieu de nous, a il ne serait pas plus dangereux que les Cazalès et les Maury; il se-
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raità leur Diveau. — ^La RéTolulion n^est pas Pouvrago de quelque particuliers ; elle n'est due ni à Mirabeau, ni à Barnavc, ni môme à PAssemblée National^ il n'y a aucun liommc dont Pexistence soit tellement liée au succès de la Révolution qu'il soit possible de dire que sans lui elle ne se fût opérée ou qu'elle ne puisse s'achever. — Ce ne sont plus les Aristocrates que nous pouvons craindre; ce sont ceux qui ont gagné la confiance du Peuple par un masque de patriotUme, Ce n'est que du milieu de cette Société que Mirabeau peut remuer ce levier de l'opinion ; hors de celte enceinte, toute sa force ne lui sert de rien ; aussi méprisé que Maury, il devient aussi nul. C'est pourquoi je ne crains yms de provoquer un courroux impuissant , s'il s'exclut de cette Société; mais non , il sent trop qu'il a besoin de l'opinion , et il va me remplacer à cette tribune ; là, il vous dira que la liberté n'a point de meilleur ami que lui. Il vous prouvera qu'il ne voulait point que le Roi eût le veto; ni le droit de faire à son gré la paix ou la guerre? H vous prouvera que, depuis huit jours, tous les Aristocrates ne se disent pas: Courage! Mirabeau est des nôtres! »
Pendant ce discours ^ de grosses gouttes tombent du visage de Mirabeau. Il demande néanmoins la parole y réplique avec assurance ^ accable de louanges les Jacobins , proteste qu il les aime tous à l'exception de deux ou trois (Barnave, Lameth^ Duport) dont il déteste la domination, et déclare qu'il restera parmi eux jusqu'à Tostracisme. Son adresse obtient même des applaudissements ; mais quand il sorty on lui crie que ces applaudissements sont un encouragement au repentir et non la preuve de sa justification.
Et cependant ^ après tant d'accusations d'apostasie , de perGdie, de trahison^ M. Thiers dit :
c I^a conscience de Mirabeau était satisfaite ; Veslime publique s'unissait à la sienne et l'assurait que , s'il n'avait pas encore assez fait pour le salut de l'Ëiat, il avait du moins assez fait pour sa gloike. »
§ 26. — Fausses émeutes organisées par la Police.
Ce ne sont pas seulement, comme on voit, C. Des-^
moulins et Marai qui accusent Lafayelte , BaïUy et Mirabeau, d'être de perfides valets de la Cour et de fabriquer des émeutes pour extorquer des lois tyranniques , pour faciliter le départ des tantes et du Roi , pour opérer une contre-révolution totale ou partielle ; ce sont deux ex- Présidents de l'Assemblée Nationale y deux des Chefs de I Extrême-Gauche , l'un Président élu d'un des nouveaux tribunaux de Paris , l'autre membre élu du Département , qui les accusent de complot contre- révolutionnaire et de trahison , en face , en présence de cent cinquante Députés et d'un millier de patriotes d'élite ^ qui tous applaudissent à Taccusation ! !
Aussi , quand la Municipalité montre aux Chevaliers du poignard autant d'intérêt que la Cour elle-même , et ne veut voir en eux que des serviteurs du Roi accourus pour le défendre sans aucun projet coupable ; quand elle met tant d'activité dans ses démarches en leur faveur que , le 12 mars^ les trente prisonin'ers sont mis en liberté^ tandis que les cinquante ouvriers et enfants arrêtés par Lafayette à Vincennes sont oubliés dans les prisons ou traités en ennemis; cette révoltante /7ar/i:a///^^ vivement dénoncée par la Presse, ne fait qu'augmenter l'irritation populaire (contre les Chefs de la Garde nationale et de la Mairie. — Cette irritation se manifestera avec éclat lorsque SanlerrCy dénoncé par Lafayette au Conseil de Surveillance ou de Discipline pour son altercation avec lui devant le Donjon de Vincennes (p. t4o) , sera absout par le Conseil et poursuivra son dénonciateur devant un tribunal civil où , pendant trois jours de plaidoiries , le Peuple rassemblé se prononcera pour le Chef de Bataillon contre le Général , tandis que les Journaux attribueront l'émeute , les uns à Lafayette , les autres au Duc d'Orléans : le tribunal se déclarera incompétent ; mais le brasseur du fau-
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bourg Saint-Ânloine n'en paraîtra pas moins vainqueur du Commandant de la Garde nationale.
g 27. — Maladie du Roi.
Le 4 uiars, on annonce que Louis XVI est malade. A rinstant , la Presse aristocrate se lamente et jette des cris d'alarme comme s'il avait une maladie mortelle et non pas seulement un rhume. La Municipalité court chaque jour aux Tuileries ; elle ordonnera une illumination générale pour la convalescence, puis un TeDeum, et encore une autre illumination générale. L'Assemblée même donitc* l'exemple d'une servile adulation en écoutant chaque jour la lecture du bulletin de la santé royale : mais la Presse populaire se moque de toutes ces servilités , et C. Desmoulins dit :
c J.-P. Brissot s^cst moqué avec grande raison do la bonhomie dt^ nos Législaleura d'interrompre la majesté dos séances pour entendre tous les jours , à Toccasion du rhume de l'aîné des Capots , cetl^' ridicule technologie des Diafoirus: — que les urines ont été plus abondantes, plus claires; — que les selles sont chargées de glaires ^ ete. Quel citoyen n'est pas indigné delà bassesse de ces Députés, qui applaudissent à tout rompre au dire d'un Evoque qui monte à la tril)un<> de l'Assemblée Nationale pour faire cette proclamalion , — que Ic.^ selles d'un citoyen enrhumé ont été copieuses^ que la matière n'est plus aussi nauséabonde^ qu'elle est tout-à-fait louable. Je m'étonne qu ' les médecins n'apportent pas en cérémonie l'urinai et la chaise pei eée du Prince sous le nez du Président et de l'Assemh'ée Nationale , et que l'Assemblée ne crée pas un Patriarche des Gaules pour faii.^ la proclamation de la qualité des selles du grand I^nia. On a cité , pour le nec plus ultra de la bassesse , le Sénat Romain délibérant ii quelle sauce l'Empereur mangerait un magnifique turbot ; mais loquol est le plus vil adulateur, du Sénat dans la cuisine de Tibère , ou du Sénat dans la garde-robe de I^uis XVI ? »
Quant à l'A mi du Peuple^ il croit que la maladie n'est •^MVke feinte pour provoquer des témoignages d'idolAlrie
qui pourront faciliter la fuite. Il affirme que Louis XYI paraît content ; que la Reine n'a jamais été plus gaie ; que le Roi prépare un voyage à Compiègne ou à Saint- Cloud y et de là son départ pour Bruxelles. La réalisation d'une foule de ses précédentes prédictions l'a fait surnommer le Prophète : nous verrons combien ici encore il prophétise vrai. — Mirabeau va faciliter le départ.
§ 28. — ^ Séoret fur les cas de Bëohéance.
Le 25 mars , l'Assemblée règle la Régence et décide , après un discours conforme de Mirabeau , qu'elle est héréditaire , à l'exclusion des femmes.
Le 28 , elle discute le projet (ajourné le ^5 février) sur \9i résidence des fonctionnaires publics , dont les articles 3 et 4 portent que le Roi est vsi fonctionnaire public et que, si, quand il sort du Royaume, il ne rentre pas après l'invitation du Corps législatif, il est censé avoir abdique. — La Droite s'oppose à la lecture de pareils blasphèmes ; mais le Rapporteur, Thourety séparant complètement le Roi de ses prétendus amis , répond que la Droite défend son intérêt personnel bien plus que celui du Roi ; que , «ous prétexte de se dévouer à la Royauté , elle la compromet et la sacrifie à sa propre cupidité , et qu'elle n'a d'autre but que le renversement de la Constitution ; il dirige contre TAristocralie , au nom du Comité de Constitution , des attaques si fortes et si vives , accueillies par tant d'applaudissements , qu'on dirait l'Assemblée redevenue démocrate sans avoir jamais été ministérielle.
Cazalèsy au nom de la Droite^ fait d'immenses concessions : il reconnaît que c'est un conte ridicule de prétendre que le Roi tient la couronne de Dieu et de soji épée ; qu'il la tient de la volonté du Peuple ; que c'est le
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Peuple qui a fondé rhérëdilé^ il y a huit cents ans , dans la famille des Capets ; que le Peuple a essentiellement le dwit de révoquer la couronne et l'hérédité ; qu'il est inutile d'exprimer ce droit dans la Constitution ; qu'il l'exerce quand il veut et comme il veut , même en manifestant sa volonté par une insurrection ; et que c'est un malheur que le Peuple ait besoin de représentants pour exercer sa puissance. — Mais il soutient : qu'il est dangereux de prévoir les cas où le Peuple devrait détrôner le Roi ; que le Peuple français, assemblé en 1789, a formellement confirmé , dans ses cahiers , la royauté héréditaire sur la tête de Louis XVI , et l'a constitué son Sowerain ; que les mandataires actuels du Peuple n'ont le droit ni de révoquer celte royauté ni d'y mettre une condition de résidence, ni de prévoir des cas de déchéance; que, si le Peuple voulait détrôner le Roi , il faudrait que sa volonté fût unanime y que l'Assemblée actuelle ne pourrait le faire que sur un ordre formel et nouveau ; que , quand même Louis XVI sortirait et reviendrait attaquer l'Assemblée Nationale , elle n'aurait pas le droit de le déclarer jugeable ; que les Ministres seuls peuvent être responsables de la conduite du Roi ; et que le projet du Comité est un véritable crime.
Thouret, modifiant son projet, propose de décréter qu'en cas de sortie du Roi et de son refus de rentrer , la Régence sera provisoirement ouverte, et qu'il sera élu une Cowentioji nationale, qui connaîtra nécessairement la volonté actuelle du Peuple, et qui Jugera si la déchéance est ou n'est pas encourue.
Rewhell repousse cette modification comme infiniment dangereuse dans les circonstances, parce qu'elle donnerait aux contre-révolutionnaires le moyen de dissoudre l'Assemblée actuelle en enlevant le Roi et en l'empêchant de ren-
trer. Il soutient que l'Assemblée est une Comeniioii nationale y et qu'il faut apprendre aux Chevaliers du poignard que Tenlèvement du Roi serait un crime inutile.
Thouret retire alors sa modification, et présente de nouveau ses premiers articles 3 et 4«
C'est en vain que la Droite repousse la qualification de fonctionnaire public pour le Roi , qu'elle demande l'ajournement, et qu'elle menace de se retirer; c'est en vain (\xxe d'Esprémenils lit un contre-projet de décret, déclarant que : le Roi est toujours exempt de toute juridiction et de toute peine; que toute atteinte à ce principe est un crime; que toute proposition contraire est l'acte d'un./Vzsensé ou A^\m factieux... — On lui crie qu'il est fou, qu'il extravague: « A Charentonl dit l'un; — au Comité dd aliénation l dit l'autre; — Rira bien qui rira le dernier! répond d'Esprémenils : mes amis signeront mon décret ! w — Toute la Droite sort avec lui pour ne pas prendre part à la délibération.
Et le décret est voté par une grande majorité y parce qu^on sent généralement que le plus grand péril est la fuite ou l'enlèvement du Roi pour commencer la guerre civile...
Mais ce décret, qui paraît un triomphe pour la Gauche, est réellement un triomphe pour le rusé Mirabeau , poiir ses rusés complices, pour la Cour et pour Louis XVI; car il en résulte que toute la famille royale, ensemble ou séparément, et le Roi lui-même, peuvent légalement sortir des Tuileries et de Paris , aller à Saint-Cloud, à Compiègne, à Lyon , à Metz , partout , même en Suisse , en Italie , en Belgique, en Allemagne , sans que Lafayette, ni la Garde nationale , ni le Peuple, ni l'Assemblée elle-même, aient le droit de s'y opposer; la seule garantie conservée par la Constitution , c'est que , si le Roi sorl du royaume sans se
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concerler avec la Représenlalion Nationale ^ celle-ci peut l'inviter à rentrer dans un certain délai , et s'il refuse de rentrer, il est censé avoir abdiqué : Louis XVI, la Cour, la Droite, l'Aristocratie, Mirabeau et ses complices, l'Emigration , les Rois étrangers , se rient de celte prétendue garantie, parce qu'ils ne doutent pas qu'ils sauront bien l'anéantir ainsi que la Constitution quand Louis XVI sera à Lyon à la tête de son parti, ou à Metz à la léte de l'armée des Emigrés , ou en Allemagne à la tête des armées^ Européennes. Ainsi, Lafayette, à cheval sur le texte de la Constitution , sera prêt à fusiller le Peuple quand il voudra empêcher le Roi d'aller à Saint-Cloud ; il pourra bien consentir à son départ clandestin pour Varennes , comme il voudra plus tard venir avec son armée et du canon pour protéger ouvertement sa sortie de Paris ; aussi , quand le Roi sera arrêté à Varennes, le parti ministériel, invoquant ce décret, décidera que le cas de déchéance n'est pas arrivé. Mais, tout Constitutionnel qu'il est qualifié., ce décret, qui ne sera jamais soumis à l'acceptation du Peuple, n'obtiendra jamais son approbation et ne sera jamais qu'un décret imposé et manquant de l'autorité nécessaire; le Peuple , la Garde nationale , la Bourgeoisie , qui regardent la fuite ou l'enlèvement de Louis XVI comme le plus grand péril et le plus grand malheur, seront toujours prêts à l'em^ pêcher sans aucun égard pour ce décret ; Lafayette n'osera jamais avouer qu'il laissera le Roi partir quand il voudra , parce qu'on ne lui en confierait pas la garde ; s'il le laisse aller à Varennes, il n'osera jamais l'avouer, parce que le Peuple le massacrerait comme un traître ; et, après cette fuite , l'Assemblée , entraînée par l'opinion publique , le déclarera prisonnier et le suspendra sans avoir égard ellemême à son décret d'aujourd'hui. — Mais Mirabeau va mourir sans voir le succès de ses perfides combinaisons. T. u, 11
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Mirabeau est subitement saisi de violentes coliques y le 29 mars, en revenant fort tard de dîner en société. Les uns disent que c'est la suite d'une orgie j d'autres qu'il est^m- ^owo/?72^'parlaCour, qui craint qu'il ne lui échappe, qu'il De révèle ses secrets et ne paralyse ses projets; mais les médecins , et Cabanis qui le soigne spécialement , assurent que le mal est une attaque aiguë de goutte rhumatismale.
Pendant sa maladie ^ un coup de canon se faisant entendre : c Serait ce déjà , s'écrie-t-il , les funérailles d* Achille? »
Dans une crise violente , il prie son valet-de-chambre de lui soutenir la tête : c Ta n'en soutiendras pas une pareille^ » lui dit-il...
Sa maison est remplie de citoyens qui viennent demander de ses nouvelles. Les Jacobins envoient une députation dont Bamave fait partie. Il en parait touché : mais , apprenant que les Lameth ont refusé : < Je savais bien quMls étaient vils et lâches., dit-il ; mais je ne « les croyais pas si bètes ! »
Les douleurs sont tellement atroces qu'il demande instamment de l'opium et la mort : « J'ai encore pour un siècle de force , s'écrie- « t-il ; mais je n'ai plus pour un instant de courage ! »
II expire le 2 avril ^ à dix heures du matin , âgé de quarante-deux ans y après deux jours de maladie.
Ce jour (2 avril )^ à l'ouverture de la séance , le Président annonce la fatale nouvelle.
c Barrkre demande aussitôt que l'Assemblée dépose dans son procèsverbal le témoignage des regrets qu'elle donne à la perte de ce grand homme, et qu'il soit fait, au nom de la Patrie , une invitation à tous les Députés d'assister à ses funérailles.
Larochefoucault appuie cette proposition par une considération qu'il croit d'un grand poids sur l'Assemblée , c'est que , la dernière fois que Mirabeau est monté à la tribune, il a pris l'engagement solennel de € combattre les factieux de quelque côté qu'ils soient. » — Cet engagement, dit-il, a retenti dans les cœurs de tous les bons citoyens ; il est leur engagement et leur devoir. >
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L'Assemblée décide à l'unanimité qu'elle assistera tout entière aux funérailles.
Mais voilà le motif de la Droite et des Ministériels : c'est à Mirabeau vendu , corrompu ^ apostat y traître ^ qu'ils vont accorder d'immenses honneurs, pour justifier et encourager l'apostasie et la trahison ! . . .
c Hier, dit Beaumetz (son agent) , au milieu des souffrances, le grand homme a remis à M. Talleyrand le discours qu'il devait lire demain à la tribune , en le priant de le lire en son nom... Je ne crois pas que personne puisse se refuser à entendre cette lecture. » — L'Assemblée décide que le discours sera immédiatement lu et imprimé.
Et ce dernier vœu de Mirabeau , à son heure dernière , quand il ne peut plus être question pour lui que de rendre service à l'Humanité ou de purifier sa mémoire, est une de ses meilleures actions, comme il est une de ses plus utiles et de ses plus admirables compositions, ce discours dans le* quel il reconnaît et soutient :
«Qu^ la Nature n'a rien créé pour certains individus, mais qu'elle a foui fait pour tous les hommes en masse ; — que le droit de Propriété est institué non par la Nature , mais par la Société et par la loi; — que la loi pourrait s'emparer des successions au profit de la Société tout entière ; — qu'elle peut permettre ou interdire au Propriétaire de disposer de ses biens -par testament; — qu'il est convenable de laisser les successions aux parents ; — qu'il est convenable aussi de ne pas permettre au père de disposer de plus d'un dixième de ses biens quand il y a des enfants ; — mais que , pour établir /'Égalité que la Comtitution proclame entre tous le citoyens , et qui doit exister surtout entre frères et sœurs , il est nécessaire d'ordonner que les enfants partageront dans une parfaite Egalité. »
Dans une maison de campagne (le Marais) qu'il venait d'acheter à Argenteuil , il élevait un temple à la j{,iberié , dans lequel la statue de la Déesse devait s'appuyer sur une colonne où l'on aurait lu cette inscription : Egalité des hommes^
. Ah ! qu'il est malheureux que ses passions et ses besoins aient subjugué sa conscience , son génie y sa conviction en faveur du principe d'où peut seul découler la paix et le bonheur du genre humain ! Mirabeau^ vendu, servait l'Aristocratie; Mirabeau, indépendant, proclamait V Egalité!
Le 5 , une Députation du Bataillon dont Mirabeau était le chef, vient demander qu'on fixe un temps pour le deuil de ce grand homme , qui fait le bonheur et la gloire de son pays; que son corps soit déposé au Champs-de-Mars; et que son oraison funèbre y soit prononcée.
Bientôt se présente une Députation du Directoire du Département, dont Larochefoucault est Président, et dont Mirabeau était membre.
€ Huit jours se sont à peine écoulés , dit l'orateur , depuis que , assis au milieu de nous , Mirabeau présentait les moyens de régénérer la tranquillité publique,,. Sa mort, dansée moment, peut être considérée comme une calamité nationale,,. Nous demandons un décret, portant : 1*» que le nouvel édifice de Sainte-Geneviève soit destiné à recevoir les cendres des Grands hommes; 2° que l'Assemblée législative seule puisse juger à quels hommes cet honneur sera décerné ; 3» que Mirabeau en est jugé digne ; 4» que quelques Grands hommes, morts avant la Révolution , D^scartes , Voltaire, Howseau , etc. , pourront y être admis ; S^ que le Directoire fera graver, au-dessus du fronton , ces mots : Aux Grands Hommes la Patrie reconnaissante. »
Fermant demande le renvoi au Comité de Constitution : mais Robespierre fait une distinction.
c Ce n'est pas , dit-il , au moment où l'on entend de toutes parts les regrets qu^excite la perte de cet homme illustre qui , dans les époques les plus critiques , a déployé tant de courage contre le Despotisme, que l'on pourrait s'opposer à ce qu'il lui fût décerné des marques d'honneur,,. Quant au reste de la proposition , j'en demande le renvoi au Comité. »
Bamwe appuie la distinction , et l'Assemblée l'adopte . Le 4; l'Assemblée décrète aussi le projet présenté par
MORT DE MIRABEAU
Chapellier, au nom du Comité de CoDSlituliou ^ el calqué sur la demande du Directoire.
Les Jacobins arrêtent aussi : i^ qu'ils assisteront en corps aux funérailles de leur ancien Président ; 2? qu'ils porteront son deuil pendant huit jours chaque année; 5® qu'ils lui érigeront une statue avec cette inscription : i( Allez dire à ceux qui vous envoient que nous sommes « ici par la volonté du Peuple , et que nous n'en sortirons « que par la puissance des baïonnettes. »
Les funérailles commencent à cinq heures , le i , et ne finissent qu^à minuit. Toute la Garde nationale, toutes les Autorités publiques, les Ministres , l'Assemblée , les Jacobins , les Sociétés populaires , cent mille spectateurs , forment le convoi , long d'une lieue , aux flambeaux ; le cercueil , couvert d'une couronne civique et du drapeau du bataillon dont iî était Commandant , est porté par ce Bataillon. L'oraison funèbre , prononcée par Cérutti , dans l'église Saint-Eustache , arrache des larmes à l'auditoire. Et , de là , le corps est porté au Panthéon , à côté des cendres de Descartes.
Quelques hommes du Peuple effacent le nom de rue d'Antin , où demeurait le défunt , et lui substituent Mirabeau-le-Fatriote.
Et tous ces honneurs^ pour un traître dont le Peuple, crédule et reconnaissant , ignore la trahison! . . .
Mais écoutons la voix que la Presse contemporaine fait entendre sur sa tombe :
« Mirabeau est mort , dit le Journal de Paris, Tous les partis regrettent ses talents. Dévoué à la cause de la liberté et de la Nation, il a pu flotter dans le choix des moyens de faire triompher cette cause. Parmi les acclamations qui accompagnaient son nom , de graves inculpations , il est vrai , se faisaient entendre aussi : mais ces inculpations sont environnées des obscurités de l'incertitude, »
« Nous chérissions son caractère en admirant ses talents supérieurs, dit Carra, Donnons-lui des pleurs; mais montrons plus d'ardeur que jamais contre les ennemis de notre sainte Constitution. »
« Mirabeau avait de grands torts aux yeux de ses compatriotes , dit PrudhQmme: mais il avait rendu de grands services à la Patrie;
et les souvenirs honorables ne laissèrent approcher de son cercueil rien de ce qui pouvait les affaiblir ou les contrarier. >
€ Les Sections et le Département ont demandé , dit Brissot j un deuil public pour un citoyen éloquent et vertueux. Mirabeau lui-même eût rayé ce mot qui u^est quMn mensonge. »
Cependant le nouvel Evêque de Paris , proclamant Mirabeau son protecteur , le présente , dans un Mandement officiel , comme un modèle de vertus privées et publiques.
« On assure , dit VAmi du Roi, que la Droite s'est vue forcée de cacher ses larmes j tandis que la Gauche s'efforçait de cacher sa. joie. »
« Distinguons deux hommes dans Mirabeau , dit Fréron : la seconde partie de sa carrière a terni l'éclat de la première. Pourquoi faut-il qu'il n'ait point associé aux talents de Cicéron Vincorruptible probité du Consul de Rome ! Pourquoi faut- il que le vil amour de Vor ait desséché en lui les sources pures du patriotisme ! On vante son Hoquenecy et l'on oublie l'usage per/Sde qu'il a en a fait, lors du veto, de la loi martiale , etc. I On vante son éloquence : mais, dans Milton, LE Diable est ëloquent aussi ! >
€ Quoique Mirabeau se soit appelé un Achille, dit C. Desmoulins , presque t<mt le bien qui s'est &it dans l'Assemblée Nationale se serait hii sans lui , et presque tout le mal a été fait par lui, »
En apprenant la mort de celui qui venait de s'appeler Achille , Robespierre s'écrie : • Puisqu'Achille est mort, Troie ne sera pas prise ! »
« Peuple , rends grâces aux Dieux ! s'écrie Marat; ton pltis redoutable ennemi vient de tomber sous la faux de la Parque ; Riquetti n'est plus I il meurt victime de ses nombreuses trahisons , victime de ses trop tardifs scrupules, victime de la barbare prévoyance de ses complioes atroces , alarmés d'avoir vu flottant le dépositaire de leurs afifreux secrets. Frémis de leurs fureurs , et bénis la justice céleste ! Mais que vois-je ? Des fourbes adroils , dispersés dans tes groupes , ont cherché à surprendre ta pitié ; et , déjà dupe de leurs faux discours , tu regrettes ce perfide comme le plus zélé de tes défenseurs ; et tu le pleures! Seras* tu donc toujours sourd à la voix de la prudence, et perdras-tu toujours la chose publique par ton aveuglement ? La vie de Riquetti fut souillée de mille forfaits : qu'un sombre voile en couvre désormais le hideux tissu , puisqu'il ne peut plus te nuire ; e qut tur récit ne scandalise plus les vivants. Mais garde-loi de prot*
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tituer ton enœns; garde tes larmes pour tes défenseurs intègres; souviens-toi qu^il abusa cent fois de ses talents pour replacer dans les mains du Monarque tous les ressorts de Pautorité ; que c'est à lui que tu dois tous les funestes décrets qui t'ont remis sous le joug et qui ont rivé tes fers , ceux de la loi martiale , du veto , du droit de gwrre , du mare d^ argent , de la félicitation des assassiru deNaricy, de la permission éPémigrer. Après t'avoir trahi mille fois , un seul jour, d^ puis la journée des poignards , il refusa de tremper dans une nouvelle conspiration , et ce refus devint pour lui Tarrèt de sa mort. »
Maïs il faut tout entendre : écoutez M. Thiers !
c Ainsi finit , dit-il , cet hom mer extraordinaire , qui dut être beaucoup loué , beaucoup bl&mé , et faire beaucoup de bien et de mal, car le génie est une plus grande aptitude à Vun et l'autre ; cet homme qid fit SON DEVOIR par raison , par génie , mais non pour quelque peu d'or jeté à ses passions, et qui eut le singulier honneur , lorsque toutes le» popularités finirent par le dégoût du Peuple , de voir la sienne ne céder qu'à la mort. »
Pour nous , nous le dirons hautement , si nous voyons avec douleur les faits nombreux qui accusent dès maintenant et surtout ceux qui , plus tard , accuseront un autre homme que nous avons vu généralement honoré dans sa vieillesse , nous regrettons bien plus encore d'être forcés d'accuser ce Mirabeau qui , dans cette époque de régénération sociale^ s'il eût été incorruptible et sincère^ pouvait, par sa raison supérieure et son génie d'éloquence , être le bienfaiteur des générations présentes et futures ; mais , pour le malheur de l'humanité ^ la vérité nous oblige à l'avouer, ce Mirabeau fut un traître. Et sa trahison fut tiii des plus grands crimes ; car ^ incorruptible , il eût empêché la corruption des autres , tandis que , corrompu , intéressé à se faire des complices , devenu le plus puissant agent de corruption , il encouragea , facilita , manœuvra même la trahison d'une grande partie de l'Assemblée Nationale et particulièrement du Comité de Constitution ; il est le père des incalculables malheurs qu'enfanta la vénalité .
g 30. — Panthéon.
Déjà VOUS avez vu l'Assemblée prendre le deuil de Franklin (l. ï, p. 455).
Déjà aussi, le 23 décembre 1790, elle a rendu ce décret :
« H sera élevo, à l'auteur d'jfc'm*7e et du Contrat social, une statue portant cette inscription : la Nation française ^ libiiE , à J.-J. Jiousseau, — Sur le piédestal sera gravée cette devise : ntam impendere vero ( consacrer sa vie à la vérité). — Une pension de \ ,î200 livres
est accordée à Marie-Tliérèse Lcvasseur, veuve de J.-J. Rousseau. »
Et nous venons de voir l'Assemblée , convertissant en décret la proposition du Département , créer le Panthéon pour Mirabeau et pour ceux qu'elle déclarerait Grands hommes dignes de la reconnaissance de la Patrie.
« Je ne m'arrête pas, dit VAmi du Peuple ^slu ridicule qu'offre une Assemblée d'hommes, bas, rampants, vils et ineptes, se constituant juges d'immortalité. Comment des hommes couverts d'opprobre ont-ils le front de s'ériger en dispensateurs de la gloire î Comment ont-ils la bêtise de croire que la génération présente et les races futures souscriront à leurs arrêts ! Mais le moyen de ne pas se récrier, en voyant des hommes, qui ne s'occupent qu'à trahir la Patrie, prétendre distribuer les récompenses dues à ses défenseurs et avoir seuls le di*oit d'ouvrir et de fermer le temple des vertus civiques I II ne s'ouvrira que pour eux et leurs pareils ; jngez-en par leur début. Voilà donc un fourbe, un fripon, un traître, un conspirateur, à la tête des bietifaiteurs de l'humanité, des défenseurs du citoyen opprimé, des martyrs de la liberté ! Quel homme de bien voudrait que ses cendres reposassent dans le même lieu? Cet honneur ne peut appartenir qu'à un Chapellier, un Target, un Desmeuniers, un Foidel, un Dandré , xinMalouet, un Bouille y un Moitié»,, Puisse le Ciel, propice à mes vœux , le leur faire partager au plus tôt î »
Marat voudrait qu'on n'admit au Panthéon que les hommes qui honorent l'Humanité entière^ par exemple Belzunce (Évoque de Marseille qui , tout le temps que la peste ravagea la ville, soigna de ses propres mains les ma-
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lades quo les médecins avaieût abandonnés), Sully, Ca- Unal, f^illars, Montesquieu.
€ Bien mérilerdelB, Patrie, dit-il, c'est lui consacrer ses lumiè-res , ses travaux, ses veiltes, sa liberté, ses jours; c'est lui faire de grands sacrifices , en ne cherchant d'autre récompense que le plaisir et la gloire de la servir, sans tirer avantage des choses qui ten« ,dent au bien commun. Ainsi, le Philosophe qui éclaire la Nation sur SCS droits , le Législateur qui lui donne de bonnes lois , le Magis Irat qui les fait exécuter avec intégrité, l'Orateur courageux qui épouse avec zèle la défense des opprimés , le Guerrier qui expose sa vie pour repousser l'ennemi , le Négociant généreux qui ramène Tabondanco dans les temps de disette, voilà les bienfaiteurs de la Patrie , et non le citoyen qui s'enrichit à faire prospérer l'agriculture, les manufactures et le commerce , et non le citoyen qui s'enrichit ou se distingue il faire fleurir les lettres , les arts , les sciences , et non le citoyen qui fait la guerre pour s'avancer en grades ou cueillir des lauriers. »
Bientôt (5o mai ), l'Assemblée décernera les honneurs du Panthéon à Voltaire (à qui les Prêtres ont refusé la sépulture à Paris le même jour, 5o mai lyyS), — Il y sera porté, le ii juillet, en grande pompe, sur un char dessiné par David et traîné par douze chevaux.
Mais, Mirabeau mort, Louis XVI prépare plus activement que jamais sa fuite avec'Bouillé ; et nous allons le voir tenter vainement de fuir par Saint-Cloud , puis réaliser sa fuite en parlant de Paris pour être arrêté à Varennes et ramené prisonnier dans la capitale.
»»^»c»c^»»»^^»»»»o»Bcacc<pcc«»»Ct<BBO»r»»»»»»c»»<»»»»««««»»«»»»»»»»o»»o^<»o»
CHAPITRE XI
CONTINUAJION DU PLAN DE MIRABEAU. — ÉMEUTE A DOUAI. — RÉYOLTÀMTE OR- DONNANCE DE POLICE. — ORGANISATION CONSTITUTIONNELLE DU MINISTÈRE. — LE PEUPLE EMPÊCHE LE DEPART POUR SAINT-CLOUD. — ACCUSATION CONTRE UN MINISTRE ET UN COMITÉ. — NOUTELLE ROUERIE DE LOUIS XTI. •— DÉMISSION DE LAFATETTE. «^ ORGANISATION DÉFINITIVE DE LA GARDE NATIONALE. — DROIT DE PETITION ET d'affiche. — CORRUPTION DU COMITÉ DE CONSTITUTION. — RÉVO- LUTION EN POLOGNE. — CERCLE SOCIAL. — NAISSANCE D'UN PARTI RÉPUBLICAIN. — RÉVISION PÉRIODIQUE DE LA CONSTITUTION. — INÉLIGIBILITB DES CONSTI- TUANTS. — DÉFECTION DE DUPORT, BARNAVE ET LAMETH. — ORGANISATION DU CORPS LÉGISLATIF. — CONVOCATION d'uNE NOUVELLE LÉGISLATURE. — AJOURNE- MENT DE LA QUESTION D^ AVIGNON. — DROIT DES MULATRES ET DES NÈGRES. — COALITIONS D^OUVRIBRS; SALAIRES.— PALINODIE DE l'ABBÉ RATNAL. — IN TRIGUE POUR ÉTABLIR DEUX CHAMBRES. — PRESQUE TOUT LE MONDE ATTAQUE LA CONSTITUTION. — ÉMEUTES RELIGIEUSES. — DANGERS EXTÉRIEURS. — LICEN- CIEMENT DES ÉTATS-MAJORS.
§ 1. — Oontînuatîon du plan de Mirabeau.
Mirabeau avait nécessairement , comme nous l'avons vu^ de nombreux complices, entraînés^ les uns par la corruption ou l'ambition 9 les autres^ nous aimons à le croire, par la pensée de l'intérêt public... Il avait pour complices, convenus ou tacites , non-seulement la Droite et le Club Monarchique , mais le Club de 89, le Comité de Constitution , le Directoire , la Municipalité , surtout Chapellier- Biribi et Desmeuniers , membres du Club de 8g et du Comité de Constitution ; Sieyes et Talleyrand , membres du Club y du Comité et du Directoire ; Lafayette et Bailly ,
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membres da Club et Chefs de la Garde nationale et de la Municipalité. — Quelque modification que son plan puisse subir à sa mort , ce plan n'en subsistera pas moins forcément dans son but général et dans son accompagnement d'intrigues et de conspirations; car le Directoire, SieyeSy Talleyrand y Larochefaucault , partagent ses projets contre \t^ factieux populaires ^ et cest précisément pour s'engager irrévocablement à exécuter son complot que ce Directoire a demandé , que le Comité de Constitution a proposé^ et que tout le parti Ministériel a décrété, sa translation au Panthéon... Nous verrons donc Sieyes (qui probablement était son confident et son conseil) prendre sa place et son rôle, et préparer une nouifelle Constitution , en réunissant subrepticement des signatures ; nous verrons le Directoire et le Comité de Constitution continuer leur coalition pour que le premier présente, sous forme de pétitions, les mesures que le second présentera sous forme de projets de décrets , comme nous l'avons déjà vu pour les honneurs décernés à Mirabeau; nous les verrons tous manœuvrer pour conclure une transaction avec Louis XVI , pour réviser, refaire et aristocratiser la Constitution au moment de la terminer; nous les verrons , pour y parvenir, faciliter la fuite du Roi et le Roi lui-même essayer encore de fuir ; nous aurons môme la douleur de voir Barnaç^e , Duport et Lanietli , renier leur passé pour imiter Mirabeau. — Mais nous verrons aussi la Démocratie se développer et grandir avec les obstacles; nous verrons la Révolution déjouer les apostasies, les complots e) les trahisons.
g 2. — Emeute à Bouai.
Nous ne dirons qu'un mot de l'émeute de Douai, qui commence le i4 mars et qui dure quatre jours, où le
Peuple et les trois régiments qui composent la garnison se soulèvent à l'occasion d'un bateau de blé qu'ils croient destiné aux Autrichiens, et dans laquelle un négociant et un officier de la Garde nationale sont pendus sans que la Municipalité veuille obéir au Directoire du Département qui lui ordonne de publier la loi martiale. — Le 19, sur la dénonciation du Directoire^ le Comité des rapports expose que cette émeute est l'œuvre de l'Evéque et du Clergé réfractaire, et demande que la Municipalité , leur complice, soit mandée sur-le-champ à la barre. C'est en vain que Robespierre y Pélion et yoidel, signalent le danger de la précipitation et demandent un examen contradictoire; l'irritation et la prévention contre le Clergé sont telles qu'on les interrompt à chaque instant par des murmures , et qu'on décrète , de colère , V arrestation de la Municipalité , sa translation à la Haute-Cour-Nalionale à Orléans, et Tenvoi de Commissaires à Douai.
Le lendemain 20 , arrive le procès-verbal de la Municipalité, suivant lequel elle a eu raison de ne pas proclamer la loi martiale, et le Directoire tort de l'exiger : mais Chapellier et d'autres s'opposent à la lecture, sous l'absurde prétexte qu'il serait honteux de réformer le décret de la veille , comme s'il n'était pas de principe qu'un jugement par défaut est essentiellement réformable sur l'opposition du condamné et sa défense contradictoire , comme si ce traître Chapellier lui-môme n'avait pas réformé son premier projet de loi sur l'émigration !
Mais la Presse attaque l'Assemblée et Chapellier.
« Il a paru, dit C, Desmoulins, deux numéros de l'wfi7e , très utile Marat, où, à travers les exagérations et les faits faux qu'on peut lui reprocher à l'ordinaire, ou démôle de grandes vérités et des observations d'une justesse frappante... 11 faut que le Peuple et les soldais , qui sont certainement patriotes, aient eu des motifs bien puisbants
RÉVOLTANTE ORDONNANCE DE POLICE
pour se portor à de pareils excès... Le négociant pendu était connu pour un Aristocrate, un accapareur ; on était convaincu qu'il envoyait du blé aux Autrichiens avec lesquels on disait la guerre imminente ; et ses fils ont d'ailleurs irrité le Peuple par leurs injures... L'oflScier de la Garde nationale , connu pour Aristocrate , a commandé à sa compagnie, sans ordre de la Municipalité et contre sa défense, de faire feu sur le Peuple ; sa compagnie a refusé ; et le Peuple furieux l'a pendu comme un assassin... >
En altendant la Haute Cour Nationale y depuis longtemps demandée pour remplacer le Chàlelet et juger les crimes de lèse-nation , Chapellier , vendu à la Cour, propose en6n au nom du Comité de Constitution et fait décréter une Ilaule-Cour provisoire y qui siégera à Orléans, pour juger les riches et puissants conspirateurs, et qui sera composée de 1 5 Juges pris dans i5 Communes de l'arrondissement, avec un traitement de 5,ooo livres. — La Droite paraît triomphante après ce décret ; mais la Presse crie à la trahison .
c Qui peut douter , dit C. Desmoulins, que dans un siècle vénal, la majorité de cette poignée de juges (8 sur 15) ne soit bientôt corrompue, quand la corruption marche tcte levée dans l'Assemblée Nationale?... Jji perfidie de ce décret est manifeste. C'est encore l'ouvrage de Chapellier; et il suffirait seul pour légitimer Vhorreur universelle contre ce mandataire perfide. »
§ 3. .— Révoltante Ordonnance de polîoe*
Le 1 7 mars , la Municipalité rend une ordonnance de police qui interdit la fabrication , la vente , la possession , LE PORT, cl* armes secrètes, poignards, cannes à épées, pistolets, armes à feu, à toutes personnes, même sous prétexte de leur défense personnelle , excepté les officiers et soldats de la Garde nationale. — Lafayelle la fait exécuter \ l'instant ; — mais U Presse, les Sections, le Peuple,
poussent tant de cris d' indigna tion, que Tordonnance est révoquée le 2 1 • '
« Un Général Tartare ou Autrichien entrant h Paris , dit Prud- Aommc , imaginerait-il une ordonnance de cette déraison enragée? N'est-ce pas faire de la Garde nationale une Aristocratie militaire, la plus épouvantable de toutes ?... Et que dirons-nous du Général Lafayette qui, plus prompt que Téclair, a communiqué en un instant le poison Municipal dans la Capitale , en ordonnant , dans le plus petit délai , l'exécution de l'infâme ordonnance? Le Général est coupable d'avoir prêté les mains à cette forfaiture ; et il n'y a plus de liberté si l'on ne cile devant la loi l'auteur et l'exécuteur de l'ordonnance. »
g 4. — Organisation OonstitutionneUe du Ministère.
Déjà le 2 mars , Desmeuniers y au nom du Comité de Constitution y a présenté un long projet sur la subordination des Municipalités et des Districts soit aux Départements soit au Roi ; et le parti Ministériel a voulu commencer la délibération dès le lendemain-' et voter sans discussion : Robespierre a vainement demandé l'ajournement; des murmures Tout interrompu plusieurs fois^ ainsi que Pétion qui l'appuyait ; et le projet a été adopté sans ajournement et presque sans examen.
Le 6 avril, on veut encore enlever sans discussion le décret sur l'organisation du Ministère ; mais, sur la demande de Robespierre , quoique souvent interrompu par des murmures , la discussion est renvoyée au lendemain : l'Assemblée décrète seulement qu'elle pourra toujours déclarer au Roi que ses Ministres nont pas la confiance de la Nation.
Le 7, Robespierre annonce une proposition capitale, et demande que, pour n'avoir aucun intérêt dans la question, aucun Député actuel ne puisse être porté au Ministère pendant 4 ans après la session... Cette proposition excite un mouvement généreux ^ qui se manifeste aussitôt
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par des applaudissements. — Puis Bouche ^ Dandré, Carrât , ajoutent la demande que les Députés ne puissent accepter aucun emploi^ don, ni faveur, du Pouvoir exécutif, rien solliciter pour eux ou pour leurs familles. — Et toutes ces propositions sont adoptées au milieu des applaudissements. — Mais Barnwe y Duport , les Lametk , qui , dit-on, aspiraient au Ministère après la session , n'appuient ni n'approuvent cette décision secrètement dirigée contre eux, comme la défense de choisir un Député pour Ministre a été dirigée par eux contre Mirabeau.
Le lo, le nombre des Ministres est borné à 5* — Le 1 1 , on propose de Gxer leur traitement à 100,000 livres. — Robespierre , attaquant les dîners ministériels , demande en vain la réduction à moitié ; Prieur et Lan-^ yi/m^riif appuient vainement cette réduction; les 100,000 livres sont accordées.
Et c'est là un principe funeste ; car de gros traitements pour les Ministres et une grosse liste civile pour le Roi entraînent de gros traitements pour tous les fonctionnaires publics et corrompent la Nation en faisant de l'argent une Divinité, à laquelle tout est sacrifié.
g 5. — 1^ Peuple empêche le départ pour Saint-Oloud.
Nous avons déjà parlé, par anticipation, des Prêtres réfractaires qui disent la messe aux Théaiins (p. loi): c'est le 17 avril que le Peuple les fustige.
Le même jour, les Cordeliers font afficher l'attaque suivante contre le Roi lui-même :
c La Société des Cordeliers , sur la dénonciation à elle faite , que le premier fonctionnaire public de la Nation souffre et permet que des Prêtre» réfractaires se retirent dans sa maison et y exercent publiquement, au scandale des Français et de la loi, les fonctions publi-
ques qui leur son! interdites par elle ; qu'il a même reçu la communion pascale et entendu la messe des Prêtres réfractaires,-— a arrêté que, la vérité de ce fait bien constatée, elle dénonce aux Représentants da la Nation ce premier fonctionnaire public, ce premier sujet de la loi, comme réfractaire aux lois constitutionnelles qu'il a juré de main* tenir, et comme autorisant la désobéissance et la révolte. »
Non-seulement cette dénonciation est vraie, mais généralement on la croit vraie ; on dit même et Ton croit aussi que le Roi veut aller à S aint^Cloudf onr fuir plus facilement, et que plus de 3o,ooo contre-révolutionnaires sont réunis dans les environs pour l'enlever ou protéger sa fuite; le Fayeltiste Carra dénonce formellement (dans ses j4n~ nales patriotiques) le départ du Roi, celui des Prêtres réfractaires, et des mouvements sur la frontière ; le danger lui paraît si pressant qu'il engage le Peuple à prendre les armes ; et comme tout le monde, Bourgeoisie, Gardé nationale et Peuple, redoutent cette fuite comme le commencement de la guerre civile, et la guerre civile comme le plus grand malheur, l'agitation publique est eitrême.
Nous verrons bientôt (5i mai) le Moniteur lui-môme, publier une lettre datée de Francfort^ dont il garantira la véracité, portant :
c Le voyage du Roi à Saint-Gloud , le 48 avril, ne devait pas se terminer à SainUCloud : la nuit suivante l'aurait conduit à Compiègne et de là à Bruxelles (comme Marat l'a déjà dénoncé p. 159). Alors un manifeste eût appris à l'Europe qu'on venait d'échapper à une longue et pénible captivité. Ces renseignements nous sont fournis par un dos habitués des Tuileries. >
Et cette dernière assertion est très-vraisemblable , car les Tuileries sont remplies de nobles et de domestiques orléanistes ou révolutionnaires qui révèlent tout; et quant au départ et au manifeste, le 20 juin démontrera que c'est une réalité.
Cependant Lafayette, Bailly^ la Municipalité; le Di-
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recloirc du Département, les Comités de l'Assemblée Nationale, tous complices du complot ou croyant qu'il faut exécuter scrupuleusement la Constitution qui ne défend pas au Roi d'aller à Saint-Cloud, consentent expressément ou tacitement au départ. — Que va-t-il donc arriver?
Le lundi 1 8, Lafayette se présente avec un détachement de Garde nationale pour accompagner le Roi ; Louis XY I monte en voiture avec la Reine et ses enfants ; l'ordre du départ est donné. — Mais le Peuple, accouru de (ous côtés, s'oppose au départ, et môle les menaces aux cris et aux \Vx* jures. C'est en vain que Lafay^eite ordonne à ses soldats de partir et d'ouvrir le passage à la voiture ; ses soldats rôfusent nettement d'obéir : c'est en vain qu'il invoque la discipline, la Constitution, la loi, qui ne permeltenl pas d'empêcher ce départ; la Garde nationale, convaincue de la trahison, entraînée par une crainte supérieure à toute autre considération, s'oppose elle-même au voyage : c'est en vain que le Directoire et la Municipalité, accourus sur les lieux pour correspondre plus rapidement avec Lafayette, lui ordonnent de proclamer la loi martude , et c'est eii vain que Lafayette s'apprête à verser le sang du Peuple^ cas auquel le Roi ne manquerait pas de profiter du désordre pour s'enfuir ; la Garde nationale, méconnaissant ses officiers, s'écrie qu'elle ne veut pas faire feu sur les citoyens : c'est en vain que le Roi lui-même ordonne de forcer le passage ; le Peuple se dispose à couper les traits des chevaux ; et, après avoir été sept quarts d'heure en voiture, sans faire un pas, au milieu des cris, des outrages les plus horribles adressés surtout à la Reine (quelle affreuse position !), Louis XVI et Marie-Antoinette sont forcés de descendre de voiture au milieu des applaudissements et des huées.
Ainsi, la Garde nationale de Paris, la Bourgeoisie armée, jusqu'à présent si dévouée à Lafayette, donne elle- T. n. 12
môme l'exemple de l'indiscipline, de la désobéissance à son Général, à la Municipalité, au Directoire, de la révolte contre la loi, du mépris pour la personne du Roi, jadis si vénérée. Quel changement ! Quelle anarchie ! Quelle perturbation dans la Société ! Quand le Peuplé voudra résister à la Garde nationale comme elle résiste à tous ses chefs, comment pourra-t-elle le traiter de factieux et d'anarchiste?... Mais pour tous ces désordres et leurs conséquences, à qui la faute? Ce n'est pas un Roi que le Peuple et la Garde nationale outragent ; c'est la Trahison et la Guerre civile qu'ils arrêtent dans l'exécution de leurs barbares projets !
Cependant, la Municipalité consulte toutes les Sections sur le départ, et toutes manifestent un vœu contraire à la Cour. — Et le même soir, le Directoire et la Municipalité présentent au Roi deux adresses dans lesquelles ils disent :
c On voit avec peine que vous favorisez les Prêtres réfractaires ; que vous n'êtes servi que par les ennemis de la Révolution; et roii crainl que ces préférences trop manifestes n'indiquent les véritables sentiments de votre cœur, >
Et nous le demandons, cette adresse du Directoire n'estelle pas la condamnation du Roi et la justification ou l'excuse de la Garde nationale et du Peuple ?
Le lendemain 19, à l'ouverture de la séance, le Président lit cette lettre du Roi :
« Je vous prie, M. le Président, de prévenir l'Assemblée Nationale que je vais m'y rendre sur-le-champ. »
Louis XVI entre presque aussitôt, se place à la droite du Président, et prononce un discours dans lequel il dit :
« Qu'il importe , pour la pleine liberté de sa sanction et de son acceptation , qu'il fasse le voyage qu'il avait projeté ; et qu'il persiste dans l'intention d'aller à Saint-Gloud. c J'ai accepté et sanctionné , ajoute le Roi , la Constitution, dont la Constitution civile du Clergé fait partie ; et je la maintiens de tout mon pouvoir, »
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Le Président de la Représenlation nationale lui répond :
« L'amour des Représentants vous environne ; tous les cœurs sont à vous ; mais une inquiète agitation est inséparable des progrès dé la liberté ; on se plaît à semer des alarmes ; des circonstances menaçantes se réunissent de toutes parts , et la défiance renaît. Sire , les lâches ennemis de la Constitution sont aussi les vôtres : empêchons qu'une faction trop connue par ses complots ne se mette entre le trône et la Nation , et tous les vœux seront accomplis ; nos communs ennemis seront encore confondus , et vous aurez fait remporter une nouvelle victoire à la Patrie ? »
La Gauche confirme cette allocution par des salves d'applaudissements et par des cris de P^we le Roi! Et ce^ acclamations accompagnent encore Louis XVI à sa sortie. — Ah ! qu'il veuille revenir sur ses pas , ce malheureux Roi ; qu'il adopte sincèrement la Révolution ; et il peut se sauver encore , car les Nations redoutent tant les révolutions nouvelles qu'un Roi peut toujours se sauver, quand même il aurait déjà un pied dans l'abîme : mais il faut un grand caractère, une grande àme ; et le malheureux Louis XVI n'a pas la force d'être loyal et sincère.
Et tandis que la Gauche s'efforce de l'encourager en lui parlant d'amour, en le couvrant d'applaudissements, en votant, sur la proposition de Noailles , l'impression des deux discours et leur envoi à toutes les Municipalités , la Droite proteste par son remarquable silence , et s'efforce de le retenir ou de l'entraîner, en déclarant qu'il nest libre dans aucune de ses démarches.
Cette protestation de la Droite, et la conviction générale que le Roi sera toujours son complice, excitent davantage encore la colère populaire ; et les placards les plus incen* diaires ne cessent de tapisser les murs , affichés principalement au nom du Club des Cordeliers. Et nous le dirons toujours, si les conspirations contre-révolutionnaires poussent le Peuple au-delà des bornes, à qui la faute?
Nous allons voir l'Assemblée elle- môme accuser de trahison un Minisire et le Comité Diplomatique.
§ 6. Acousatîon contre un Ministre et un Oon&ité.
Nous avons déjà dit deux mots de l'affaire de Porentru (p. 122) , et nous avons aussi parlé déjà d'une attaque de MenoUy membre du Comité Diplomatique, contre ce Comité. L'attaque se renouvelle plus vivement aujourd'hui , 19 avril, à l'occasion de l'adresse des Etals de Porentru, qui dénoncent à l'Assemblée des rassemblements de troupes Autrichiennes dans cette ville , clef de la France sur cette frontière , où , d'après les traités , les troupes étrangères ne doivent jamais entrer qu'avec la permission du Gouvernement français.
« — L'Evùquc de Bàlc, dit i?eu?6e//,accrit partout qu'il appelait ces troupes du consentement du Roi de France, uniquement pour rétablir Foixlrc dans ses Etats : mais il est inconcevable que le Miiiistn^ des affaires étrai;igères ait autorisé ce rassemblement lorsque l'Évoque de Bàle se met ouvertement à la tête des ennemis de la Révolution , recrute son armée , inonde l'Alsace de libelles incendiaires et do manifestes contre-révolutionnaires. Je demande le renvoi de l'adresse au Comité Diplomatique , et un rapport dans trois jours. »
« — Le Comité Diplomatique dort ! s'écrie Bahet,
« — Hier, répond Dandré pour le Comité Diplomatique, le journal de M. Carra dénonçait en môme temps le départ du Roi et des mouvements sur la frontière ; et l'on vient aujourd'hui répandre Ir^ mémos alarmes à la tribune ! Nous avons blâmé les opérations du Ministre ; mais , parce que 500 hommes sont arrivés à Porentru, nous n'avons pas pensé qu'il fallait y envoyer des troupes françaises. »
« — Un régiment Autrichien de trois mille hommes doit s'y trouver aujourd'hui , répond Noailles, »
« — Eh bien ! j'admets , réplique Dandré ; mais ce n'est pas là une armée qui doive nous alarmer beaucoup. Du reste , la défense des frontières ne regarde pas M. de Montmorin , qu'on attaque toujours , mais le Ministre d« la guerre ; et les frontières sont sun eil-
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Iciîs \ïSirM, Bouille et d'autres Céiii5i*aux. En rciiandaiit des alarmes, on sert nos ennemis , qui désirent voir le désordre parmi nous... Je ni'o[)pose à la proposition. »
€ — C'est ens'endormant, répond Rcivhell , ([u'oii encoui-age les ennemis de la Constitution. Les Députés des départements frontières et moi nous avons dénoneé souvent ces rassemhlemiMits à M. de Montmorin , et toujours il a contesté leur existence. Il nous a dit ipi'il avait Tassiirance la plus positive (jue les troupes Autridiiennes n'enirjraicnt pas à Poreniru; et , trois jours après , elles y sont entrées !.. Nous lui avons représenté cpie l'Evèque de Bùle , le Cardinal de Rolian , Mirabeau cadet , les Emigrés , se concertaient visiblement pour recruter une armée contre-révolutionnaire ; il n'a fait cjne se moquer de nos chimères, qui sont aujourd'liui des réalités. »
« — Depuis six mois, dit Robespierre , on ne peut plus douter de l'intelligence entre nos ennemis extérieurs et intérieurs ; et les Ministres sont inactifs ! et les Commissaires nommés par vous pour les suneiller (p. 121 ) gardent le silence ou ne le romi)ent que jxïur nous endormir dans une funeste sécurité ! On discute le patriotisme des Ministres ! On prétend qu'il faulincul[)er M. Delessart plutôt que M. MoDtmorin , conmiesi les Heprésentanis de la Nation ne devaient pas surveiller tous les Ministres sans exception ! ( Applaudissements de l'Extrôme-Gauche. ) Je parle ici avec une franchise qui pourra paraître dure ( Non , non ! ) ; mais ce n'est pas le moment de nous ménager réciproquement ; c'est le moment , iKîur l'Assemblée , de savoir que cliacun de ses membres est pei>»onnellement responsable des intérêts de la Nation ( applaudissements ) ; c'est le moment de sortir de la tutelle des Comités,,. Je pourrais accuser le Comité Diplomatique de nous avoir tout caché , de ne nous avoir jamais [)roposé aucune mesure vigoureuse , d'avoir occasionné la guerre civile à Avignon et Carpentras, en ajournant toujours la réunion. Je pourrais citer des Membres de co Comité qui l'accusent en particulier , mais qui n'osent pas l'attaquer à la tribune. »
t — Je voudrais bien , répond Vandré , qu'un n'inculpât pas si légèrement d^ honnêtes gens qui font leur md/t'er... Maintenant, si vous voulez renvoyer l'affaire à votre Comité, j'y cotwem (aprL« s'y être opposé) ; et je me repixxîhc d'avoir donné lieu à cette discussion. »
< — Je demande, dit Pétion , que le Comité soit spécialement chargé de surveiller les mouvements extérieurs, f Non , non ).
« — Si celte mesure est rejetée , dit Robespierre, je demande qu« le Comité soit cassé. »
« — Nous n'avons aucun moyen de surveillance , répond Menou (membre du Comité) , et le Ministre ne nous dit que ce qu'il veut nous dire : il est impossible que nous marchions avec M. de Montmorin. Je l'ai dénoncé l'autre jour , sachant que j'allais me faire beaucoup d'ennemis ; et je le dénonce plus formellement encore aujourd'hui. (Violents murmures , applaudissements de l'Exlrôme-Gauche).
« — Je désapprouve plusieurs des choix faits par le Ministre pour des Agents Diplomatiques , dit Laroche foucault ; j'appuie la proposition de M. Pétion : mais je demande l'ordre du jour sur la dénonciation contre M. de Montmorin. »
— Et l'Assemblée décide seulement , au milieu d'une vive agitation , que l'affaire de Porentru est renvoyée au Comité.
Mais la vérité n'est-elle pas éclatante ? N'est-il pas évident que le traître Mirabeau, qui préparait sa conspiration de Lyon, qui présidait le Comité Diplomatique, et qui entraînait quelques traîtres membres de ce Comité , s'entendait avec le Ministre Montmorin? N'est-il pas évident que c'était pour mieux trahir que, sur la perGde proposition de son agent Beaumelz (p. 4^) , Mirabeau a surpris une exception en faveur de ce traître Ministre lorsqu'on a chassé l'ancien Ministère, quoique ce Montmorin, dont la trahison sera reconnue plus tard , ait été toujours soupçonné depuis son arrivée au Gouvernement ? N'est-il pas évident que ces rassemblements d'Autrichiens et d'Emigrés à Porentru et à Bàle sont concertés avec le Ministre pour protéger la retraite du Roi à Lyon ou à Metz , en Suisse ou en Allemagne ?
. Nous allons voir une ruse employée par ce Ministre pour dissiper les soupçons et mieux trahir !
S 7. — XTonveUe rouerie de Iiouis ZVX.
Quatre jours après (le 25 avril), le Ministre Montmorin communique à l'Assemblée , par ordre du Roi, un^
NOUVELLE ROUERIE DE LOUIS XVI
lettre circulaire^ qu'il adresse^ en son nom^ à tous les Ambassadeurs français près les Cours étrangères.
c Le Roi me charge , Monsieur , de vous mander que sa volonté la plus formelle est que vous manifestiez ses sentiments sur la Révolution et sur la Constitution , afin qu^il ne reste aticun doute ni sur son acceptation libre y ni sur son serment irrévocable,,, La Révolution n^est que l'anéantisscmen t d^une foule d'abus accumulés depuis des siècles... Les plus dangereux ennemis de la Constitution sont ceux qui ont affecté de répandre des doutes sur les intentions du Monarque : ces hommes sont bien coupables ou bien aveugles ; ils se croient Içs amis du Roi , et ce sont les seuls ennemis de la Royauté ; ils auraient privé le Monarque de l\\mour et de la confiance d^une grande Nation, si ses principes et sa probité eussent été moins connus. »
Il reconnaît par là que rien ne sera plus naturel que la haîne et le mépris de cette Nation^ quand la perGdie et l'improbité seront démasquées !
< Les ennemis de la Constitution ne cessent de répéter que le Roi li'GSipas libre j calomnie atroce, si Ton suppose que sa volonté a pu être forcée , absurde j si Ton prend pour défaut de liberté le consentement que S. M. a expritoé plusieurs fois de rester au milieu des citoyens de Paris , consentement qu'elle devait accorder à leur patriotisme , même à leurs craintes , et surtout à leur amour. >
< Le Roi vous charge , Monsieur , de détruire ces calomnies et d« déjouer les intrigues. En assurant la liberté et l'égalité des citoyens , Ii^ Constitution affermit l'autorité Royale par les lois, et prévient , par une Révolution glorieuse, la révolution que les abus de l'ancien gouvernement auraient bientôt fait éclater en causant peut-être la dissolution de l'Empire. »
Cette lettre j dont la lecture est interrompue à chaque phrase par des applaudissements ^ excite le plus vif enthousiasme dans la Gauche et dans les tribunes ^ tandis que la Z^ro^V^ garde un silence quiformelecontrasteleplusfrappant.
Et cependant cette lettre est encore la plus odieuse rouerie; car Louis XVI 9i protesté àe^^ms longtemps, entre les mains du Roi d'Espagne ^ contre toutes ses ac-
ceplatioDS et ses Déclarations futures (p. 60) ;[etle Moniteur (lu 5i mai publiera la lettre de Francfort, dont nous avons déjà parlé tout-à-l'heure , qui ajoute :
« J'ai dans co moment entre les mains des copies fidèles de deux eontre-leilres , envoyé;îs en même temps que la Déclaration de M. de Moiitmorin , du 25 avril , ponr la rétracter. »
Et quand Louis XVI s'enfuira, le :îo juin, son manifeste commencera par déclarer que, depuis longtemps, il n'était pas libre ^ et que toutes ses démarches n'étaient qu'un jeu pour tromper la Nation et ses Représentants. — On devine le mépris général et la fureur populaire !
§ 8. — Bémîssion de Iiafayettei
Cependant, dès le 21, Lafayette y blessé et humilié d'avoir perdu toute influence sur la Garde nationale et sur le Peuple, et d'avoir été formellement désobéi le 18 , met à l'ordre du jour sa démission. — Et néanmoins ses Aides-de-camp, probablement d'accord avec lui, remuent ciel et terre pour pousser la Garde nationale à ne pas l'accepter : la Municipalité, le Déparlement , le Ministère , tous également intéressés à sa conservation , agissent dans le même sens ; les Bataillons les plus dévoués s'empressent de lui envoyer des députations ou de lui porter leurs vœux ; et, comme Lafayette demande un nouveau serment d'obéissance passiife , tous sont convoqués pour délibérer sur cette démission et sur ce serment.
Alors s'élève de nouveau , dans la Presse et partout , la discussion de cette question capitale de Vobéissance passive. Le Club des Cordeliers la combat avec tant de violence que les zélés du Bataillon des Cordeliers demandent et obtiennent l'autorisation de s'appeler désormais Bataillon de V Observance.
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Maraty à qui la Presse semble avoir distribué la mission spéciale de surveiller Lafayelte, redouble d'efTorts pour empêcher sa reslauration ; il lui adresse une longue lettre pour lui prouver que son devoir est d'abandonner dé6nitivement le commandement , et publie même , le 26 ^ une bro* chure intitulée :Zr/,y/f>//*^6feJ/. P. J. R. Y. G. Moitié , Marquis de Lafayette ^ MaréchaUde-^^amp , Député, fondateur du Club des Monarchiens et du Club des Fédéi^s , instituteur des mouchards de VEtat-majoVy Président du Comité jd utricluen , Généralissime des contre-révolutionnaires y . Conspirateur en clief du royaume de France , Général de V armée Parisienne ,. et Grenadier à moustaches du Bataillon des Théa^ tins y dans laquelle il dit :
« Que Lafayettc , Colonel par sa iiuissaiicc, <kiuii»a ù ses frais un vaisseau chargé d^armes pour aller les offrir aux Américains ; que beaucoup d'autres nobles et roturiers partirent comme lui , pour tenter la fortune ou la gloire ; que les Américains furent intéressés , comme la Cour de France et comme I^afayette lui-même, à le représenter comme un généreux Chevalier de la liberté , comme un héros, comme V Emule de tVcuhington; mais que la véritable cause de son départ fut un désespoir amoureux ou vaniteux et le désir de se faire un nom ; que tout en arrivant il fut récompensé par le grade de Major-général d'une des petites armées Américaines ; qu'il ne gagna aucune bataille et n'assista même à aucun combat sérieux ; qu'à son • retour, la Reine lui envoya sa voiture pour rentrera Paris; et que, peu après, il fut récompensé de nouveau par le grade de Maréchalde-camp,,, — Il lui reproche: de n'avoir accepté son élection au post€ de Commandant de la Milice parisienne , le 15 juillet, qu'après avoir secrètement demandé et obtenu la permission et par conséquent la nomination de Louis XFI; d'avoir toujours été un courtisan, dé-* voué au Roi , dont il espérait recevoir l'épée de Connétable; d'avoir tout fait pour se rendre maître absolu de la Garde nationale , c'està dire de toute la force armée de Paris; d'avoir employé tous les moyens pour y parvenir, caresses, séductions, gros traitements; d'avoir clioitii un uniforme dispendieux , alin de n'avoir que la riche
Bourgeoisie ou des pauvres que les riches achetaient en les habillant ; de n'avoir appelé sous les armes que 24000 richards divisés en 60 bataillons et 1600 cavaliers, totalement distingués et séparés du Peuple, surtout du Peuple passif; d'avoir fait choisir pour officiers des Nobles , des banquiers , des capitalistes, des personnages influents ; d'avoir composé son nombreux État-major de spadassins connus , dont il se faisait des séides en leur faisant accorder d'énormes appointements ; d'avoir exploité et développé la vanité bourgeoise , en donnant un brillant uniforme et en menant la Garde aux Tuileries ; d'avoir établi la division entre les Gardes nationaux en les séparant en trois classes, des grenadiers avec de grands bonnets, des chas^ sewTi avec des casques , des fusilliers avec des chapeaux ; d'avoir organisé , outre les Bourgeois appelés Volontaires , 60 compagnies soldées, appelées Compagnies du centre , composées de Gardes-françaises et de soldats tirés des régiments ou d'hommes dévoués; d'avoir organisé de môme des Chasseurs des barrières , des Canonniers soldés , des Gardes des ports, des Mouchards; d'avoir corrompu cette Garde privilégiée par des fêtes , des processions , des banqueta , des guinguettes, des danses. — Il lui reproche encore: d'avoir favorisé les accapareurs; d'avoir fabriqué un faux décret pour faire commettre une foule d'arrestations arbitraires à Vernoii (t. 1 > p. 556 ) par son argent Ilières , dénoncé et chassé ; de parler toigours de la Constitution et des lois, et de les violer sans cesse. — U lui reproche enfin d'avoir enlevé la Marquise de Simiane ii son mari , qui, pour le punir , voulait le poignarder au milieu du Ghamp-de-Mars , et qui se brûla la cervelle de désespoir; d'avoir publiquement promené la veuve quelques jours après; et d'avoir violé tous les principes d'égalité en lui envoyant sa voiture et deux cavaliers pour l'amener à la fête de la Fédération, tandis que toute voiture était rigoureusement interdite. >
Quelque exagérées que puissent être ces accusations , il est probable, pour ne pas dire certain , que Lafayelte ne serait pas prié de retirer sa démission si le Peuple passif était consulté : mais c'est la Garde nationale organisée par lui qui va seule décider la question ; et l'opinion Bourgeoise l'emporte assez pour que la Municipalité ose licencier les Grenadiers soldés du Bataillon de V Obser-
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vatoire, presque tous anciens Gardes-françaises et Vainqueurs de la Bastille , accusés de résistance à Lafayette. — Enfin, le 26, tous les Bataillons prêtent serment d^ obéissance à la loi ^ et Lafayctte retire sa démission: mais en conservant le commandement de la Garde. nationale qui a donné l'exemple de Tinsubordinalion et de la révolte, il reconnaît que la crainte de la trahison peut excuser bien des excès.
Du reste , Tappui donné par Lafayette au Roi conspirateur et traître , sa disposition à faire fusiller le Peuple qui s'opposait à la trahison , son invocation du principe de l'obéissance passive dont on prévoit les conséquences , et le licenciement des Grenadiers soldés du Bataillon de l'Observatoire, augmentent encore contre lui l'irritation du Peuple et de la Presse.
Danton dénonce même , devant la Section du Théâtre- Français ou des Cordeliers, Lafayette et Bailly, et les accuse (c d'avoir réuni leurs efforts pour obtenir du Dépar- « tement Tordre Affaire tirer sur le Peuple qui s'opte posait au départ ; » — et la Section lui donne acte de cette dénonciation.
Les cinquante Marseillais que nous avons vus s'emparer de la Bastille de Marseille (t. i , p. 436), et qui ont déjà attaqué Lafayette (p. 110), envoient encore aux Cordeliers une nouvelle adresse contre lui.
Bientôt la majorité du Bataillon des CordelierSy un moment surprise par la minorité , ^se rallie à la voix de Danton , et reprend fièrement son titre.
Bientôt aussi , on est forcé de réorganiser les Grenadiers du Bataillon de l'Observatoire : mais on en exclut quatorze.
f( Ces membres exclus , dit Brissot (quoique Fayetiiste) , ont le droit de demander à èivQ jugés. Il est évident que tous les principes sont ici violés ( par Bailly et Lafayette ) , puisqu'on a puni sans jugement. »
Les exclus réclament en effet par une lettre insérée dans tous les journaux ; et , à celte occasion , la Presse populaire reproduit toutes les plaintes contre Lafaycttc.
Brissot est le seul écrivain qui , tout en blûmant quelques attes de Lafayetle, défende ouvertement sa conduite. Dès ce moment , Marat lui déclare la guerre comme à Tun des plus dangereux ennemis publics ; et l'on peut en effet s'étonner du dévouement de Brissot pour le Général quand on considère que le premier se déclare démocrate ^ même répuhlicain^ toujours à cheval sur la Déclaration des droits et sur le principe à' Egalité y tandis que le second professe et pratique des principes de Bourgeoisie privilégiée et aristocratique manifestement opposés. — Vojcz, par exemple , les soixante drapeaux donnés par Lafayetle aux soixante bataillons de la Garde nationale! Tous ont une devise ; sur beaucoup on lit quelqu'un des mots : Libertc, Patrie y Ordre public y Constitution y Loi, Nation , Union y Concorde y Prudence , Vi{^re libre ou mourir y mais sur aucun : Egalité y Peuple, Fraternité. — Plusieurs ne sont pas même tricolores, mais blancs.
Du reste, c'est maintenant que f Assemblée va donner une organisation définitive à la Garde nationale.
g 9. -— Organisation définitive de la Garde nationale.
Dès le 2 1 novembre , Rabaud de Snint-Ktienne a présenté et fait adopter, pour l'organisation de la Garde nationale , des principes dont la base est l'exclusion des citoyens passifs ; et nous avons vu cette base vivement attaquée par Robespierre dans une séance des Jacobins présidée par Mirabeau (p. yS). — Le Journal de Prudhomme l'a de même vigoureusement attaquée.
« D'après ce décret, ii-t-il dit , les seuls citoyens rtcfi/i loiil i^ilir 'le la Garde nationale. Ainsi voilà les denx tiers des citoveiis du
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n>yaiuri<î oxcliis du droit du défoudixî leurs foyers ; ils seront soumis à VJnstocratie des citoyens actifs; ils seront avilis comme les prolétaires de Romo ; et, libres de droit, ils seront esclaves de /a»<. Quelle est donc celle Déclaration des droits de l'homme dont on fait tant de J)ruil? Quelle est donc cette Egalité chimérique établie par nos Représentants , si elle est sans cesse violée , foulée aux pieds par les Décrets ? Quoi ! vous avez proclamé que les citoyens naissaient et demeuraient libres et égaux en droits, et vous établissez l'inégalité la plus monstrueuse qui ait jamais existé! Que ferez^vous de cette foule d'hommes dont vous avez rendu l'existence civile si équivoque? udimeront ils une Constitution qui les rejette de son sein ? Que feront-ils dans celte lâcheuse extrémité où votre odieuse politique ne leur laisse de choix qu'entre l'opprobre et l'insurrection ?
On se rit probablement de ces paroles; et cependant elles annoncent une infaillible révolution nouvelle; car il est impossible que le Peuple passif aime une Constitution qui l'opprime et Toutrage , et on le réduit à l'horrible nécessité d'une insurrection si les circonstances en amènent la possibilité.
«De quel droit, ajoute-t-il, osez-vous tourner con/re vos commetiants les pouvoirs qu'ils vous ont confiés pour les rendre heureux? Tous les citoyens de l'Empire , sans distinction, ont concouru à votre élection aux Etats-généraux ; et , pour prix de leure suffrages, vous les excluez du droit de voter dans les Assemblées , de défendre la Patrie à l'extérieur, et de concourir, dans l'intérieur, à l'exécution de la loi ! 0 crime ! ô trahison de nos Représentants , ou plutôt de cet infâme Comité ministériel qui se joue avec tant d'impudence des droits sacrés de la justice et de l'humanité ! — Le Comité a fait décréter que la force armée est essentiellement obéissante. Voilà la maxime do^s tyrans ; c'est elle qui a causé Vhorrible catastrophe de Nancy... Si, au d 4 juillet, la force publique avait été essentiellement obéissante , les bouk't:^ rouges et les bombes auraient écrasé Paris. »
C. Desmonlins et Marat ont attaqué aussi énergiqueraent le décret : ce dernier l'a reproché à Lafayette.
Dès février , Robespierre a fait imprimer et publier
d'ayance le discours qu'il avait préparé pour la discussion définitive sur la Garde nationale. Presque tous les journaux lui ont donné des éloges , et presque tous les Clubs patriotes de Paris et des Départements lui ont envoyé leur adhésion. — La discussion s'ouvre enfin, le ^27 avril , sur cette organisation définitive.
€ Tous les citoyens ^ dit Robespierre , doivent ôtre admis à remplir les fonctions de la Garde nationale ; ceux qui n^ont pas de facultés déterminées , ceux qui ne paient pas de certaines contributions , sont-ils esclaves? Sont-ils étrangers aux autres citoyens? Sont-ils sans intérêt dans la chose publique? Totts ils ont contribué à l'élection des membres de cette Assemblée Nationale ; ils vous ont donné des droits à exercer pour eux , mais vous en ont-ils donné contre eux ? Ils ne l'ont pas voulu ; ils ne l'ont pas pu ; ils ne l'ont pas fait. Décrétez donc que tous les citoyens domiciliés sont Gardes liationaux. No calomniez pas le Peuple en élevant contre lui d'injustes craintes. Le Peuple est bon , il est courageux : vous connaissez les vertus du Peuple par ce qu'il a fait pour la liberté. Après avoir travaillé avec tant de courage à la conquérir, il demande le droit de remplir les devoirs qui sont imposés à tous les citoyens pour la conserver; ... et l'Etat doit fournir aux frais nécessaires pour mettre les citoyens pauvres à môme de le servir. — Le projet interdit jusqu'au port cCarmes aux citoyens non actifs : n'est-ce pas là créer un vaste corps armé pour asservir le reste de la Nation ? N'est-ce pas remettre le pouvoir politique et la force armée dans les mains d'une seule classe? Tous les citoyens ne sont-ils pas également enfants de la Patrie ? Quels sont ceux que vous jugez incapables de porter les armes? Teniez-vous ce langage lorsqu'ils se sont armés pour vous défendre , lorsquHls ont fait la révolution ? »
Pétion et Noailles appuient Robespierre ; mais Dandré répond qu'il faudrait alors révoquer tous les décrets sur la distinction des citoyens en actifs et passifs ,• et la demande de Robespierre est rejetée.
§ 10. — Sroît de pétition et d'affîohe.
Dans toutes ces luttes entre le Peuple passif ei le Peuple
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actif OM la Bourgeoisie, dirigée par Lafayette qui s'appuie sur le Directoire du Départemenl, sur la Municipalité, sur le Club de 89, sur le Gomilé de Conslitulioo et même sur la Cour, ce sont les Jacobins, surtout les CordeKers, qui dirigent et entraînent la Démocratie par leurs discuscussions , leurs pétitions, leurs affiches et leurs journaux : par conséquent , le plus grand désir comme le plus grand intérêt du parti de la résistance doivent être d'anéantir les Clubs, les pétitions, le droit d'affiche et même les journaux ou la liberté de la Presse. C'est difficile , puisqu'il faut violer la Déclaration des droits ; mais ce n'est pas impossible, puisque Lafayette et ses amis, Sieyes, Bailly, etc. , disposent du Directoire et de la Municipalité qui peuvent demander des lois, du Comité de Constitution qui peut en rédiger le projet , et du Club de 89 qui peut le décréter en s'unissant au Club Monarchique et à la Droite.
C'est ainsi que, le 27 avril, le Directoire du Département et la Municipalité se présentent à l'Assemblée pour lui demander : 1° un Code pénal contre les écrits ; 2® une loi sur les affiches ; 5® une autre sur le droit Ae pétition.
« Nous avons , dit l'orateur ( Pastoret ) , pris l'engagement solennel de maintenir l'Ordre public. Le calme se rétablit : mais nos inquiétudes ne sont pas dissipées. Les ennemis de la Constitution ont placé leur espoir dans V Anarchie, Ils ont compté sur l'exagération du patriotisme et sur l'excès de cette ardeur impatiente que produit la conquête rapide de la liberté ; ils ont calculé cette habitude de défiance d'un Peuple toujours abusé, celte haine longtemps comprimée d'un Gouvernement oppresseur, ces mouvements de crainte et de mépris qu'inspirent tous les actes de l'Autorité quand elle est usurpée. >
Et à qui la faute , si le Peuple passif se croit encore abusée opprimé y par une Autorité usurpatrice de ses droits? Et I on pense remédier au mal non en supprimant sa cause mais en frappant les mécontents , comme si ce n'était pas infailliblement les irriter davantage !
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« Ilt\tez la puhliciUion du Code péiialaûn <1e coiUciiir ces lionnnos audacieux qui , par des provocations publiques, cxcilenl à la violence contre les personnes et les propriétés, et qui prôcbent, avec un enthousiasme factieux , la désobéissance aux lois et la révolte contre les Autorités constitutionnelles. >
Mais la Droite , et Mirabeau qui était membre et chef (le ee même Directoire qui parle ainsi, iront-ils pas donné exemple du haut de la tribune ?
« Ne croyez pas que nous venions nous plaindre ici de la liberté illimitée dans les discours et dans les écrits ; celte liberté est un feu sacré qui doit être conservé religieusement; sa flarnme salutaire doit épurer toutes les idées, toutes les opinions, tous les sentiments: mais rhomme qui conseille le crime à ses concitoyens doit être puni; et ce grand délit , si multiplié^ est une des causes les plus puissantes de nos maux. »
Nonja cause la plus puissante, c'est la conspiration de la Cour, la trahison du Roi, la corruption des Autorités, rinjustice et l'ingratitude envers le Peuple passif!
c La Garde nationale de Paris acte un inomcui égarée ; niaisTénergieavec laquelle elle vient de jurer soumission et obéissance fera connaître à tout PEmpire que ceux qui, les premiers, ont acquitté le saint devoir de l'insurrection contre le Despotisme seront aussi les plus fermes soutiens de la Constitution et des lois. »
Mais n'est-ce pas démence de rappeler finsurreclion comme un saint devoir contre le Despotisme, et de demander «> en même temps une soumission aveugle quand la Garde nationale elle-même vient de s'insurger contre le Général et le Maire, contre le Roi et l'Assemblée?
C'est Chapellier-Biribi qui présente le projet au nom du Comité de Constitution (g mai) : il propose de n'accorder le droit de pétition qu'aux citoyens actifs , et d'interdire même toute pétition en nom collectif, parce que , dit-il , le droit de pétition est un droit essentiellement zWdiifiduel et indélégahle , comme si quelque droit était indélégable quand le droit de faire les lois est délégué!
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Mais Grégoire, Buzot , Robespierre , attaquent de nouveau la distinction des citoyens en actifs et en passifs.
c Le droit de pétition , dit Robespierre , doit appartenir à tous les citoyens , même passifs,, ^ Ce droit doit être assuré surtout à la classe de citoyens la plus pauvre et la plus faible. Plus on est faible, plus on a besoin de Pautorité protectrice des mandataires du Peuple. Loin de diminuer Fexercice de cette faculté pour Thomme indigent , il faudrait le faciliter. ( Fréquents applaudissements des tribunes. ) » ^- L'Assemblée accorde le droit de pétition à tout individu.
Quant au droit d'affiche , ChapeUier propose de i*interdireaux simples citoyens. — Mais Grégoire le réclame aussi pour tous ^ comme essentiellement compris dans la liberté de la Presse.
c Peut-être la révolution serait-elle encore à faire , dit-il , si la loi qu'on vous propose eût existé il y a deux ans. Est-ce après avoir reconnu et proclamé solennellement les principes de la liberté qu'on veut Pendiafner ? En vérité, je crois que nous sommes en arrière de la Révolution et que nous rétrogradons , parce que nous ne sommes pas faits pour la liberté. »
Mais l'Assemblée conserve à tous les citoyens le droit S! afficher et de faire afficher leurs opinions et leurs avis : elle interdit seulement Taffiche en nom collectif; et cette interdiction soulève la Presse populaire contre ChapeUier et ses adhérents.
< Lorsqu'on a lu le projet de décret sur le droit de pétition , dit le Fayettisie Brissot lui-même ^ lorsqu'on se rappelle que la Déclaration des droits n'est pourtant pas une chimère , on ne conçoit pas qu'il existe des hommes assez dévergondés pour oser proposer à l'Assemblée r^nératrice de la France de fouler aux pieds les droits les plus sacrés de l'homme. On assure que Mirabeau , avant sa mort , avait formé le projet fX*enehatner Paris par le Département , et la France par Paris. Disposant à son gré du Directoire et du Comité de Constiiuiian , il aurait lait la loi dans l'un , et présidé à l'exécution dans l'autre. Cette idée acquiert une grande vraisemblance quand on obsen'e la conduite du Directoire H celle du Comité , la coalition qui T. n. 13
s^est Formée entre ces deux Corps, les adresset inêidiewes de Tun et les projeté abominables de Tautre. i
« ^-^ Imitons, il en est temps, dit Prudhomme, la fermeté de ces fiers insulaires , nos précurseurs et nos maîtres en liberté. Ne les li-t-on pas vus condamner le Comte de Suffolk, Ciiancelier du royaume, un Duc , un Archevêque et un grand nombre de Juges , pour avoir pris des mesures qui tendaient à renverser la liberté de discussion? Convaincus du crime de haute trahison , plusieurs furent pendus ; les autres furent condamnés au bannissement perpétuel. Citoyens I à Tapplication ! les circonstances sont les mêmes , et vous connaissez les coupables ! »
Desmoulins attaque principalement Chapellier sur sa définition du droit de pétition essentiellement indmduel et essentiellement indélégable.
c Y a-t-il un sophisme plus puéril ? Jusqu^à présent , on avait conclu, dece qu^une chose appartenait à chacun , qu^elle appartenait à tous ; et M. Chapellier conclut, au contraire , que le droit de pétition n'appartient pas à tous parce qu'il appartient à chacun. De ce que le droit de défense personnelle est un droit individuel , donc tous ne peuvent se réunir en corps d'armée pour en imposer davantage à l'ennemi. C'est pourtant ce que prétend Chapellier. Misérable ergoteur ! Oh ! quand viendra la seconde Législature ! Infâme Comité de Constitution ! Coupe-gorge de la Constitution ! Poursuis ; j'espère c[ue l'excès du mal apportera le remède , et qu'il se trouvera quelque orateur puissant en œuvres et en paroles , quelque génie de la trempe de Mirabeau , qui ouvrira le première session de la seconde Assemblée Nationale par ces mots : « Nous sommes aujourd'hui ce « que nous étions hier : je demande qu'on miim les actes de César, *
c — Le décret sur le droit de pétition , dit Vu^mi du Peuple , est le plus affreux attentat contre le droit de la Nation ; par cela seul , il est nul de toute nullité. Peut-être les Sections de la Capitale sontelles trop gangrenées pour protester contre ce coup d'autorité ; mais les Sociétés fraternelles ne sont pas assez lâches pour abandonner la chose publique. Le seul moyen de la sauver est de s'assembler sans délai , de se. réunir toutes ensemble , et ^afficher en leur nom collectif une protestation vigoureuse qu'elles enverront à toutes les Sociétés patriotiques du royaume , en les pressant de donner à la France le même exemple d'énergie et de civisme. »
CORRUPTION DU COMITÉ DE CONSTITUTION
Cependant la Municipalité ne pouvant imposer silence ant Gordeliers^ elle emploie d'autres moyens pour les anéantir ; elle fait d'abord arrêter plusieurs membres de ce Club : mais , à Tinstant , le Club dénonce au Gardo-des-Sceaux les vexations inouïes dont il est l'objet. — Le Couvent des Cordeliers étant une propriété Nationale^ la Municipalité s'en empare pour en chasser le Club : mais le Club se réunit dans un jeu de paume , rue Mazariney et y fait serment de ne pas se séparer ; puis , quelques jours après ^ il loue un Musée rue Dauphins , tandis que le Comité central de toutes les Sociétés fraiera nelles s'établit dans le voisinage ^ rue des Boucheries-^ Saint'Germain .
Ces Sociétés fraiemelles sont composées d'ouvriers qui se réunissent avec leurs femmes et leurs enfants^ le soir^ après le travail^ pour entendre la lecture et l'explication des décrets. — La première qui s'est organisée se réunit dans une des salles des Jacobins. Tallien, qui deviendra fameux^ en organise une seconde dans la Section des Enfants rouges. — On en compte maintenant un grand nombre dans tous les quartiers.
g 11. _ Corruption du Comité de Constitution.
Nous venons d'entendre C. Desmoulins et les autres écrivains se récrier violemment contre le Comité de Constitution ; nous avons entendu la Presse dénoncer sa cor^ ruption et ses mauvais projets de décrets. — Ce qui est certain , c'est que la corruption est l'arme la plus puissante de Louis XVI , et qu'il l'emploie pour acheter des Députés; ce qui est certain, c'est que Mirabeau était acheté et qu'il a dû faire acheter en même temps au moins une partie du Comité de Constitution.
Or, ce Comité se compose (t. i, p. 260) : de Clermont-
Tonnerre et de T Archevêque de Bordeaux, fondateurs et chefs, avec Malouet, du Club Monarchique; de Talleyrand, SieyeSy Chapellier^ Desmeuniers ^ Thouret (ces deux derniers remplaçant Mounier et Laïly- Toilendal , démissionnaires), tous membres du Club de 89; enfin de Barnai^e, un des chefs de TExtrême-Gauche , qui commence à la déserter.
Chapellier^Biribi en est le membre le plus actif; et l'on sait que c'est un joueur essentiellement corruptible ; on sait également que son projet de décret sur le droit d'émigrer ne peut être qu'un acte de trahison , et que la Presse populaire l'accuse publiquement d'être un infâme.
Tout le Comité de Constitution est donc , partie par corruption, partie par sentiment aristocratique, dévoué ou vendu à la Royauté.
Aussi, tous les projets constitutionnels qui restent à faire pour terminer la Constitution seront tellement aristocratiques que l'Assemblée les rejetera presque tous ou les refera pour les démocratiser.
Nous venons de voir également le Fayettiste Brissot dénoncer la coalition du Directoire du Département avec le Comité de Constitution , coalition commencée par Mirabeau et continuée après sa mort. — Nous savons, en effet, que le Directoire se compose de Larochefoucault ^ Président et Député ; de Pastoret , Procureur-général-Syndic ; de Sieyes et Talleyrand, membres en même temps du Comité de Constitution, et de six autres. — Et, par exemple, à l'occasion de l'émeute contre les Prêtres réfractaires des Théatins (p. lOi ) , le Directoire a pris un arrêté qui autorisait les Prêtres insermentés à dire la Messe dans des édifices publics ou dans des maisons particulières, par le motif (fxaucune loi ne leur interdit cette facuhé
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accordée par le principe de la tolérance religieuse ; et cet arrêté est l'œuvre de Sieyes et de Talleyrand : or, quand il s'agît d'approuver ou de désapprouver cet arrêté de Sieyes et de Talleyrand, c'est Talleyrand qui fait le rapport (7 mai) au nom du Comité de Constitution, en proposant de l'approuver , et c'est Sieyes qui fait un long discours pour décider l'approbation de l'Assemblée. Il crie contre X anarchie et demande confiance dans le Direcloire (c'est-à-dire en lui Sieyes et Talleyrand); il invoque les memrQs fortes et vigoureuses ^ il exhorte le Peuple à ne pas prendre ses défenseurs ( c'est-à-dire encore loi et ses amis ) pour ses assassins , et ses assassins (c'est-à-dire l'Extrême-Gauche) pour ses défenseurs.
« Qu'est-ce que la comédie qu'ils jouent ici ? s'écrie Brissot ; tous deux sont membres de l'Assemblée Nationale et du Directoire : or , u'est-il pas ridicule et dangereux de voir M. Sieyes faire un arrêté au Directoire et le justifier à la tribune , et le collègue de M. Sieyes au Directoire chargé, comme membre du Comité de Constitution , du rapport dans l'Assemblée ? »
Nous verrons de bien funestes effets de cette coalition anti-populaire ; mais nous allons voir aussi les progrès de l'esprit révolutionnaire. Deux mots d'abord sur la Révolution de Pologne, à Varsovie.
§ Vk. — Révolution en Pologne.
Tandis que la Pologne languit sous l'influence étrangère , une vaste conspiration prépare son indépendance et sa liberté. Le Roi est à la tète ; une Gonstitulion monarchique et libérale est secrètement rédigée; et , le 3 mai^ au Sénat, cette Constitution^ subitement tirée des ténèbres, est lue , acceptée , proclamée , jurée par le Roi et les Représentants de la Nation au milieu du plus vif enthousiasme; le c^inoD annonce cet événement aux Ambassadeurs étran**
gers ; un Te Deum manifeste la reconnaissance Nationale ; et la nouvelle de cette merveilleuse Révolution Polonaise y réveillant toutes les sympathies de la France pour la Pologne , accroît encore les espérances et l'énergie de la Révolution Française. — Le Cercle Social va lui donner encore une puissante impulsion.
g 13. — Club du Cercle SooîcJ.
Le Cercle Social est d'abord une loge de Francs-Maçons, où se trouvent beaucoup d'hommes distingués. Cette loge , prétendant que la Franc-maçonnerie a le même but que la Révolution française , la régénération du Genre humain, se constitue en Club ordinaire ou en Société publique , sous le titre de Cercle Social , ayant pour but principal , comme son titre l'indique , la réforme sociale. Elle s'appelle aussi Société des Amis de la Vérité , et se propose de devenir le centre et la direction de toutes les loges maçonniques de la terre; et d'organiser une Confé-* dération universelle des Francs-maçoqs ou des Amis de la Vérité dans tous les pays , afin de ne faire de tous les Peuples qu'une seule famille. — Ce nouveau Club est principalement social et spéculatif j tandis que celui des Jacobins est principalement ^o/iV/^z/^^ pratique et réi^oluiionnaire : aussi le premier est-il plus hardi que le second dans ses théories et ses principes. — Dans une série de discours prononcés au nom du Cercle , l'abbé Fauchet y qui prend le titre de Procureur^général de la Vérité , s'appuie sur la doctrine de Jésus-Christ , sur l'égalité, la fraternité, la charité universelle.
c Toutes les lois générales , dit-il , ont supposé Phomme égo'isie et adversaire de son semblable. En conséquence , elles ne se sont occupées que de prohibitions, d'isolement, d'intérêt, de privilèges , de gai:anties individuelles; de jouissances pour les uns , de répression
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pour les autres ; (ractivité pour la classe peu nombreuse , do passivité pour la grande multitude ; de surabondance dans les palais, de famine dans les chaumières; elles ont défendu Thumanité aux riches, en protégeant leurs insolentes délices ; elles ont interdit les droits de la Nature aux pauvres, en étouffant jusqu^à leurs plaintes. »
Il invoque , pour la réforme , cet oracle du Prophète :
« Au milieu des temps , l'œuvre de la Création sera vivifiée ; les « Nations ne formeront qu'une famille; les liommes n'auront qu'un « cœur et un langage , langage choisi parmi tous les idiomes du < Genre humain , pour l'union des Peuples. L'abondance sera unic verselle ; tous goûteront les jouissances de la vie et participeront t aux bienfaits de la Nature. Alors s'écouleront les jours de la paix, c et sera établi l'empire de la justice dans l'Univers. »
L'abbé Fauchet n'adopte qu'un seul principe : bannir la liaine de la terre , et ri y laisser régner que V amour : et c'est dans TÈ{^angile qu'il trouve ce principe.
« Il n'y a point de passage , dit-il , de l'état de Nature à la Société ; la Société no doit être que la continuation et la progression de l'état de Nature. L'homme naît libre et pactise avec les associés qui l'environnent, n ne fait que développer ses facultés naturelles en avançant dans l'Ordre social. Toutes les exactes conventions sociales et tous les vrais avantages de l'état civil ne font donc qu'élever l'homme à la hauteur de sa nature et lui faciliter les moyens d'atteindre à la perfection de sa destinée... — L'état social n'est avantageux aux hommes qu'autant qu'ils ont TOUS quelque chose y et gti'AUGCJN d'eux n'a rien de TROP... Oui , tout homme a droit à la terre j et doit y avoir en Propriété le domaine de son existence ; il en prend possession par le travail , et sa portion doit être circonscrite par le droit de ses égaux. Tous les droits sont mis en commun dans la Société bien ordonnée. La Souveraineté sainte doit tirer ses lignes da maniera que tous aient quelque chose et qu'aucun n'ait rien de trop. Dans le pacte associatif qui constitue une Nation , selon l'ordre souverain de la Nature et de l'équité, l'homme se donne entièrement à la Patrie et reçoit tout d'elle ; chacun lui livre ses droits , ses forces , ses facultés, ses moyens d'existence , et participe aux droits, aux forces, auK facultés, aux moyens d'existence de tous. De cette grande Unité résultent une puissance harmonique, une sécurité pleine^ toute la pos*
sibilité des jouissances personnelles , toute la somme de bonheur dont on est susceptible, et Paccomplissement parfait des volontés de la Nature pour la félicité de tous et de chacun des hommes. »
Fauchet rejette ensuite', comme contraires à la Nature , les lois agraires , les lois de partage. Il critique Sparte et Rome dans Tusage qu^elles firent de ces lois qui flétrissaient des milliers d^hommes de l'opprobre de la servitude. Il dit que le modèle n'est point dans Tantique Grèce et dansPancienne Italie; qu'il est dans l'immuable Nature, . . C'est sur le droit naturel seul qu'il faut régler pour la première fois les institutions légales ; il faut y marcher progressivement, c Avant c qu'une génération s'écoule, dit-il , on verra l'homme juste et bon, content de lui-même, ami de ses semblables, réconcilié avec la Nature. »
En résumé 9 le Cercle social veut délirrer l'honime de Fesdai^age de la faim , et, par conséquent, détruire la misère ; il prêche que les trois conséquences de la Révolu-' lion doivent être égalité ^ propriété, liberté y pour tous ; il demande y?oar tous V aisance et le bonheur.
Presque toute la Presse et les Jacobins attaquent les principes du Cercle social sur la propriété. On lui reproche de vouloir une espèce de loi agraire. On dénonce même Fauchet au Comité des recherches.
Le baron Prussien Anacharsis Clootz j qui s'appelle r Orateur du Genre humain ^ lui demande les moyens qu'il tient en réserve pour doter chacun de la suffisante vie sans recourir aux lois agraires. — Mais Fauchet ne veut pas faire connaître les conséquences de sa doctrine sociale , parce que les principes sont pour le moment la seule chose en discussion.
Fauchet déclare même qu'il ne pourra y avoir de bonne législation sur la terre qu'à V époque où la lumière aura été suffisamment répandue par la Philosophie pour ébranler tous les préjugés parmi les Nations les plus puissantes*
Mais le Cercle social attaque énergiquement le décret sur le marc d'argent :
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« Ou en serions-nous , dit Fauchet, si nous étions assez cruels pour adopter sans espérance d'un prompt changement ce décret du marc d'argent? Il est mjl puisqu'il viole les droits imprescriptibles de Phomme, ou bientôt toutes les lois ne serviront plus qu'à mainteair le riche dans ses usurpations et le pauvre dans sa misère. »
Et rOrateur-Philosophe qui professe cette doctrine sociale d'égalité^ d'aisance et de propriété pour tous y est un Abbé 9 un ancien Prédicateur du Roi, un membre delà première Municipalité provisoire du 12 juillet 1789, qui fut envoyé par elle au Gouverneur de la Bastille , qui dans cette mission eut son habit percé de balles , qui reçut en récompense un uniforme de Garde national , que nous avons vu devenir Evéque du GalVados (p. gg), et qui se déclare le défenseur et Tarai de Lafayetteï
Et Sieyes , Condorcet , sont au nombre des Directeurs de ce Club , qui compte dans son sein des Députés , beaucoup d'électeurs de 1789, beaucoup de membres de la Municipalité !
Et le Cercle se réunit dans le vaste Cirque du Palais- Royal , où d'innombrables auditeurs (jusqu'à 12,000) viennent apprendre celle doctrine d'égalité sociale, que propage le journal intitulé : la Bouche de Fer!
Et Condorcet y proclame même l'égalité de droils pour les femmes ! — Et le Cercle organise des Cercles de femmes sous le titre de Sociétés à' ^ mies de la F^ériié!
Et nous avons vu les ouvriers former également une multitude de Sociétés fraternelles!
Et tout le Peuple connaît cet arrêté de la Municipalité de Ghinon (Saône-et-Loire) !
« Considérant que Vint ér et et le bien-être du Peuple, le soulagement des pauvres , sont l'objet essentiel du nouveau Gouvernement ; que ce sont là les promesses solennelles des Représentants de la Nation; que Tespoir seul d'un sort plus heureux a soulevé la classe indigente et opéré la Révolution; que cependant on ne voit
aucun eifet de ces promesses; que le nouveau système d^mposi lions est plus onéreux que Tancien ; que la cherté des denrées jointe k la cessation des travaux et à Tabsence du numéraire réduit les dernières classes de la Société à la plus affreuse misère; que, d'après Rousseau , celui qui n'a que le nécessaire ne doit payer aucun impôt, et que les taxes ne doivent ôtre établies que sur le superflu des riches ; — la Municipalité abolit les droits sur les vins et la viande , parce que les droits sur les denrées de première nécessité grèvent surtout les pauvres , parce que le bas prix des vivres est réellement ce qui soulage le plus le Peuple et ce qui corrige le plus efficacement l'inégalité des fortunes. — Elle établit un rôle de répartition qui ne porte que sur les riches. »
A la vérité le Directoire annule ce rôle, et l'Assemblée Nationale confirme (2 novembre) cette annulation. — Mais tous ces principes nouveaux d'égalité , de fraternité , d'aisance pour tous en travaillant , sans superflu pour personne, en un mot de cessation de Vesclwage de la faim y font bouillonner toutes les têtes et donnent à la Démocratie une ardeur jusqu'à présent inconnue.
Aussi nous allons voir naître le parti Républicain*
§ 14. — If aîssance d'un parti Républîcaîn.
On se rappelle que^ dans le commencement de la Révolution , la France , exprimant ses vœux par ses Cahiers , voulait la Monarchie ^ mais une Monarchie Populaire ou démocratique ou républicaine (t. i, p. 272). Si Ton respectait les principes de la Déclaration des droits , le parti démo^crate ne penserait pas à la République, ou plutôt considérerait la Monarchie vraiment représentative comme une véritable République. C'est ainsi que Mirabeau s'écriait à la tribune : Je jure que vous avez saucé la Republique (t. i , p« 574) ; c'est ainsi que le Moniteur appelait les soixante Districts de Paris soixante Républiques (t. i ^ p. ^g^)9
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et que la Presse populaire appelait habituellement les Patriotes des Républicains (t. i , p. Sgg).
Cependant TÂristocratie accusait les Constitutionnels de vouloir en définitive la Bépublique ou Tabolition de la Royauté ; la Droite organisait le Club des Amis de la Cons* litution Monarchique^ par opposition aux Jacobins qu'elle appelait les Amis de la Constitution Républicaine ; la Reine surtout , qui ne' voyait pas de milieu entre la Monarchie absolue et la République sans Roi , accusait l'Assemblée de marcher à la République^ et appelait Lafayette lui-même un Républicain. L'accusation de Républicanisme était Tarme la plus ordinaire et la plus dangereuse qu'employait la Cour ; c'était celle que redoutaient le plus les Députés qui désiraient sa bienveillance ; et la crainte de passer pour Républicains forçait souvent les plus populaires au silence lorsqu'il s'agissait du Roi personnellement ( t. i^ p. 42:2).
Mais les complots de la Cour et la trahison de Louis XYI font enfin penser sérieusement à l'abolition de la Royauté , et c'est le Roi qui fait des partisans à la République.
Nous avons vu Mirabeau lui-même dire confidentielle- * ment : « Si la Cour violait ses promesses envers moi , je laf... en République (p, 64). — Et , dès janvier 91 , le parti Républicain se montre et fait de rapides progrès.
Robert-'Lindet y que nous verrons membre du Comité de Salut public, publie une première brochure sous le titre : le Républicanisme adapté à la France; et Brissot, quoique ami de Lafayette, se déclare Républicain.
Les Jacobins , généralement accusés par leurs adversaires de vouloir la République, la repoussent réellement pour rester fidèles à leur titre A' Amis de la Constitution, et persistent à défendre la Royauté Constitutionnelle en for-
çant Louis XVI à respecter la loi ; et , par exemple , le 25 janvier, un jeune orateur, envoyé par une Section (M auconseil) , lisant un arrêté dans lequel se trouve le mot Républicains ^ il est interrompu par plusieurs voix qui lui crient : Nous ne sommes pas Républicains !
Le Journal des Jacobins , rédigé par Choderlos- Laclos y repousse formellement la République, et soutient qu'elle est impraticable dans un grand Empire. — Le Journal des Clubs y rédigé par le municipal Leroux y la repousse également.
Dans le commencement d'avril, Choderlos- Laclos attaque même Brissot, Robert- Lindet, etc. , et les accuse de vouloir une Démocratie sans Roi ou la République.
— Brissot lui répond :
« L'Assemblée Nationale a décrété la Monarchie ;\q m'y soumets; mais , en m'y soumettait , je cherche à prouver qu'il faut donner aux Représentants du Peuple une force telle que le Monarque ne puisse ramener le despotisme ; je veux une Monarchie populaire , où la balance penche toujours du côté du Peuple : voilà ma Démocratie.
— Je crois que la Royauté est un fléau ; mais c'est une opinion métapliysiquc qui ne me porte pas à rejeter le Roi adopté par la G)ustitution. Je ne suis donc pas un ennemi de la Constitution. — Ses ennemis sont ceux qui n'ont vu dans la Révolution qu'un degré pour leur avancement ; qui ne vantent la liberté que pour séduire le Peuple ; qui ne le séduisent que pour le vendre ; qui se font redouter pour se faire acheter; qui tonnent pour obtenir argent ou ambassades ^ qui s'affichent pour être les Tribuns du Peuple , mais qui dirigent secrètement les Ministres,,. Les ennemis de la Révolution sont ceux qui vantent la Souveraineté du Peuple et la lui enlèvent eu détail pour la transporter au Roi ; qui, après avoir fait décréter que tous les hommes sont égaux, introduisent la plus monstrueuse inégalité.,. »
Ne dirait-on pas que c'est Lafayette qu'il entend attaquer, tandis qu'il est un de ses plus zélés partisans et qu'il se déclare l'adversaire des Barnave, Lameth et Duport !
« Le spirituel ClootZy ajoute-t-il , dil avec raison que tous le*
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Gouvernements libres sont de vraies Républiques; c'est une vérité triviale que , dans les auciens Elats-goiiéraux , le Royaume do France est souvent appelé la République de France. Dans une révolution qui déclare les droits de Thomme , il y a nécessairement une chose publique; et quand Laclos m^appelle un ennemi de la Constitution parce que j'invoque la chose publique , c'est un atroce calomniateur et un scélérat profond.,. Le mot de Républicain est devenu aujourd'hui une arme empoisonnée avec laquelle les ennemis du Peuple veulent égorger par ses mains ses meilleurs défenseurs. »
Prudhomme discute aussi (dans les Révolutions de Paris, en mai) la question de V abolition de lu Royauté.
« Proposer d'abolir la Royauté , dit-il , c'est proposer sans doute d'abolir le plus grand fléau qui ait jamais désolé le Genre humain , et nous donnons notre voix à cette abolition salutaire... Les principes de notre Constitution sont : l'égalité, l'élection, l'amovibilité , la responsabilité personnelle et l'économie ; mais tout cela n'est-il pas inconciliable avec la Royauté héréditaire ?... La grande base de toute Constitution libre est ce principe d'étemelle vérité , déclaré par l'Assemblée Nationale , que tous les hommes naissent et demeurent libres et égaux en droits. Biais ce principe, sur lequel repose toute notre Constitution , n'a-t-il pas été évidemment renversé dans l'institution de notre Pouvoir exécutif? Et cette belle et grande mesure de Végalité naturelle et politique ne vient-elle pas se briser contre les marches
du trône ? »
Marat met peu d'importance à la question de République f et s'attache surtout aux institutions démocratiques.
« J'ignore , dit-il , si les contre-révolutionnaires nous forceront à changer la forme du gouvernement ; mais je sais bien que la Monarchie très 'limitée csi celle qui nous convient le mieux aujourd'hui , vu la dépravation et la bassesse des suppôts de l'ancien régime , tous si portés à abuser des pouvoirs qui leur sont conBés. Avec de pareils hommes , une République fédérée dégénérerait en Oligarchie, On m'a souvent représenté comme un mortel ennemi do la Royauté , et je prétends que le Roi n'a pas un meilleur ami que moi. Ses mortels ennemis sont ses Parents, ses Ministres, les noirs et les ministériels de l'Assemblée Nationale , les membres du Club Monarchique , les Prêtres factieux et les autres suppôts du Despotisme ; car ils l'expo-
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sent oontinueliement , par leurs machinations , à perdre la confiance du Peuple , et ils le poussent , par leurs conseils, à jouer la couronne, que j'affermis sur sa tête en dévoilant leurs complots , en le pressant de les livrer au glaive des lois. »
Et quelque paradoxale que paraisse celle afGrmation de Maral y qu'il esl le meilleur ami du Roi y nous la croyons vraie ^ parfailement vraie : c'est l'ambilion de Louis XVI , c'est son injuste prétention du pouvoir absolu , ce sont les conseils de la Cour et de l'Arislocralie, qui le poussent à l'échafaud ; ce sont les contre-révolutionnaires qui amènent la République. Si , au contraire , Louis XVI suivait les avis de Maral , s'il mettait son bonheur dans la liberté et la félicité du Peuple y il vivrait longtemps le plus heureux et le plus glorieux des Monarques ; et l'on pourrait dire aux amis des Rois : plus vous craignez la République y plus vous aimez le Prince , plus vous devez lui conseiller d'aimer le Peuple et d'établir l'égalité.
Mais le Club de 89 lui-même se montre plus Républicain que Marat en prenant y sur la proposition de Condorcet y l'arrêlé suivant conlre le Club Monarchique y qui veut à jamais la Monarchie :
« Le Club de 1789 , ayant pour objet d'accélérer le perfectionnement de Vart social (t. 1 , p. 419) , doit regarder comme absolument imcompatible avec ses vues toute association qui , méconnaissant les progrès possibles des lumières et de la perfectibilité humaine et sociale, annoncerait rintcnlion de protéger la Monardjie contre la République. Il déclare que les membres du Club monarchique ne peuvent faire partie du Club de 1789. »
Âussi^ nous allons voir Condorcet demander la révision perpétuelle de la Constitution , afin que le Peuple puisse toujours adopter la forme de gouvernement la plus parfaite.
S ^S« — Révision perpëtueUe de la Constitution.
C'est devant les nombreux auditeurs du Cercle social
RÉVISION PERPÉTUELLE DÉ LA CONSTITUTION
qu'est disculée d'abord (en mai) la question capitale de la révision perpétuelle de la Constitution.
« C'est un de vos principes, dit l'orateur, de ne considérer comme -vraiment libres que les Constitutions qui renferment en elles-mêmes un moyen de perfectionnement , et qui peuvent , à chaque époque , se mettre au niveau des lumières... Dans l'état social , l'homme a le droit d'opposer la force à l'oppression toutes les fois que la loi ne lui offre aucun secours ; la paix ne peut donc être assurée tant qu'il existe une oppression contre laquelle la loi est impuissante. »
Et qui parle ainsi? — C'est un Philosophe célèbre^ Secrétaire de l'Académie des Sciences^ qui sera Tun des chefs des Girondins; c'est le Marquis de Condorcei ; c'est Thomme qui laissera le plus beau monument peutêtre sur la perfectibilité de la société et du gouvernement.
Et les Amis de l'ordre et de la paix ne devraient jamais oublier ses paroles ; car la justice et la révision régulière ^ légale, constitutionnelle, pour corriger, améliorer et perfectionner une Constitution , sont évidemment le seul moyen d'éviter les révolutions ; et plus on les redoute, plus on doit désirer qu'il y ait quelque voie pacifique de réformer les lois oppressives.
« Dans les pays soumis à un gouvernement arbitraire , continue Corhdorcet y XoxjX acte contraire au droit naturel peut être i*epoussé par la violence. Mais , supposons qu'il existe des lois auxquelles le gouvernement soit soumis , et qui protègent contre lui les droits des individus : c'est alors contre les lo.s qui violeraient la loi naturelle que la résistance est permise ; et déjà elle prend un caractère plus imposant, plus éloigné de ressembler aux tumultes de la violence arbitraire. Existe-t-il un Corps de Représentants du Peuple chargé de corriger les lois? C'est à lui qu'il faut déférer les lois injustes; et le droit de résistance n'existe plus que dans le cas où ce Pouvoir violelerait les mêmes droits pour la défense desquels il a été établi. — Pour opérer la révision , on demanderait aux citoyens , non s'ils approuvent une loi , mais s'ils n'y trouvent rien de contraire à leurs droits. Cette décision serait prompte et facile : dans une Assemblée
primaire indiquée pour cet objet , chaque citoyen , muni dhm exemplaire de la loi, dont les articles seraient numérotés, rayerait ceux qu'il jugerait contraires aux franchises dont le maintien est la condition du pacte social : on relèverait ensuite le nombre des voix qui condamnent telle ou telle disposition , et on l'écrirait à côté de chaque article sur un exemplaire de la loi où l'on aurait eu soin de marquer en tête le nombre des votants ; un relevé de ces différentes listes, envoyées à la Convention Nationale , donnerait \e jugement du Peuple sur tous les articles de la Constitution. Si aucun article n'est rejeté , la loi est complète ; si quelques-uns sont proscrits , la Convention Nationale obéira au Peuple et lui soumettra de nouvelles lois. — Il serait convenu de ne laisser établir aucune discussion dans ces Assemblées ; et, en effet, comme ces lois auraient été débattues dans la Convention Nationale , comme chacun aurait pu s'instruire dans la lecture des débats , comme les hommes éclairés auraient eu le temps de développer leurs opinions , cette discussion serait évidemment inutile. Vimprimerie peut faire espérer aux Constitutions modernes une perfection à laquelle on n'aurait pu atteindre sans elle. Par ce moyen , un Peuple répandu sur un grand territoire peut être aussi libre que l'était autrefois celui d'une grande Cité. >
Inutile de dire que Condorcet ne veut , dès à-présent , aucun cens électoral. Si le Peuple était ainsi consulté sur l'exclusion des citoyens passifs , ceux-ci recouvreraient leurs droits sans violence^ tandis qu'ils seront réduits à recourir à la terrible catastrophe du lo août.
§ 16. — Xnëligîbîlîtë des Conitîtuantf .
Le i6 mai , Thouret, au nom du Comité de Constitution ^ présente un projet en quatre-vingt-dix-neuf articles sur l'organisation du Corps législatif.
« La première question , dit-il , est celle de savoir si les membres de cette Assemblée seront éligibles à la prochaine Législature. — Non , non , s'écrient des voix de tous côtés : on applaudit même à plusieurs reprises; et l'Assemblée reste quelque temps vivement agitée. — Puis le Rapporteur expose l'ensemble du projet , et lit les deux articles principaux, portant que les fonctionnaires publics peuvent être élus Députés, et quô les Députés sont indéfiniment rééligibîes, »
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On sent Timmense imporlance de ces questions! Mais Robespierre demande la parole pour une motion d'urgence.
» Je demande, dit-il, que TAssemblée décrète, avant tout, que ses membres ne pourront être réélut à la première Législature , afin que nous puissions voter sur le reste comme de simples citoyens , sans aucun intérêt personnel. — Applaudissements répétés dans toutes les parties de la salle. — Garât et Pétion appuient. — La très-grande majorité se lève , même à deux reprises , et demande à aller aux voix, a
Mais le Rapporteur combat la proposition , développe les motifs du Comité , et soutient que ce serait exclure des citoyens qui ont bien mérité de la Patrie , et porter ûT/teinte à la Souveraineté du Peuple. — Merlin appuie.
« Vous avez déjà mis des conditions à Péligibilité , dit-il , par le marc d'argent : mais ii s'est élevé des réclamations à cet égard , et il ne faut plus imposer d'autres conditions... D'ailleurs une Législature complètement nouvelle n'aurait aucun moyen de contenir le Pouvoir exécutif. La Cour saisirait le moment favorable pour essayer quelque grand bouleversement... Des Députés inexpérimentés, mal choisis , laisseraient pt^rir /a Constitution... l\ faudra que la nouvelle Législature délibère longtemps avant qu'il se forme dans son sein un Le Camus!.,. On craindra sans doute l'influence d'un homme qui joindrait à une grande éloquence l'avantage d'avoir déjà concouru aux opérations d'une Législature : mais cet homme pourrait être sûr, j'en appelle au mânes de Mirabeau, que, s'il voulait tromper, ahuser l' Assemblée , il s'attirerait les reproches d'immoralité dont la supériorité de ses talents ne suffirait pas pour efiacer l'impression.
Quelle singulière attaque ^ lancée & la tribune^ contre V immoralité de Mirabeau, accusé d'avoir trompé et abusé l'Assemblée! — Du reste, quelle incroyable faiblesse d'arguments ! — Mais Robespierre va répondre :
« Nous allons , dit-il , délibérer sur une des principales bases de la liberté et du bonheur public, sur l'oi^ganisation du Corps législatif : faisons que ces grandes questions nous soient étrangères; dépouillonsnous de toutes les passions qui pourraient obscurcir notre raison ; mettons-nous dans l'état absolu d'impartialité et de désintéressement qu'exige la solution des questions qui nous fpstent à résoudre (Ap-
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plaudissenients)... Quelle autorité imposante te ..donner à votre ConstitutioQ le sacrifice que vous ferez vous-mêmes des plus grands honneurs auif quels un citoyen puisse prétendre!... Désespère-t-on de nous voir remplacer par des hommes également dignes de la confiance publique? Mais nos travaux et nos succès ne nous donnent pas le droit de croire qu^une Nation de vingt-cinq millions d'hommes libres (six à huit milUoM > et même moins , serait plus exact ) soit réduite à rimpossibilité de trouver sept cent vingt-neuf défenseurs dignes de recevoir et de conserver le dépôt sacré de ses droits. Si , dans un temps où Tesprît pufalib n^exîstait pas encore, où la Fraficé était loin de prévoie ses destinées , la Nation a pu faire des choix dignes de cette Révolution , pourquoi h^ën ferait-elle pas de meilleure lorsque Popinion publique est éclairée et fortifiée par une expérience de deux années , si fécondes en grands événements et en grandes leçons? (Applaudissements)... — On dit qu'un certain nombre et môme que certains membres de cette Assemblée sont nécessaires pour éclairer et guider la Législature suivante par les lumières de l'expérience et par la connaissance pliis parfaite de la Constiluliou , qui est leur oûirâge! Mais je pense que ceux qui ont défendu nos décrets et qui olit été chargés par là confiance publique de les faire exécuter les oonnaisséhi aussi (Applaudissements ]. Je crois qu'il n'est pas plus diftdlè de ta connaître qu'il ne Ta été de les faire ( Nouveaux applaudissements ]. Je pense d'ailleurs que ce n'est pas de la tête de tel ou tel orateur que la Constitution est sortie , mais du sein môme de l*o pinion ptibliqw qui nous a précédés et qui nous a soutenus : c'est à là volonté de la iVàa'on qu'il faut confier sa durée et sa perfection et noït à rinfluence de Quelques-uns de ceux qui la repiésentent en C3 moment... Quant aux prétendus guides qu'une Assemblée pourrait tralnmettre ii celles cfui la suivent, je né crois pas du tout à leur utilité : ce n'est poiiït dans l'ascendant des orateurs qu'il faut placer l'e^ir du bien public , mais dans les lumières et le civisme des Assemblées représentatives ; quand des orateurs parviennent à maîtriser les délibérations, il n'y a plus qu^un fantôme de Représentation ; la Nàtioii se trouve gouvernée par un petit nombre d'oratcui-s adroits; et par qui ces orateurs seratent-ils gouvernés quelquefois? ( On applaudit). Je n'ose le dire^ mais tous pouvez facilement le deviner. Je n'aime point eette science nouvelle qu'on nomme la tactique des grandes Assemblées; elle resseiïiUe trop à Vintrigue; et la vérité , h raison doii^nt seules régner dans les Assemblées législatives. (On
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applaudit. ) Je n'aime pas que des hommes habiles puissent , en dominant une Assemblée , préparer leur domination sur une antre et perpétuer ainsi un système de coalition qui est le fléau de la liberté. Je me défierais de ceux qui , pendant quatre ans , resteraient en butte aux caresses, aux séductions royales , à la séduction de leur propre pouvoir, enfin à toutes les tentations de Vorgueil ou de la cupidité. — < Ceux qui me représentent , ceux dont la volonté est censée la mienne^ ne sauraient être trop rapprochés de moi , trop identifiés avec moi ; sinon, loin d'être Pexpression delà volonté générale, la loi ne serait plus que l'expression des caprices ou des intérêts particuliers de quelques ambitieux; et les Représentants , ligués contre le Peuple avec le Ministère et la Cour, deviendraient des Souverains et bientôt des oppresseurs. (Applaudissements. } — On dit qu'empêcher la réélection c'est attenter à la Souveraineté du Peuple ! D'abord, les partisans de la réélection , qui tiennent ce langage , ont-ils réclamé contre le décret du marc d'argent? En second lieu , n'est-ce pas au nom du Peuple que vous faites des lois? Et qui peut douter que la Nation, si elle était ici , ne pût convenir des règles qu'elle suivrait dans ses élections pour se défendre elle-même contre l'erreur et la surprise? Athlètes victorieux , mais fatigués y laissons la carrière à des successeurs frais et vigoureux , que nos regards seuls empêcheront de trahir leur gloire et leur Patrie. Pour nous, hors de l'Assemblée législative, notM servirtms mieux notre pays qu'eu restant dans son sein : répandus sur toutes les parties de cet Empire , nous éclairerons ceux de nos concitoyens qui ont besoin de lumières ; nous propagerons partout l'esprit public , l'amour de la paix , de l'ordre , des lois et de la liberté. (Salves d'applaudissements)... Rien n'élève les âmes des Peuples, rien ne forme les mœurs publiques, comme les vertw des Législateuri ; donnez à vos concitoyens ce grand exemple d'amour pour VÉgaliii , d'attachement exclusif au bonheur de la Patrie ; et que les Français doutent à quelle époque , le commencement ou la fin de votre carrière , vous vous êtes montrés plus purs , plus grands , plus dignes de leur confiance ! »
La très-grande Majorité applaudit encore plusieurs fois et demande la clôture. L'Assemblée presque entière ordonne rimpression du discours.
Beaumeiz demande en vain rajournement au lendemain; Chapellier, & la tribune; ne peut pas môme obtenir la
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parole ; la Droite combat la proposition, tout en désirant qu'elle soit adoptée dans Fespérance qu'elle irritera les meneurs de la Gauche et les amènera dans son parti par dépit d'ambition déçue ; mais la masse de la Gauche , entraînée par un généreux sentiment de désintéressement , adopte avec enthousiasme ; les meneurs n'osent pas s'opposer, quoique profondément désappointés ; la presque unanimité adopte la proposition de Robespierre ; et l'Assemblée se sépare au milieu de ses applaudissements.
Certainement Robespierre fait preuve ici de désintéressement; car il serait indubitablement réélu en 1791 , comme il sortira le premier de l'urne électorale à Paris en 1792* Certainement aussi les raisons qu'il donne sont puissantes , car le sort de la Constitution ne tient pas à quelques hommes, comme A. Lameth le disait en parlant de Mirabeau lui-même à la tribune des Jacobins (p. 1 54), et d'ailleurs les Constituants les plus habiles pourront guider leurs successeurs par leurs écrits et leurs conseils. Mais Robespierre ne fait qu'indiquer sa raison déterminante ; et cette raison , connue de l'Assemblée , c'est que les patriotes redoutent surtout l'ambition , l'intrigue , la domination , même la trahison , du Triumvirat Duport , Barnwe et Lameth, tandis que le motif secret de la Droite est d'attirer ceux-ci dans ses rangs en les brouillant avec la Gauche.
C'est un vilain tour que Robespierre joue aux ambitieux; et Ton conçoit que ceux-ci doivent, comme les Evêques et tous les privilégiés , trouver et dire que c'est un brouillon et un anarchiste. — Aussi Duport, Bai^ nas^e et Lameth, qui n'ont pas osé combattre sa proposition , sont furieux contre lui et deviennent ses plus redoutables ennemis.
Duport, élu Président du tribunal criminel ^ se laisse
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emporter par la haine jusqu'à refuser cette Présidence en déclarant qu'il ne veut pas siéger avec Robespierre élu Accusateur public , parce qu'il le trouve un homme sans mesure y à quoi Robespierre pourrait répondre qu'il trouve Duport sans véritable patriotisme. — Bigot de Préameneu, élu Vice-Président, et Dandré, élu Substitut, refusent par la même raison. — Mais Pétion^ /iiizot ci Faitre, se font honneur de les remplacer*
c M. Robespierre , dit Brissot , esl bon palriote , ferme dans b(.'S principes, sourd aux cousidéralions : voilà ce que M. Duport devait voir et respecter, ce qui devait excuser à ses yeux l'excès de patriotisme de M, Robespierre. »
Du reste, la Presse populaire et l'opinion sont unanimes pour décerner à Robespierre des couronnes civiques , taudis que Duport, Barnave et Lamelh, vont , pour ainsi dire, déserter leur arméQ pour passer à l'eimemi.
§ 17. — HéfeotlQn de Buporl, Bcirnave et laameth.
Que le Peuple est malheureux! Il désire, il veut, il cherche la vérité et la justice ; il est toujours prêt à se dévouer pour elles ; et ses chefs le trompent presque toujours, l'égarent, le poussent, l'abandonnent et le trahissent !
Nous verrons tout-à-l'heure la palinodie de l'abbé Ray-nal ; nous avons vu l'apostasie et la trahison de Mirabeau , de Chapellier et autres j nous avons vu Duport, Bar^ nai^e^ les Lameth, chefs et directeurs des Jacobins, du parti populaire et révolutionnaire , de l'extréme-Gauche , lancer et pousser eu avant la Démocratie, attaquer le Roi, la Cour et l'Aristocratie, accuser violemment Lafayette, couvrir d'opprobre Mirabeau à cause de son alliance avec la Droite, avec le Club Monarchique, et même le Club de 1789, tandis que Lafayette et son ami Brissot, Sieyes et
Mirabeau^ Marat et Robespierre, les accusaient ou les soupçonnaient de n'être eux-ménaes que des jaloux et des enyieuX;i des intrigants et des ambitieux, qui exploitaient le Peuple pour dominer : hé bien, aujourd'hui que Mirabeau n'existe plus et que l'Aristocratie n'a plus de chef puissant, aujourd'hui que la Démocratie les déborde et qu'ils désespèrent de la dominer toujours , aujourd'hui qu'ils ne peuvent plus être ni réélus pour dominer la nouvelle Législature ni choisis pour Ministres y ils vont prendre la place et le rôle de ce Mirabeau qu'ils ont tant poursuivi, se réconcilier avec Lafayette qu'ils ont tant attaqué, s'allier avec le Club de 1789, avec le Club Monarchique, avec la Droite, la Cour, la Reine et le Roi, combattre le Peuple, le fusiller et le mitrailler, pour réviser la Constitution, pour l'Âristocratiser et la Monarchiser, ou plutôt pour l'annuler et en faire une nou^^elle, comme c'était le projet de Mirabeau (page 63), pour établir une seconde Chambre, et pour s'ouvrir les portes d'un sénat ou du ministère. Nous en verrons désormais mille preuves ; et dès le lendemain du décret qui les exclut de la prochaine Législature, Duport lève le masque.
Le Comité de Constitution proposant de déclarer les Députés de la prochaine Législature indéfiniment rééljgibles, il soutient cette proposition*
n approuve d'abord tout ce qu'à fait le parti révolutionnaire jusqu'au' décret d'hier. Il reconnaît que la Cour est l'ennemie naturelle du Peuple ; que des mouvements populaires sont toujours excusables, parce qu'ils sont toujours la faute du Gouvernement. — Cepen4ant il se plaint de la manie des principes ; de l'exagération des idées de liberté et d'^alité ; de l'influence de quelques têtes créées, de quelques imbéciles et quelques fripons qui veulent persuader que l'égalité consiste dans Végalité de fortune et de propriétés, de capacités et de talents. — -U se plaint d'un progrès immodéré qui s'étend et 80 propage sans cesse, et qui conduira au partage des terres; d'une
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opinion piUtliqi^^ qui 4tin)ande ujfm autre Constitution pliis conforma ti ).a Déclaration dos droitei et une autre forfne 49 gpuyeniemenjl qui garantisse ipicux régaiito.— • Il ipiagiijp tout ce quQ ri^petcront désormais les partisans d^n système lic rcsistanco pu de jwiê'miUm, ou de doctrine pédantesque et jésuiMquo, i;t prétend qM^ou ^ assez abattu; qu^il faut reconstruire ; quMl ne faut |)a8 tout (\ésoTSànÏ9ev ; qn'il faut sVrèter et résister à Topinion ; au^il ne faut pfis un état Qons^ tant de révolution ; qu'il faut de la stabilité, une Constitution saf/e, un gouvernement solide et vigouretfœ, — Il soutient que le décret d*hior est funeste ; qu^il amena longtemps des troubles violents ; que si l'on fait Ml) pas de plus en bornant les fonctions des Députés h deux ^ps, il n'y a plus de gouvernement, ipais Panj^rchie. —Il annonce que| dans ce cas , les partisans de la Constitution , ses amis et lui, sq (serreront autour de Pautorité royale, entre les Aristocrates et les nouveaux patriotes ( désertant ainsi pour passer à l'ennemi ) , et qu'ils emploieront la loi Martiale ( menace terrible qui no sera que trop réalisée). — Il attaque les futurs Despotes populaires, plus dangersuY que les anciens Despotes, môme Lafayette, qu'il accuse indirectement de payer des libelles calomniateurs pour arriver à la tyrannie. U attaque indirectement Robespierre, qu'il accqse de transfornier la tribune en une chaire de droit naturel, de combattre tout ce qui est raisonnable, de violer la Souveraineté d.u Peuple et dp n'être pas V(^ ritablement dévoué aux intérêts populaires. — Demandant confiance pour lui et ses amis, il fait la leçon à tout le monde, au parti démocrate, au Peuple, à l'opinion publique aveuglée, n]ên)c à l'Assemblée, qu'il accuse d'infamie en se faisant hautement gloirf d'avoir repoussé son décret d'hier.
Bobespierre lui répond et demande que les Députés n% puissent jamais être réélus qu'après deux ans d'intervalle.
U soutient que le plus grand danger, c'est la corruption par do l'argent ou par des places pour la famille. — Il rappelle qu'on disait déjà (a Révolution perdue si les Députés ne pouv^iept pas être Ministres , et affirme qu'elle ne périra pas davantage parce qu'ils i|e pourront pas être réélus sans intervalle. —-Il pense que la Constitur tion et les fonctions publiques prépareront et formeront de bons Députés, et que la non rééligibilité excitera mieux une patriotique émulation, -f^ Il reproche à Duport d'avoir approuvé le déoret du mare d'argent ; d'avoir prononcé une longue tMTCwriaU cûutnB l'AsoeaiUAe ;
et d'avoir lancé, du haul de la Iribune, Tanalhème coulre toute doctriue qui n'est pas celle du professeur, — Enfin il Taccuse d'ambition personnelle, et fiait entendre qu'il l'accuserait bien autrement si cette ambition mettait le pays en danger. — - Et le discours de Robespierre, fréquemment interrompu par des applaudissements, se termine au milieu d'applaudissements nouveaux !
Après ces discours de Daport^ de Robespierre et d'autres^ l'Assemblée prends sur la proposition de Barrère, un terme moyen et décide que les Députés pourront être réélus^ mais seulement une fois^ et qu'ils ne pourront plus fétre qu'après un intervalle de deux. ans.
Cette question de la ré^bilité pour les membres de la L^islature suivante vaut encore à Robespierre des cou* rennes civiques. Ecoutons ses adversaires eux-mêmes^ représentés par \'ahbé Rofou :
« Il faut rendre cette justice à M. Robespierre, il semble avoir expié tous ses écarts démagogiques par la manière ferme et noble dont il s'est montré dans cette discussion. Aucun intérêt secret, aucun esprit de parti, aucune considération particulière, n'a pu ébranler ni affaiblir son zèle pour une cause qui lui paraissait intimement liée au bien public. Jamais il n'a parlé avec plus de force et d'éloquence: et ce que je regarde comme un véritable triomphe pour lui, c'est que sa constance et son courage dans une pareille occasion donnent lieu de croire qu'il est plus attaché à ses principes qu^à ses intérêts ; que s'il est démagogue, c'est de bonne foi, et qu'il ne lui manque qu'une meiUeure tète et un esprit plus juste pour être un excellent citoyen et môme un bon Législateur. >
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Buzot propose en vain de diviser le Corps législatif en deux sections égales qui délibéreraient séparément dans certaines circonstances importantes : la mesure est rejetée comme rappelant en quelque sorte le système des deux Chambres solennellement repoussé quand TAssemblée siégeait à Versailles.
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La grande question de V incompatibilité est enfin décidée^ le 9 jain, contre l'avis du Comité de Constitution : les fonctions d'administrateurs, de juges, de commandant de la Garde nationale^ sont déclarées incompatibles avec celle de Député.
Bailly^ Lafayette, Sieyes, qui invoquent sans cesse les principes^ les ont donc constamment violés en cumulant ces fonctions ; et c'est précisément l'expérience de l'abus qu'ils en ont fait qui détermine à décréter l'incompatibilité. \
L'Assemblée décide enfin que les élections seront complètement indépendantes du Pouvoir exécutif; que les Députés se réuniront à Paris ^ et sans convocation; que TAs* semblée ne pourra être environnée de troupes ; que le Roi ne pourra la dissoudre.
Voilà les garanties que V Assemblée constituante juge nécessaires pour que le gouvernement soit réellement repHsentatiJ !
Convocation de la nouvelle Xaëgislaturd
Le 27 mai, Desmeuniers fait un rapport sur la convocation de la prochaine Législature et sur la réi^ision de la Constitution dans son ensemble. — On décide que les Assemblées primaires se réuniront du 12 au 1 5 Juin, pour élire des électeurs, et les assemblées électorales le 5 juillet pour élire des Députés^ sans fixer encore le jour de la réunion de la nouvelle Représentation nationale et de la clôture de r Assemblée Constituante.
Robespierre^ qui n'a jamais cessé de réclamer contre le décret des ciio^ens passifs ^ revient à la charge , soutient que le moment est arrivé de réformer ce décret, et demande que tout Français domicilié soit déclaré citoyen actif.
C'est le moment en effet j et puisque rexclusiou des ci-
io^em passifs est la plus incontestable violation de la Déclaration des droits ; puisqu'elle est une souveraine injustice et une révoltante ingratitude ; puisque le Peuple, dont Tacceptation est nécessaire pour la légitimité de la Conslitution, a constanïment réclamé contre cette exclusion oppressive ; puisqu'elle est la principale cause de son mécontentement^ de sa colère même, de ses. exigences et de ses dispositions à une révolution complémentaire ;; la Représentation nationalj^ devrait abolir cette exclusion^ ou du moins consulter la Nation sur cette mesure capitale. Mais le Club de 89, qui n'invoque la Constitution que par la plus audacieuse hypocrisie, puisqu'il viole la Déclaration des droits qui est la base et la loi de cette Constitution, et puisqu'il conspire pour réviser et détruire cette même Constitution en l'aristocratisant, ce Club, disons-nous, se garde bien d'écouter Robespierre ; et quand Lwigne veut appuyer celui-ci, de nombreux murmures étouffent leurs voix, et une grande majorité conserve le plus funeste des décrets.
Pourquoi les chefs du parti populaire, pourquoi les Jacobins, n'invitent-ils pas alors le Peuple passif et ses amis, qui peuvent s'assembler sur tous les points du territoire, à couvrir des milliers de pétitions de leurs millions de signatures ! — Mais les chefs des Jacobins , Duport , Barnave et Lameth, devenus des ennemis du Peuple passif, sont plus disposés à le combattre qu'à le défendre : cependant deux Sections, treize Sociétés de Paris, et un assez grand nombre d'adresses, demanderont, à la veille des élections, le droit électoral pour tous les citoyens ; Tune de ces adresses affirme que Paris n'a que 80,000 citoyens actifs contre 3oo,ooo citoyens passifs.
c Pères de la Patrie 1.. dit le Comité central de 13 Sociétés fraternelles, ceux qui obéissent à des loi& qu'ils n'ont pas faites ou sanc-
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tionuécs sont des esclaves ! Vous avez déclaré que la loi était l'expression de la t;oZonfe'(/ën^ra/0j et la majorité est composée de citoyens appelés étrangement passifs. Si vous no fixez le jour de la sanction universelle de la loi par la totalité absolue des citoyens, si vous ne faites cesser la démarcation cruelle que vous avez mise, par votre décret du marc d'argent, parmi les membres d'un Peuple- fnTC ; si vous ne faites disparaître à jamais ces diiférents degrés d'éligibilité qui violent si manifestement votre Déclaration des droits de l'homme, la Patrie est en danger ! »
Néanmoins l'Assemblée reste sourde à lanl de réclamations, et renvoie ces adresses à son Comité sans les lire.
Après l'ajournement des élections (car la fuite du Roi les fera ajourner), le Peuple passif réclamera de nouveau et tout aussi vainement encore : mais il ne cessera jamais de réclamer jusqu'à la nouvelle révolution du lO août, dont le premier acte sera la proclamation du suffrage universel.
En attendant, la Presse essaie de diriger les élections qui se préparent; Brissot discute toutes les questions électorales et présente des candidats, tandis que Marat indique les hommes à repousser; et les Jacobins envoient aux 48 Sections et à tous leurs correspondants 3,ooo exemplaires d'une instruction qu'ils ont chargé Robespierre de rédiger en leur nom pour diriger les citoyens.
§ 20. — Jljourneinent 4® la question d'Avignon.
On se rappelle l'affaire d'Avignon (t. i, p. 4^2), sur laquelle le Comité Diplomatique, dirigé par le trattre Mirabeau, a toujours demandé l'ajournement pour plaire & la Cour, ménager le Pape , et conserver un foyer naturel et précieux de Contre-Révolution.
La question de la réunion à!!Avigrwn ayant été agitée en" nor vembre, Pétion a soutenu que les Peuples ne sont jamais rebeller quand ils rentrent dans leurs droits, et que les tyrans sont toujours
des révoltés. — Robespierre a ajoulé que c^est un blasplième de dire qu^ Avignon et ses habitants sont la propriété du Pape ; et qu'une longue usurpation oblige Tusurpateur à restitution, plutôt que de lui donner droit à indemnité. — Mirabeau a reconnu que les hommes ont des droits naturels et les Nations des droits imprescriptibles ; mais il a prétendu que la prudence exigeait l'ajournement...
Pendant ce temps, le Clergé, l'Aristocratie, les Eniigrës, y soufflent la guerre civile et y recrutent une armée contre-révolutionnaire. Soulevés et dirigés par eux, le Comua- Venaissin et surtout la ville de Carpentras sont en guerre avec Avignon, et des contre-révolutionnaires français vont prendre parti pour eux, tandis que des patriotes vont prendre place dans les rangs des Avignonnais. C'est, en petit, l'image du sort qu'on prépare à la France ellonmème ; c'est déjà la bataille entre la Révolution et la Contre-Révolutiou. Les deux petites armées se font la guerre avec toutes les violences, tous les excès, tous les fléaux qu'elle entraîne. Les Avignonnais font inutilement le siège de Carpentras, tout en tuant des hommes à leurs ennemis qui leur en tuent davantage encore: mais ce sont les campagnes, les villages, qui souffrent le plus cruellement.
Nous avons vu Robespierre imputer ces malheurs au Comité Diplomatique (p.iSi), et les lui reprocher presque comme une trahison.
Un décret entortillé du 4 inai, qui semble repousser Avignon el le Comtat, excite des cris de réprobation contre l'Assemblée : C. Desmoulins surtout crie contre le Club de 89 auquel il attribue ce décret, et cite ce propos de Desprémenils à un patriote en sortant de la séance :
€ Je vous disais bien que l'Assemblée Nationale, par sa corruption^ vous ferait regretter les Parlements ! Tous les dix ans, le Parlement d'Aix faisait des actes conservatoires des droits de la France sur lo Conitat; et l'Assemblée Nationale vient au conira'ic de démembrer h Fi-aiicc on ropous5>iiiit Aviguon. ^
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Mais un autre ciécret du ^5 mai explique le précédent, réserve tous les droits de la France, rappelle tous les Français qui sont dans l'une et fautre armée, et essaie de rétablir la paix entre A(^ignon et Carpentras avant de prononcer définitivement leur adjonction à la France.
% ftl. — Oolomei . — Blanoi , Mulâtres , MTègrei.
On se rappelle l'insurrection des Colonies (t. î, p. 45o) et loi^anisation d'un Comité Colonial. Depuis cette époque j leurs Députés & l'Assemblée Nationale demandent une Constitution spéciale à leur usage.
11 ne s'agit pas encore des ISègres; c'est entre les Blancs ou les Colons et les Mulâtres ou les hommes de couleur que la lutte existe : ceux-ci réclament les droits d'hommes et de citoyens ; ceux-là les leur refusent. C'est le débat entre les citoyens actifs et les citoyens passifs ^ mais plus net et plus tranché.
Aussi l'Aristocratie et la Droite , qui comptent beaucoup de Colons dans leur sein, s'enflamment pour les Colons , tandis que les Démocrates et la Gauche s'enthousiasment pour les hommes de couleur.
Les adversaires de ceux-ci n'osent cependant pas aborder la question du droit ; ils prétendent surtout que la marine et le commerce maritime seraient perdus , et que l'intérêt matériel des ports de mer serait ruiné si les Mulâtres avaient des droits poHtiques.
La Société des jàmis des Noirs prend la défense des hommes de couleur. — Brissot les défend aussi, en s'appuyant sur la Déclaration des droits, et en combattant vivement Barnwe^ qui se fait le champion des Colons.
Des deux côtés on fait des enquêtes, on publie des brochures , on provoque et on reçoit des adresses ; les villes
maritimes se parlagenl en deux partis^ comme TÂssemblée. Le 7 mai , quatre Comités réunis proposent d'ordonner une Assemblée générale des Colonies^ qui sera chargée de présenter leur vœu sur les droits que la Constitution coloniale doit reconnaître aux hommes de couleur , et de laquelle ceux-ci seraient provisoirement exclus.
«c Ce projet de décret, dit aussitôt Grégoire, renferme des objets de la pius haute importance : il s'agit d'anéantir la Déclaration àes droits , et de réduire à l'esclavage une certaine classe d'hommes en la livrant à l'oppression des autres. Après avoir attendu quatre mois pour vous proposer ce projet, on peut bien attendre encore quelques jours. Je demande l'impression et rajournement.» (Applaudissements.) — On ajourne au 41.
€ 11 est donc enfin permis aux défenseurs des citoyens de couleur, dit alors Grégoire, d'élever la voix dans cette Assemblée. Il leur est donc enfin permis de démontrer que le Salut des Colonies tient à la justice qu'elles réclament. »
Puis il reproche au Rapporteur une révoltante partialité , celle d'avoir invoqué les adresses de quelques villes françaises favorables aux Colons , et d'avoir caché à l'Assemblée les adresses d'un plus grand nombre d'autres villes ( Bordeaux, Lorient) favorables aux hommes de couleur. 11 dénonce aussi des biigues et des cabales qui ont empêché de demander à l'Assemblée , comme il en était convenu dans le Comité Colonial , d'autoriser les hommes de couleur à envoyer deux députés pour plaider leur cause. Il soutient que les hommes de couleur , étant libres , propriétaires , contribuables , comme les blancs , doivent être citoyens actifs comme eux.
a Cependant , dit-il , on les a rejetés des Assemblées primaires , on les a désarmés , on a envahi à mains armées leurs propriétés ; on a coupé la tète de M. Ferrand, juge respectable qui s'était montré leur défenseur ; on a fait périr Ogé sur l'échafaud pour avoir réclamé ses droits. — Je demande qu'ils jouissent des droits de citoyens actifs, p { Fréquents applaudissements. )
COLONIES. — BLANCS, MULATRES, NEGRES
Barnave le combat , mais Sieyes lo soutient.
Du II au i5^ la discussion est tellement passionnée qu'elle dégénère en véritable provocation incendiaire. « Admettre les hommes de couleur^ dit Tun d'eux ^ c'est dire aux Colons qu'ils n'ont plus de conseil à prendre que de leur désespoir. » — « Les repousser > dit un autre , c'est les réduire eux-mêmes au désespoir ,• et l'oppression leur donnera dea forces. » — « S'il fallait, dit Dupont de Nemours ^ sacrifier l'intérêt ou la justice , il vaudrait mieux sacrifier les Colonies qu'un principe. » — « Pé^ rissent les Colonies , dit aussi Robespierre ( c'est-à-dire que les Colonies soient perdues pour nous), s'il doit vous en coûter votre honneur, votre gloire , votre liberté ! »
EtHobespierre, comme Grégoire, comme Dupont, a raison ; car , sacrifier le principe de l'égalité des hommes , qui fait la base de la Déclaration des droits , ce serait, pour la France, creuset une source d'où jailliraient des conséquences bien autrement funestes que la séparation et la perte de ses Colonies.
Après line première petite victoire de Barnabe ^ qui fait cause commune avec Malouel et la Droite , l'Assemblée décide enfin, sur la proposition de Bewbell , que les hommes de couleur nés de pères et mères libres seront admis dans l'Assemblée générale des Colonies qui doit proposer un projet de Constitution coloniale. Et cette décision est accueillie par des applaudissements.
« Ce décret a produit la satisfaction la plus vive dans PAsscmblée et au-dehors , dit Brissot; car le Peuple y prenait un grand inlérôt. Tous les Mulâtres ont été embrassés avec la cordialité la plus fraterïielle. Il nereriiplit pas certainement Tattente des patriotes rigides ; il viole môme le principe ; mais il est un acheminement vers le retour aux principes j mais il prouve que l'Assemblée y tient encore , et que la Gauche va se rallier, se serrer fortement, pour Unir la Constitution d'une manière digne d'elle. »
Mais, à cette occasion, Brissot attaque vivement Barnaçe, Duport et les Lame th.
« Il est des hommes ^ dit-il , qui se disent patriotes parce que Pen- \ie d^humilier la Cour qui les avait autrefois humiliés les a jetés dans le parti patriote ; il est des hommes qui font circuler les bruits les plus atroces contre les défenseurs des hommes de couleur , bruits qu^ils n'osent ni articuler en face ni signer : il y a dans cette con-» duite une lâcheté qui doit les faire vouer à jamais à Tignominie.... M. Bamave a répété dix fois qu'il n'y avait que c»fig à six mille hommes de couleur dans les îles , et son ami M. Moreau a été obligé de convenir qu'il y en a plus de vingt-quatre mille à Saint-Domingue seulement. Il est évident que M. Barnave en a imposé ou qu'il est un ignorant. Et voilà l'homme que des Journalistes nous donnent pour un homme d'Etat! Quand des mots vides de sens seront des idées, quand le clinquant sera de l'or , M. Barnave pourra s'appeler un homme d'Etat.
Nous verrons l'oppression pousser les Nègres à d'horribles violences : mais nous allons voir les ouvriers français se plaindre d'être aussi maltraités et aussi malheureux que les Mulûtres et les Noirs.
§ 212. '— Coalitions d'oQTrîers ; — ^eitioii de lalaîref.
C'est bien , c'est juste , c'est humain , c'est généreux , de s'intéresser à quelques milliers d'hommes de couleur, aux Avoirs, esclaves de leurs maîtres : mais alors comment ne pas s'intéresser aux Blancs, esclaves de la faim et de la misère y à ces millions d'owriers qui n'ont d'autres moyens d'existence que leur travail^ qui ne demandent qu'à travailler pour vivre ^ mais qui souvent manquent d'occupation et qui n'ont qu'un salaire insuffisant? Aussi, tandis que la Société des Amis des Noirs demande l'abolition de l'esclavage des Nègres, nous avons vu le Cercle social demander l'abolition de Vesclai^age de la faim (p. 20o); et, de môme que les^ hommes de couleur ont raison
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de réclamer lears droits politiques^ de même que le Peuple passif a raison de réclamer les droits de citoyens actifs , de même le Peuple-owrier a raison de réclamer l'aisance en travaillant.
Nous l'avons déjà vu souvent ^ tout le monde dit que la Révolution doit être une régénération sociale ; tout le monde crie qu'il faut supprimer la misère; la Déclaration des droits proclame TEgalité et la fraternité ; la Constitution garantit des secours aux pauvres inGrmes et du travail aux pauvres valides ; l'Assemblée a même accordé i5 millions de travaux pour la masse des ouvriers français : mais rien n'assure et ne garantit encore à l'ouvrier un travail constant et un salaire suffisant. — Et ^ pour que ce salaire soit suffisant^ il ne faut pas seulement qu'il suffise à l'existence du travailleur ; il faut qu'il lui donne une nourriture convenable f un vêtement convenable y un logement convenable , la facilité de se marier et d'élever une famille en lui donnant l'éducation nécessaire.
On peut dire hardiment que la Nature destine à l'homme tous ces avantages ; que c'est pour les conserver ou les acquérir qu'il entre dans la Société ; qu'ils sont pour lui un droit sur elle, pour elle un deçoir et une dette envers lui. On peut dire que la Société est mal organisée tant que ce but n'est pas atteint.
C'est là peut-être la question fondamentale et capitale ; c'est celle qui peut avoir le plus d'influence sur les vertus et le bonheur des hommes^ sur ordre et la paix publique ; c'est celle qui intéresse le plus la tranquillité des riches ; c'est la plus digne des méditations des amis de l'Humanité. — Et cependant, la Représentation Nationale ne l'a pas encore abordée, quoique le Peuple languisse dans Xescla^ cage de la misère ; la Presse même n'ose pas la discuter; l'Ami du Peuple presque seul y consacre son zèle philan-
tropique et ses efforts ; et les ouvriers sont réduits à défendre eux-mêraes leurs intérêts.
Mais comment s'y prendront-ils ? Rien n'est plus difficile pour eux ; rien n'exige plus de prudence , plus de circonspection, plus d'habileté, plus d'ensemble ; car les employeurs , les entrepreneurs , ceux qui ont intérêt à payer le moins possible pour le salaire du travail , masse énorme qui comprend tous les riches et que son éducation habitue à ne consulter que l'égoïsme et la cupidité, se coaliseront contre les malheureux ouvriers, et la lutte existera entre la misère qui ne peut faire de sacrifices de temps et d'argent , et V opulence qui ne connaît presqu'aucun obstacle. D'un autre côté, tandis qu'on est d'une excessive indulgence pour les vices des gens qu'on appelle bien élevés, on est d'une excessive intolérance pour les moindres écarts des malheureux privés d'éducation , et la plus légère irrégularité dans la forme ou la plus petite exagération font oublier la justice de leurs réclamations; la moindre apparence de menace surtout soulève et réunit contre eux tous leurs adversaires et même leurs timides amis. Si du moins 1b masse des ouvriers pouvait se réunir, se concerter, s'entendre , suivre une direction unique, ils pourraient défendre paisiblement leurs droits , faire leurs conditions , traiter d'égal à égal, stipuler leurs intérêts et obtenir justice , puisqu'on a besoin de leur travail comme ils ont besoin de salaire : mais , plus ils sont nombreux , plus le concert est difficile , plus il leur faudra consacrer de temps à discuter (et ils n'ont pas un jour à perdre) , plus d'ailleurs les rivalités , les jalousies , sont inévitables , surtout les dmsions , qui-sont la principale espérance de leurs adversaires, que ceux-ci s'efforcent principalement d'exciter, et qui leur réussissent toujours ; car c'est en divisant le Peuple que, depuis le commencement du monde, l'A ris-
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locralie est parvenue & le maîtriser, c'est en achetant partie des travailleurs (que la misère expose à se vendre) , en la lançant contre l'autre partie, en payant des hommes du Peuple pour en faire des mouchards qui les désorganisent, des traîtres qui les livrent , et des soldais qui définitivement jettent leurs frères dans les cachots.
Aussi voyez ce qui arrive! Les ouvriers, croyant que la Révolution , à laquelle ils ont puissamment contribué et qui doit tout réformer et tout perfectionner , doit conséquemment améliorer leur sort , se réunissent et s'associent pour délibérer sur leurs intérêts , et présentent des pétitions à la Municipalité (t. i, p. 324). — Mais la Municipalité ne fait rien pour eux; la misère les force à s'agiter (t. i, p. 522 ) ; et bientôt la Garde nationale disperse leurs réunions (t. i, p. 324). — Alors ils se coalisent, surtout \q% charpentiers , les maçons y les imprimeurs ,• ils prennent des arrêtés qui décident qu'ils suspendent leurs travaux jusqu'à ce qu'on ait augmenté leur salaire ,• ils se rendent dans les ateliers pour communiquer leurs résolutions à tous leurs camarades ; et comme ces arrêtés ne peuvent avoir le résultat qu'ils espèrent qu'autant que tous les adopteront et suspendront les travaux , ils menacent ceux qui résistent , emploient même la violence, et commencent leur lutte contre l'Aristocratie par la guerre des ouifriers contre les ouvriers. Alors s'élève un cri général contre eux , sans que personne ose prendre leur défense; alors aussi intervient a Municipalité , qui fait afBclier XAvis suivant adressé aux ouvriers :
o Tous les citoyens sont égaux en droits ; mais ils ne le sont pas et ne le seront jamais en facultés , en talents et en moyens. Il est donc impossible qu'ils se flattent de faire tous les mêmes gains. Une loi qui taxerait le prix de leur travail et qui leur ôterait l'espoir de gagner plus les uns que les autres serait donc une loi injuste. Une coalition d'ouvriers pour porter le salaire de leurs journées à des prix uni-
formes ^ et forcer ceux du même état à se soumettre à cette fixation , serait donc contraire à leurs véritables intérêts. — Une pareille coalition serait de plus une violation de la loi , Tanéantissement de Tordre public , une atteinte portée à Pintérêt général , et le moyen de réduire ceux qui l'auraient faite à Tindigence par la cessation ou la suspension des travaux qu'elle produirait infailliblement ; elle serait un véritable délit, — La Municipalité invite donc tous les ouvriers à ne point démentir les preuves qu'ils ont données jusqu'à présent de leur patriotiiine et à ne pas la réduire à la nécessité d'employer contre eux les moyeni de force qui lui ont été donnés pour assurer l'ordre public. »
Mais \e patriotisme des ouvriers et les irwitations de la Manictpalité ne servant à rien pour améliorer leur sort et leur donner du pain, les coalitions continuent, ainsi que la funeste guerre entre les ouvriers eux-mêmes.
Alors intervient de nouveau la Municipalité , qui déclare tous les arrêtés déjà pris par les ouvriers nids , in-' constitutionnels , non obligatoires ; qui interdit les coalitions et les réunions , et qui ordonne à la Police et à la Garde nationale d'arrêter et d'emprisonner tous ceux qui persisteront à troubler Tordre public. — - Bientôt les prisons sont remplies d'ouvriers arrêtés par leurs patrons organisés en Gardes nationaux.
Des charpentiers, rassemblés à V^rcheçféché et constitués en Union fraternelle , proposent à leurs maîtres réunis de fixer leur salaire à 5o sous. Sur le refus des maîtres , les ouvriers envoient une députation à la Mairie , et la prient de se rendre intermédiaire. — Mais le Maire leur répond :
€ Que nulle Autorité ne peut ni fixer leurs journées ni contraindre leurs maîtres à leur payer un prix au-dessus de celui qu'ils croient dû à leurs talents , et qu'il les exhorte à ne pas se coaliser, t
Même députation des maçons ; même réponse du Maire , tout en promettant Y appui de la Municipalité.
Les maîtres charpentiers , également coalisés , lui de« mandent au contraire sa protection contre les ouvriers. .
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Cependant la Municipalité nomme des Commùsaiœs pour examiner l'afTaire , et les charge de faire un rapport au Comité de Constitution et de lui demander^ d'abord son a\^is y puis un décret. — Elle donne même un bon exemple en augmentant de 36 à 48 sous le salaire des tail* leurs de pierre qu*elle emploie aux travaux municipaux.
Malheureusement cette question de salaires est encore si peu étudiée et si peu connue que Prudhomnie se prononce contre les prétentions des ouvriers.
c Ni le Maire tii personne , dil-il , n^a le droit de fixer les salaires des travailleurs contre le gré de ceux qui doivent les payer : tout se réduit à un principe simple j — qu'entre celui qui travaille et celui qui fait travailler^ il est tyraunique qu'un tiers puisse , contre legiv d'un des contractants, donner sa volonté pour convention. >
Raisonnement spécieux, mais faux , manifestement faux ; car la loi autorise TÂutorité à fixer le prix du pain , de la viande^ etc. , entre le vendeur et Tacheteur; la loi, qui est soui^eraine ^ peut disposer et dispose de tout, de la liberté, du travail qu'elle ordonne ou qu'elle empêche, de l'argent qu'elle prend aux contribuables , de la propriété même qu'elle enlève au propriétaire pour cause d'utilité publique , de la vie même du soldat ou du condamné.
^arû/ propose , au contraire, comme moyen d'améliorer le sort des travailleurs :
a 1° De bien régler l'apprentissage ; 2® de mettre un prix honnête au ^rat;a«7 des ouvriers , de manière qu'aucun d'eux ne puisse tomber dans l'indigence que par sa faute ;*^de les exciter à une bonne conduite en donnant , au bout de trois ans , les moyens de s'établir pour leur compte à tous ceux qui se seraient distingués par leur habileté (ît leur sagesse , avec la simple réserve que celui qui ne prendrait pas femme , serait tenu , au bout de dix ans, de remettre à la caisse publique les avances qu'elle lui aurait faites. »
Marat présente même un plan pour assurer la sub-
sistance pendant plusieurs années à dix mille infor--
iunés qui manquent de pain.
« C'est m'acquitter d'un devoir sacré et cher à mon cœur, dit-il , que de plaider aujourd'hui la cause de ces ouvriers qui forment la plus saine , la plus utile portion du Peuple , et sans laquelle la Société ne pourrait subsister \n\ seul jour ; de ces citoyens précieux sur lesquels pèsent toutes les charges de l'Etat et qui ne jouissent d'aucun de ses avantages ; de ces infortunés que regarde avec dédain le fripon qui s'engraisse de leur sueur, et que repousse avec cruaulé le concussionnaire qui boit leur sang dans des coupes d'or ; de ces infortunés qui , au milieu de la mollesse , du faste et des délices dont jouit, à leurs yeux , l'homme puissant qui les opprime, n'ont en partage que le travail , la misère , la douleur et la faim. Dieu des armées ! si jamais je désirais un instant pouvoir me saisir de ton glaive, ce ne serait que pour rétablira leur égard les saintes lois de la Nature, que tous les Princes de la terre foulent aux pieds , et que nos Pèresconscrits eux-mêmes ont violées sans pitié comme sans pudeur. »
Maral dénonce encore avec chaleur toutes les dilapidations que les administrateurs des ateliers de charité comniettent au préjudice des ouvriers. — Aussi les malheureux s'adressent à lui comme à leur ami le plus dévoué :
« Cher Prophète ( lui écrivent 540 ouvriers employés à l'église de Sainte-Geneviève ) , vrai défenseur de la classe des indigents y permettez que des ouvriers vous dévoilent toutes les malversations et les turpitudes que nos maîtres maçons trament pour nous soulever en nous poussant au désespoir. Non contents d'avoir amassé des fortunes énormes aux dépens des pauvres manœuvres , ces avides oppresseurs, l'gués entre eux, font courir contre nous d'atroces /•beUes : ils onû^K^ussé l'inhumanité jusqu'à s'adresser aux Législateurs pour obtenir contre nous un décret barbare qui nous réduise à périr de faîm. Ces hommes vils, qui dévorent dans l'oisiveté le fruit de la sueur des manœuvres, et qui n'ont jamais rendu aucun ser^'ice à la Nation, s'étaient cachés dans les souterrains les d 2, 43 et \A juillet. Lorsqu'ils ont vu que la classe des mïoviwwés avait fait seule la Révolutiony ils sont sortis de leur tanière pour nous traiter de brigands ; puis , lorsqu'ils ont vu les dangers passés , ils ont été cabaler dans les districts pour y arracher des places; ils ont pris l'uniforme et
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des épaulettes. Aujourd'hui qu'ils se croient les plus forts, ils voudraient nous faire ployer sous le joug le plus dur ; ils noua écrasent sans pitié et sans remords. »
Puis les ouvriers dénoncent dix matlres maçons qui ont commencé par ôlre manœu^fres, et qui ont acquis des forlunes de plus de 100,000 livres de rente.
< Voilà , continuent ces ouvriers, nos vampires et leurs fortunu scandaleuse». Gorgés de richesses comme ils le sont, croiriez-vous qu'ils sont d'une avarice sordide, et qu'ils cherchent encore à diminuer nos journées de 48 sous que l'Administration nous a octroyés. Ils ne veulent pas faire attention que nous ne sommes occupés au plus que six mois de l'année, ce qui réduit nos journées à 24 soas ; et, sur cette chétive paie, il faut que nous trouvions de quoi nous loger, nous vêtir, nous nourrir et entretenir nos familles; ainsi, après avoir épuisé nos forces au service de l'Etat, maltraités par nos che&, exténués par la faim et rendus par la fatigue^ il ne nous reste souvent d'autre ressource que d'aller finir nos jours à Bicôtre, tandis que nos vampires habitent des palais, boivent les vins les plus délicats, couchent sur le duvet^ sont traînés dans des chars, et oublient nos malheurs dans les plaisirs, refusant souvent à la famille d'un ouvrier blessé ou tué à midi le salaire du commencement de la jouniée. »
Repoussons, dans Tmlérét des ouvriers eux-mêmes, ces expressions injurieuses qui ne peuvent qu'aigrir le débat et nuire à leur juste cause ! Repoussons aussi cette prétention daçoirfcdt seuls la Réi^olution, qui ne peut que les aveugler et susciter contre eux de justes contradictions ! Mais, quoique exagérées peut-être par la douleur, ces plaintes des ouvriers sont généralement fondées : cependant voyez leur malheur et la difficulté de leur position ! Ce n'est pas seulement l'Aristocratie , la riche Rourgeoisie , leurs maîtres nés maîtres, qu'ils ont pour adversaires; ce sont des camarades, des frères, des manœwres sortis de leurs rangs et qui se plaignaient alors comme eux ! et tel qui se plaint aujourd'hui des maîtres ferait aussi comme eux s'il pouvait s'enrichir ! C'est-à-dire que le mal vient
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de plus haut^ de l'organisation sociale tout entière et de la mauvaise éducation^ qui enfantent la dévorante, la tyrannique^ l'anti-sociale passion de Végoïsme et de la cupidité.
c On rougit de honte et on gémit de douleur, dit Marat, en voyant une classe d'infortunés aussi utiles livrés à la merci d'une poignée de fripons qui s'engraissent de leur, sueur, et qui leur enlèvent barbarement les chétifs fruits de leurs travaux. Des abus de cette nature auraient bien dû fixer l'attention de l'Assemblée Nationale, et occuper quelques-uns de ces moments qu'elle consacre à tant de vaines discussions, à tant de débats ridicules. »
Marat a certainement raison : une loi sur le travail et le salaire est certainement la chose la plus urgente et la plus importante dont la Représentation nationale puisse et doive s'occuper. — Mais c'est Chapellier-Biribi qui rédige le projet.
Il prétend que les réunions d'ouvriers font revivre les Corporations labolies par la Constitution , et que dès-lors elles sont inconstitutionnelles, c II doit sans doute , dit-il , être permis à tous les citoyens de s'assembler : mais il ne doit pas être permis aux citoyens de certaines professions de s'assembler pour leurs prétendus intérêts communs, 11 n^y a plus de C!orporations dans l'Etat ; il n'y a plus que l'intérêt particulier de chaque individu et l'intérêt général, >
Que d'audacieuses absurdités employées par un traître pour motiver un décret oppresseur !
c Les ouvriers allèguent , ajoute-t-il , qu'ils se réunissent pour procurer des itfcouri à leurs camarades malades ou sans travail : mais c'est à la Nation à fournir des travaux aux valides et des secours aux infirmes. »
Que la Nation et ses Représentants leur fournissent donc toujours du travail^ un travail modéré^ et un salaire sufTi- sant ! Mais ne leur rien fournir au nom de la Nation et leur interdire de se secourir entre eux , sous prétexte que la Nation a seule le droit de le faire, n'csl-cc pas la plus révoKaîitc dérision !
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c II faut donc remonter au principe , que c'est aux conventions libres d'individu à individu à fixer la journée de chaque ouvrier. >
Mais il n'y a jamais liberté réelle de la part de celai qui mourrait de faim s'il refusait le salaire qu on lui impose , quand même ce salaire serait cent fois trop minime ! l'ouvrier misérable est véritablement Vesclwe de sa misère! Ghapellier va le reconnaître lui-même :
c Sans examiner quel doit être raisonnablement le salaire de la journée de travail , j'avou« seulement qu'il devrait être un peuplas considérable qu'il ne l'est à présent ; car , dans une Nation libre , les salaires doivent être assez considérables pour que celui qui les reçoit soit hors de cette dépendance absolue que produit la privation des besoins de première nécessité et qui est la dëpendange de la faim.
Le Rapporteur avoue donc que l'ouvrier qui n'a rien est presque dans la même dépendance qu'un esclave ; il avoue que le salaire doit être plus considérable qu'il n'est, et assez considérable pour donner la liberté à Touvrier. — Néanmoins son projet de décret interdit aux ouvriers , comme contraires à la Déclaration des droits , non-seule* ment toutes délibérations , mais même toutes cowenr' tiens entre eux relativement à la Bxation de leur salaire , de leur travail ou de leur repos. Ainsi , si tout le Peuple ouvrier était parfaitement d'accord , sans aucune dissidence , de ne pas travailler et de se laisser mourir de faim plutôt que de s'exténuer pour un salaire insuffisant , cette convention , parfaitement volontaire , libre , unanime , serait déclarée nulle ! Et elle serait annulée au nom de la Déclaration des droits I Et on invoque cette Déclaration qui proclame que les hommes naissent libres et égaux en droits pour n'accorder aucun droit politique au Peuple passif y composé de millions d'ouvriers , pour leur interdire même les conventions relatives à l'amélioration de leur salaire et de leur sort; pour les tenir éternellement dans la dé-
pendance du Peuple actif, dans \^ esclavage de la misère. jplt cet încancevable décret est adopté , le i4 j^îi^ > ^^^^ discussion ! Et l'on veut que le Peuple passif adore et défende la Constitution qui le récompense ainsi d'avoir fait la Révolution et sauvé les Députés de la mitraille de Louis XVI!
Du reste , la question des salaires est une question iu^ finiment compliquée, qui tient à toutes les questions d'économie politique , qui ne peut être traitée séparément , et qu'on ne peut résoudre qu'en adoptant un système entier d'organisation sociale et politique. L'augmentation de salaire ne suffirait pas pour améliorer convenablement le sort de l'ouvrier, si, par exemple, les impôts et le prix des objets de première nécessité n'étaient pas modifiés ; car l'ouvrier, qui gagnerait d'un côté par l'augmentation de son propre salaire, perdrait, de l'autre côté, par l'augmentation du salaire qu'il est obligé de payer lui-même aux autres ouvriers. -— Nous soumettrons plus tard à l'examen des philantropes le système complet qui nous paraît le plus propre à faire le bonheur de tous les membres de la Société.
Revenons à la Constitution : quelque ingrate qu'elle soit envers le Peuple passif, l'Aristocratie la trouve encore infiniment trop démocrate ; et nous allons voir la singulière intrigue qu'elle emploie pour l'attaquer dans l'opinion.
S 23. — Palinodie de Fabbé Raynal.
L'auteur de l'histoire philosophique des Indes ^ l'abbé Raynal, est peut-être l'écrivain le plus violent et le plus révolutionnaire du dix-huitième siècle. L'abbé Rii^es et C. Desmoulins affirment publiquement que , Diderot ayant écrit pour lui presque tout son ouvrage , il en a retranché le dogme de l'immortalité de l'âme pour se déclarer
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Athée; et Laharpe lui reproche d'avoir dit: ((Quant} viendra donc cet Ange exterminateur qui , faisant mouvoir un grand glaive horizontalement placé y abattra tout ce qui sera plus élevé et mettra tout au niveau ? »
Eh bien y quoique la Constitution soit infiniment moins démocratique que ces écrits, les contre-révolutionnaires, qui ont déjà exploité les attaques du prétendu Philosophe Burke (p. 95), ragardent comme une victoire de faire encore attaquer cette Constitution par la célébrité philosophique la plus incen'iiaire ; et Malouel obtient de Raynal la lettre suivante , qu'il remet au Président pour l'Assemblée Nationale, et que le Président lit à la séance du 3i mai :
c Serai-il donc vrai qu^il fallût me rappeler avec effroi que je suis un de ceux qui , en éprouvant une indignation généreuse contre le pouvoir arbitraire , ont peut-être donné des armes à la licence? Mais non , en poursuivant les abus, en rappelant les droits des Peuples et les devoirs des Princes , nous n'avons jamais voulu rompre les liens de la Société. Jamais les conceptions de la Philosophie n'ont été présentées par nous comme la mesure rigoureuse des actes de la Législation. Vous ne pouvez , sans erreur, nous attribuer ce qui n'a pu résulter que ^''yxïiQ fausse interprétation de nos principes ; et cependant, prêt à descendre dans la nuit des tombeaux , prêt à quitter cette famille immense dont j'ai si ardemment désiré le bonheur, que vois-jc autour de moi? Des troubles religieux, des dissenlions civiles, la consternation des uns , l'audace et l'emportement des autres , un Gouvernement esclave de la tyrannie populaire , le sanctuaire des lois environné d'hommes effrénés qui veulent alternativement les dicter ou les braver, des soldats sans discipHne, des chefs sans autorité, des Ministres sans moyens, un Roi, le premier ami de son Peuple, outragé, menacé, dépouillé de toute autorité, et la puissance publique n'existant plus que dans les Clubs , où des hommes ignorants osent prononcer sur toutes les questions politiques. »
€ J'ose vous dire la vérité , parce que je le dois , parce que je touche à ma quatre-vingtième année ^ parce qu'on ne saurait m'accuser ni de regretter l'ancien régime ni d'être un Prêtre fanatique , parce qu'en regardant comme le seul moyen de salut le rétablisse-
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ment de Vautorité légitime on ne m'accusera pas d'être un partisan du Despotisme y parce qu'en attaquant devant vous les écrivains qui ont incendié le royaume on ne m'accusera pas de ne pas connailic le prix de la liberté de la Presse. >
c La France était une Monarchie : son étendue , ses besoins , ses mœurs , l'esprit national, s'opposent invinciblement à ce que jamais les formée républicaines puissent y être admises sans y opérer une dissolution totale...»
c J'ai cherché dans votre Constitution les principes conservateurs des Propriétés, et je les vois attaqués (murmures)... Revenez donc sur vos pas ^ ou indiquez celte marche rétrograde à vos successeurs. r>
Ah, voilà le système de ces messieurs, dit l'un! — C'est bien joué , dit l'autre ! — C'est un discours de la Droite ! — C'est un vieux radoteur ! — C'est un insolent !
c L'Assemblée, dit Robespierre, ne m'a jamais paru autant audessus de ses ennemis qu'au moment où je l'ai vue écouter avec une tranquillité expressive la cens^ire la plus véhémente de sa conduite et de la Révolution qu'elle a faite (salves d'applaudissements).
c Cet homme célèbre qui , à côté de tant d'opinions qui furent accusées jadis de pécher par un exc^ à^ exagération , a cependant publié des vérités utiles à la liberté; cet homme, depuis le commencement de la. Révolution , n'a point pris la plume pour éclairer ses concitoyens ni vous : et dans quel moment rompt-il le silence? dans le moment où les ennemis de la Révolution réunissent leurs efforts pour l'arrêter dans son cours. ( Applaudissements. ) Je suis bien éloigné de vouloir diriger la sévérité , je ne dis pas de l'Assemblée , mais de l'Opinion publique , sur un homme qui conserve un grand nom : je trouve pour lui une excuse suffisante dans une circonstance qu'il vous a rappelée , ses quatre-vingts ans, ( Applaudissements. ) Je par^ donne même à ceux qui auraient pu , sinon contribuer à sa démarche, du moins y applaudir, parce que je suis persuadé qu'elle produira dans le public un effet tout contraire à celui qu'on en attend. Elle est donc bien favorable au Peuple , dira-t-on , et bien funeste à la tyrannie cette Constitution, puisqu'on emploie àes moyens extraordinaires pour la décrier , puisque , \)0\ir y réussir, on se sert d'un homme qui , jusqu'à ce moment , n'était connu en Europe que piu* sou amour |)assionné pour la liberté, et qui était jadis accusé do U-
TROUBLES RELIGIEUX
eenee par ceux qui le prennent aujourd'hui pour leur apôtre et leur héros, ( Nouveaux applaudissements ). >
Robespierre descend de la tribune au milieu des applaudissements^ qui l'accompagnent jusqu'à sa place.
S A4.— Troublet religieux.
Nous ne nous arrêterons pas sur le jugement de (7agliostro et de sa femme ^ condamnés à Rome à une prison perpétuelle comme sorciers, ni à deux émeutes à Paris, les 2 et 5 juin, contre les Prêtres insermentés des Théatins et les dévols ou les contre-révolutionnaires qui les fréquentent, et parmi lesquels on annonçait, à tort ou & raison, la présence de mesdames Lafayetie et Bailly. — Bastia est le théâtre d'une insurrection bien plus grave.
Le 5 juin , pendant les Hogations , le Clergé célèbre une fête extraordinaire 9 dans laquelle les Prêtres marchent pieds nus , le crucifix en main, et se donnant la discipline pour fanatiser le Peuple. L^émeute préparée éclate alors : les dé\ots s^emparent de la citadelle, forcent le Directoire à s^embarquer pour Tltalie, expulsent le Toscan Buonarotti, qui publie un journal patriote et qu'on accuse d'avoir des opinions contraires à la religion.
Nous ne dirons aussi qu'un mot d'une émeute à Tulle :
Massey ,C&^ità\ue dans la garnison, violent Aristocrate , toçabe à coups de sabre sur un menuisier qui chantait ça ira, et le blesse dangereusement : le Peuple, furieux , le poursuit, le découvre caché dans des latrines, et assomme le meurtrier sur place.
Robespierre communique (i8 juin) les lettres qui lui sont adressées par les habitants de Brie-^Comte-Robert, qui se plaignent d'avoir été arbitrairement arrêtés , pendant la nuit , par les chasseurs en garnison : il demande l'examen de ces plaintes par le Comité des rapports. — Cette demande si simple excite la colère de Regnault de Saint"
Jean-tV Angely f comme s'il était un Monarchien sûr que le Roi va partir et punir ce qu'on appelle les factieux.
« — 11 est i3icu temyi en/în^s'écrie-t-il,quc la tranquillité publique s'établisse , que les lois reprennent leur vigueur, et qu'on ne vienne point dans le sein de l'Assemblée Nationale protéger les auteurs des^ insurrections. Si , après que les tribunaux ont lancé des décrets , on ose dénoncer comme oppresseurs les hommes qui ont eu le courage 4'exécuter la loi avec fermeté , la tranquillité publique pourra donc être impunémeut troublée ! »
c — Je tiens à la main des plaintes signées par plusieurs centaines de citoyens, répond Robespierre; ils pensent être opprimés ; et je remplis un devoir en demandant que vous fassiez examiner l'affaire... Je méprise ces inculpations continuelles qu'on cherche à répandre contre ma conduite et mes principes : j'en appelle au tribunal de l'Opinion publique ; il jugera entre mes détracteurs et moi ! »
§ 2S. — Bangert extérieurf.
Cependant la fuite de Louis XVI est prochaine; les Émigrés et les Puissances étrangères le savent comme la Cour et se<4 complices ; tout se prépare , tout s'agite , audéhors comme au-dedans ; tout annonce un grand événement, une grande crise , un grand danger; toutes les adresses des Directoires, des Municipalités, des Clubs^ des Commandants militaires, dans les Départements frontières, sonnent l'alarme et demandent des mesures de défense et de sûreté.
Tous ces renseignements sont enfin rassemblés; cinq Comités réunis sont chargés de les examiner et de proposer les décrets nécessaires; et c'est Fretteau qui parle eu leur nom , le 1 1 juin :
Il expose : des symptômes de soulèvement ; des envois d'émissaires étrangers pour corrompre les troupes ; un nombre immense d'Ëmigi^és remplissant fTorms et Manheim; des préparatifs militaires dans toute l'Europe; des écrits incendiaires répandus en Alsace
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et en Lorraine; des bulles d'excommunication envoyées de Rome ; des mandements fanatiques ; des exportations d'argent ; des émigrations continuelles; des achats d'armes et de nnniitions; môme des tentatives pour gagner les chefs d'ateliers dans Paris.
c l^s brigands , dit-il,, sont protégés et soldés par toute la France par des mains invisibles; des émissaires paixx)urent les différentes parties du royaume pour y exciter des troubles, II existe à Paris des agents du dehors y de ces mêmes suppôts d'intrigue et de fourberie qui ont soulevé , l'année dernière , le pays de Liège et le Brabant. On craint les convcnticulcs de ces hommes détestables; on connaît les aveux indiscrets échap^jés à quelques-uns , touchant leur influence sur les excès qui ont plusieurs fois troublé vos travaux. »
c Laisserez-vous à vos adversaires le triste avantage d'avoir «mbarrassé vos derniers pas et suscité des obstacles insurmontables à votre zèle ? Rappelez- vous combien vos motifs ont été purs, vos vues nobles et grandes ! Vous n'avez agi que pour le Peuple , pour le recouvrement et IWermissemcnt de ses droits si longtemps méconnus. Aux ressorts usés d'une Monarchie dégénérée vous avez substitué l'antique et pure morale des droits de V homme , des principes dictés à la Philosophie par l'humanité même et par l'éternelle vérité , mais qui , sans votre héroïque persévérance , seraient encore relégués dans les livres. Vous avez mis tout en action ; vous avez donné la vie à des principes régénérateurs ; votre Constitution sera à jamais le trésor du Genre humain : vos efforts pour la défendre doivent donc être proportionnés au prix inestimable d'un si grand bien. »
Et , comme mesure de sûreté , Fretteau propose de sommer le Prince de Condé j chef des Emigrés, de rert" trer en France, en déclarant qu'il n'entreprendra rien contre l'Etat , sous peine d'être traité comme rebelle. Des Commissaires sont nommés pour lui porter cette sommation à Worms.
Mais , de tous côtés , on propose une autre mesure bien plus importante , le licenciement de Tarmée : nous allons la voir repoussée par le Comité et par l'Assemblée.
g 26. — Proposition de Uoenoîer l'Etat-major.
Depuis plusieurs mois, toute la France, qui voit la
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guerre inévitable et qui connaît Tesprit contre-révolutionnaire des officiers , s'occupe de la question de savoir ce que va faire TAssemblée pour réorganiser l'armée avant de se séparer. — Les Jacobins surtout reconnaissent la nécessité de la désaristocratiser, et nomment une Commission pour en proposer le moyen. C'est Rœderer qui, le 8 juin, fait le rapport aux Jacobins.
c II signale trois principaux dangers : que le soldat ne soit trahi par PofQcier ; qu'il ne soit entraîné par lui à trahir ; qu'il ne soit paralysé par la crainte de la trahison. — c De tous les remède*, dit-il, que votre Comité a pu examiner, il a cru qu'il n'y en avait qu'un seul qui pût être efficace , le licenciement des officiers ( Applaudissements universels). »
Robespierre appuie le licenciement en rappelant le mas-' sacre de Nancy et l'arboration de la cocarde blanche.
« Vous voulez, dit-il, prendre des mesures pour assurer le maintien de notre Constitution ; mais n'est-il pas ridicule de mettre au nombre de ces mesures celle de confier vos troupes aux ennemis de la Constitution ? Les Despotes en agissent-ils ainsi ? Confient-ils à des personnes dont ils ne sont pas sûrs la garde de leurs places, la défense de leurs frontières? Je le dis avec franchise, peut-être même avec rudesse, quiconque ne conseille pas le licenciement est un traître! (Applaudissements redoublés). >
Ainsi p les Jacobins sont unanimes pour le licenciement.
La question vient ensuite devant l'Assemblée , et Bureau de Puzjr, ami de Lafayette , repousse le licenciement au nom du Comité^ en proposant de faire prêter aux officiers un serment d^ honneur d'être fidèles à la Constitution ; et^ pour justifier cette proposition^ il attaque les soldats et défend les officiers.
Et cependant^ s'il est une vérité manifeste^ démontrée par tout ce que nous avons vu ( t. i, p. 497 ) et par tout ce que nous verrons, c'est que les officiers, tous Nobles, sont tous aristocrates et contre-révolutionnaires, c'est que
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leur serment d'honneur ne les obligera pas plus que leur serment civique^ qui paraît insufiisant.
Robespierre attaque ce rapport et ce projet.
« Vous avez, dit-il, retîoiislitué toutes les fonctions puMiques (administrations , tribunaux , clergé ) suivant les principes do VéyaliU , et vous conservez \\\\ corps de fonctionnaires armés créé par le Despotisme, dont l'organisation est fondée sur les maximes les plus extravagantes du Despcjtisnie et de TAristocratie , qui est à-la-fois rinstrument et l'appui du Despotisme, le triomphe de PAristocratie, le démenti le plus formel à la (loiislituiion , et Pinsulle la plus révoltante à la dignité du Peuple. » — Puis, il passe en revue la conduite des ofliciers depuis la Révolution , et soutient qu'ils se sont constamment montrés ses ennemis. — « Vous semblez croire, coniinue-t-il, à la possibilité d'une ligue des Despotes de l'Europe contre votre Constitution ; vous avez paru prendnj quelquefois même des mesures pour prévenir des attaqties prochaines : or, n'est-il [ms absurde que vous mettiez précisément au nombre de ces mesures celle de laisser votre armée entre les mains des etinemis déclarés de notre Constitution?,,, Quel motif pourrait donc vous euiiièclhir de prononcer le licenciement? Craignez-voiis les suites de celte démarcJie éclatante? Vous craignez! Kl vous avez pour vous la raison , la justice, la Nation et les soldats ou l'armée ! Ne souHrez pas que l'intrigue triomphe plus longtemps en calomniant les soldats et le Peuple. »
Cazalès repousse le licenciement , et c'est tout simple puisqu'il doit désirer que les officiers puissent protéger la fuite du Roi et Taider à Faire la Contre-révolution. H prétend que le discours de Robespierre n*est rempli que de dioinbes et de calomnies , et c'est tout simple encore. 11 fait l'éloge des officiers , soutient qu'ils ont l'amour et le respect des soldats^ attaque les sous-officiers; et tout cela peut se deviner de la part de l'orateur de la Droite. — Le débat devient tumultueux quand il ose parler de mé^ pris pour les lâches calomnies du préopinant : — l'Extréme-Gauche crie à F ordre ^ à V Abbaye! tandis que , quand une voix fait entendre que les officiers sont de mau^ vais citoyens , Foucaul répond qu'il n'y a (\\\iui lâche
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qui puisse proférer ces paroles. — Eafin^ le 1 1, le licenciement est repoussé^ et le serment préféré.
Cette audace et ces efforts de la Droite n'ont rien d'étonnant y puisqu'elle ne peut ignorer que la fuite aura lieu dans quelques jours ; mais comment expliquer la conduite du Comité^ du Rapporteur, du Club de 8g , de Sieyes et de Lafayette? L'explication en serait-elte dans leurs manœuvres contre la Constitution ?...
% 9L7. — Xntrigne pour établir deux Chafkibres.
On se rappelle qu'après une discussion solennelle ^ le plan de Mounier pour organiser deux Chambres a été définitivement repoussé, de l'avis de Sieyes, qui se montrait alors démocrate intraitable, républicain, ennemi du veto; on se rappelle que l'unité de la Législature est devenue l'une des bases de la Constitution (t. i, p. 271 et ^yS).
Depuis , la Constitution , et surtout cette disposition constitutionnelle, a été jurée par l'Assemblée comme par le Roi; et Sieyes y Mirabeau , Lafayette ^ le Club de 8g, le Comité de Constitution , ont invoqué sans cesse la fidélité au serment et l'inviolable respect pour la Constilulion.
£h bien cependant, Lafayette , qui a toujours à la bouche les mots Constitution et loi, complote presque aussitôt la destruction de cette Constitution et l'établissement de deux Chambres ; nous entendrons tout-à-l'heure Danton dénoncer ses conciliabules , ses efforts pour amener à cette opinion les Chefs populaires , et son mauvais succès. — Rien ne le décourage dans son plan contre cette Constitution, ni le mauvais succès de ses premières tentatives, ni la mort dé Mirabeau qui mettait certainement deux Chambres dans sa nouvelle Constitution (p. 63), ni le rejet tout récent de la proposition de Buzot de diviser le
INTRIGUE POUR ETABLIR DEUX CHAMBRES
Corps législatif en deux Sections (p. 216); et quand il s'agit enfin de terminer la Constitution , Sieyes , d'accord avec lui , rédige , pour la création de deux Chambres , une brochure qu'ils signent tous deux , qu'ils font signer secrètement à leurs amis, qu'ils envoient môme dans les Départements pour avoir des adhésions , et qu'ils se proposent de produire toul-à-coup au moment favorable, afiu de surprendre et d'entraîner l'Assemblée.
Tous les ambitieux, qui regrettent de ne pouvoir entrer au Ministère ni être réélus, adoptent avec ardeur ce projet. — Mais Salles le dénonce aux Jacobins, le 19 juinj et Sieyes^ présent, entreprend sa justification : l'attaque recommence, le lendemain, en son absence; et plusieurs Députés, Buzoty Pédon^ Barrère, etc., déclarent, en s' excusant, que leurs signatures leur ont été surprises. — Puis Danton monte à la tribune pour attaquer Sieyes et dénoncer Lafayette.
« Depuis loiiglcnips, dit-il, ma vie appartient aux poignardé des ennemis de la liberté ; sous quelque masque qu'ils se présentent, jo ne les redoute pas davantage que je n'ai craint les armes du Châlelet. — Le Prêtre Sieyes j qui a défendu la dîme; le Prêtre Sieyes, qui ne voulait pas que les biens du Clergé fussent déclarés nationaux ; le Prêtre Sieyes, qui a fait une loi pour modérer la liberté de la Presse, n'est pas le seul auteur de la Déclaration qu'on vous a fait connaître : il y a iin an que M. de Lafayette établit des conférences avec ceux qu'il regardait comme les plus exaltés du parti populaire : je fus admis à ces conseils ; et là, M. de Lafayette déploya la même opinion qui est répandue dans cet écrit ; il me faisait observer que moi , qui avais alors déployé toute mon ardeur pour la cause de la liberté, j'étais banni des places ^ tandis que M. Bailly avait été réélu. Il pensait encore qu'il lasserait bientôt les Amis de la Constitution : je lui répondis que le Peuple, d'un seul mouvement, balayerait ses ennemis quaud il le voudrait.— Dans une de ces conférences où l'on croyait attiédir les patriotes, on me disait : ne serait-il pas possible qu'avan( la fin de la Constitution, sans rappeler le système de M. Mou-
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nier, on ropiVî^ontàt quelque chose d'équivalent ? On a roprocluit onfin cet équivalent sous l(»s auspices d'une réputation factice, et à Paide <Je quelques hommes qui ont ou l'infamie expresse de seservirde fausses signatures, — Et c'est cet homme tant prôné qui, déserteur de cette Société, est l'auteur de ce projet dans un temps de régénération où tout homme qui cherche à morceler une Constitution utile à la h'berté est un traître! Ils veulent les deux Chambres ! — Mais il y aura toujours unité de lieu, de temps et d'action, et la pièce restera. — Néanaïoins, quoique votre ennemi soit presque à demi battu, puisque sa trame est découverte, ne vous endormez pas dans une funeste sécurité ; songez que vous avez affaire au Prêtre Sieyes ! »
Et Danton accusera Lafayette en face. — Quelle déplorable intrigue des Constitutionnels contre la Constitution !
§918. — Presque tout le monde attaque la Oonftîtution.
La chose est manifeste : personne ou presque personne n'approuve la Constitution : la Droite la trouve trop démocratique^ républicaine^ même anarchique; le Peuple trouve que ses dispositions sur les citoyens passifs exclus des Assemblées primaires, des fonctions publiques, de la Garde nationale et du Jury, sont une {violation de la Déclaration des droits ; rExtréme-Gauche et les Jacobins ne la trouvent pas assez populaire; le Centre la voudrait plus monarchique, les uns par crainte de l'effervescence du Peuple excitée par l'injustice et l'ingratitude dont il est vic^ time, les autres par ambition personnelle, pour y trouver une meilleure position ; la Bourgeoisie seule, en dehors du pouvoir, la considère comme une immense conquête pour elle contre la Noblesse et l'Aristocratie; et la plupart des Imputations bourgeoises et des adresses qui la déclarent admirable et sublime Tapprouveraient bien plus encore si elle était encore plus démocratique.
\jeVeM^\e passif y la Presse populaire et les Républicains, l'attaquent franchement et loyalement, et menacent
ATTAQUES CONTRE LA CONSTITUTION
hautement de l'attaquer toujours, sans qu'on puisse leur reprocher ni inconséquence ni parjure, puisqu'on ne Ta jamais soumise et qu'on ne la soumettra jamais à leur ac~ cepiaiiony puisqu'ils ne fauront jamais ni acceptée ni jurée; la Bourgeoisie sincère l'exécutera telle qu'elle est pourvu qu'elle ne soit pas détériorée; les Jacobins et l'Extrème-Gauche la respecteront, dans l'espérance qu'elle s'améliorera et se perfectionnera progressivement par les voies légales : mais la Droite , le Club de 89 , Lafayeitey Siejres y qui l'ont acceptée et jurée, veulent la détruire ou la modifier pour l'Âristocraliser et la Monarchiser avant qu'elle soit terminée ; et désormais Duport ^ BarruK^e et Lameih y désertant les Jacobins , vont attaquer également celte Constitution dont ils s'appelaient les Amis.
Aussi le Comité de Constitution, d'accord avec la Droite et le Club de 89, a-t-il depuis longtemps établi un ConUté de révision , chargé de faire la Constitution avec tous les décrets Constitutionnels successivements votés , acceptés , promulgués et jurés (p. 36) ; aussi encore , tout récemment (p, :îi7), Desmeuniers a-t-il proposé un projet pour celte révision finale : mais tandis que les uns croient que cette révision des décrets déjà faits ne doit avoir pour but que la séparation des décrets simplement législatifs d'avec les décrets Constitutionnels, et le classement de ceux-ci sans aucune modificalion , les autres entendent qu'elle pourra modifier et par conséquent changer totalement quelquesuns des décrets ( par exemple celui qui n'établit qu'une Chambre) et par conséquent toute la Constitution comme si rien n'était fait.
Mais alors pourquoi le Comité de Constitution , le Directoire , la Municipalité, le Roi , les Ministres, le Présisident, les Députés, le Maire, le Général, invoquent-ils sans cesse la Cunstilulion comme la chose la plus sainte cl
le serment de l'exécuter comme la chose la plus sacrée ? Ils entendaient donc parler de la Constitution qui serait refaite et non des décrets Constitutionnels faits, acceptés et connus ? Quand on repoussait les citoyens passifs du Jury et de la Garde nationale, sous prétexte qu'il faudrait réformer le décret qui divise les citoyens en actifs et en passifs et que cette réformation d'un décret Constitutionnel était impossible (p, 190), on se réservait donc intérieurement de réformer tous les décrets qu'on trouvait trop démocratiques, notamment celui d'une Chambre unique?
C'est-à-dire que Mirabeau, Sieyes y Lafayette , Baillf, et leurs complices, jouaient depuis deux ans la comédie y et pratiquaient un système d'intrigues, de jésuitisme et de parjure , système ignoble, démoralisateur, anarchique, antisocial 'j car que deviendrait la Société, si le Peuple imitait cet exemple !
Cette vérité est déplorable , cruelle , désolante , mais elle ne nous en paraît pas moins une vérité, ceux qui parlent le plus Constitution y loi , serment , légalité , complotent continuellement contre la Constitution actuelle; ils complotent même , nous le verrons bientôt , la fuite du Roi comme le seul moyen d'obtenir ce qu'ils désirent.
Nous allons la voir cette fuite royale : nous allons voir le plus grand péril qu'ail encore couru la Révolution ; nous allons voir celle-ci près de se trouver en face d'un Congrès des Despotes présidé par Louis XVI donnant l'ordre de l'attaque à toute l'Emigration , à toute l'Aristocratie , à tous les contre-révolutionnaires , flanqués et appuyés par tous les soldats de l'Europe ; nous allons voir tomber bien des masques, se déclarer tous les ennemis intérieurs, éclater deux conspirations , celle de la Cour et celle des prétendus Constitutionnels. . •
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CHAPITRE XII
PLAN d'IXYASION. — PERFIDI DSMINTI ROTÂL. — PREDICTIORf Dl LA FUITI. — DÉ50NCIATI0XS DU PROJET DE FUITE. — DESIRS DES PARTIS SUR LA VUITE. -* FUITE PAR TARENNES. — RÉSULTATS POSSIRLES DE LA FUITE. — A!f^O?ICE DE LA FUITE. — MANIFESTE DE MARAT. — MAïtlFESTE DU ROI. — LAFAYETTE EST-IL COMPLICE ? — l''ASSEMRLBE PRE!fD LA DICTATURE. — ADMIRARLE DISCOURS DE RORESPIBRRE AUX JACORINS. — VIGOUREUSE ATTAQUE DE DANTON CONTRE LA- FAYETTE. — NOUVELLES MESURES DE L'ASSEMRLÉE. — ARRESTATION A TARENNES
— SUSPENSION PROVISOIRE DU ROI. — RETOUR DE TARENNES. — SÉDUCTION DE RARNAVE. — COMPLOT POUR UNE TRANSACTION. — VOEUX POUR LA RÉPURLIQUE.
OPINION DE RORESPIERRE SUR LA RÉPURLIQUE.— QUATRE NOUVEAUX PARTIS
— SIMULACRE d'information JUDICIAIRE. — DÉCLARATIONS DU ROI ET DE LÀ REINE. — LETTRE DE ROUILLÉ A l'ASSEMRLÊE. — PROTESTATION DE LA DROITE* RÉVOLTE DES FRÈRES DU ROI. — TRAITE DE PILNITZ. — PREPARATIFS DU DÉ- CRET SUR LA NON-DÉCHÉANCE. — DÉCRET DE NON-DÉCHÉANCE.
§ 1. — Plan d'Invasion.
On se rappelle la lettre de Louis XVI à tous les Souverains (p. 6i). — Ceux-ci se trouvent alors divisés en deux grandes ligues ^ la ligue royale, qui comprend l'Angleterre et la Prusse, et la ligue impériale, qui comprend l'Autriche et la Russie. — L'Empereur d'Autriche, quoique frère de Marie-Antoinette, veut d'abord temporiser, et le Roi de Prusse seul offre du secours à Louis XVI, une armée de 80,000 hommes, mais à la condition qu*il se séparera de l'Autriche, condition qui lui paraît inacceptable.
Pressé de nouveau par sa sœur et son beau-frère, Léo^ pold voyage en Italie afin d'y voir le Comte d'Artois sans
248 CONSTlïUAKTE. — 1791.
éveiller de soupçons ; le Prince français quitte en effet Turin pour aller conférer avec lui , tandis que , toujours pour dérouter toutes les surveillances, l'Ambassadeur Autrichien se rend à Bruxelles, puis à Lahaye, d'où il correspond avec l'Empereur en Italie et avec Louis XVI à Paris, tant il est facile aux Rois de tromper les Peuples !
Bientôt l'Empereur, voulant connaître bien parfaitement les intentions de Louis XVI, lui envoie le Comte de Dur-foriy qui retourne ensuite auprès de lui. Le i8 mai, il signe, à Pa^ie, une première Déclaration contre la Révolution française. — Puis , le 20, à Mantoiie ^ après une conférence avec le Comte d'Artois, Lôopold adopte un plan d invasion présenté par Colonne y et s'engage â faire entrer 100,000 hommes en France, savoir: 20,000 Espagnols en Languedoc, i5,ooo Piémontais en Dauphiné, 1 5,000 Suisses sur Lyon, et 5o,ooo Autrichiens au Nord, dont 35, 000 en Flandre et i5,ooo en Alsace.
D'accord avec Calonne ^ il recommande à son beaufrère de ne pas quitter Paris , et de s'y préparer à trahir pour favoriser l'invasion qui doit commencer en juillet. — Mais le Baron de lireteuil, rival de Calonne^ et cherchant peut-être avant tout à le contrecarrer, conseille au contraire la fuite ; et Louis XVI écrit à Bouille de se tenir prêt pour le 20 Juin.
Bouille rassemble ses troupes les plus dévouées ; et dès le 14» sous prétexte d'escorter la caisse qui apporte la solde de son armée (car on ne manque jamais de prétexte pour tomper et trahir), il envoie ses hussards et ses dragons sur la route de Châlons-sur-Marne. — Puis il se rend secrètement à Paris pour arrêter le plan d'évasion.
Mnts tout révèle des projels hostiles; Iiîs Ertiiî^rrs , qui ^rl(Mil cil loulo, iUiiïoiMc:!! mèiiM* h\ (J'»:îlir-îrvo'uli'>:i
PERFIDE DEMENTI ROYAL
pour le mois Ae juillet -^ chacun entrevoit un grand événement suspendu sur la France ; et l'irritation populaire est telle que , quand un Prêtre réfractaire dit la messe à 200 dévotes aux Théatins, le Peuple , comme nous l'avons déjà dity aussi furieux contre les Prêtres insermentés que contre les Emigrés y se porte dans l'église et brise tout.
Le Moniteur lui-même sonne l'alarme (3i mai) en publiant la lettre de Francfort dont nous avons déjà parlé (p. 176 et 184), qui dénonce le projet de fuite et les contre-lettres, ^OMx détruire la lettre de Montmorin aux Ambassadeurs (p. i83) ; et celle publication du Moniteur amène une nouvelle rouerie de Louis XVI et de Montmorin .
§ 1;.— Perfide démenti royal.
On est généralement si convaincu maintenant de la perfidie et de la trahison du Roi que personne ne doute que le fait aiBrmé par le Moniteur ne soit vrai : aussi la Cour sent-elle la nécessité de payer d'audace. — Le i®"^ juin , le Ministre Montmorin écrit donc à l'Assemblée, par ordre de Louis XVI , que l'assertion du Moniteur est une cfllomnie de la maheillancCy qui tend à jeter les défiances les plus injustes et les plus outrageantes sur les intentions de la famille royale, dans le but d'agiter le Peuple^ de Végarery et de le porter à des excès , en prêtant au Roi le projet le plus absurde d'évasion. — Et remarquons d'abord que j si le fait n'est pas une calomnie, Louis XVI et son Ministre reconnaissent solennellement qu'il est de sa part un crime qui doit le déshonorer.
< J'atteste j dit-il, sur ma responsabilité, sur ma tète, sur MON iiox- NEUR, que le projet INSENSÉ qu'on ne ROUGIT pas de prêter au Roi dans cet article ii^a jamais existé. »
Fiez-vous donc à V honneur à^s Ministres, des Officiers de l'armée , du Roi lui-mcme !
c Ab ! si Ton pouvait connaître dans tous les détails les soins et là vigilance de S. M. , on verrait combien ils sont d'une nature différente h
Quelle abominable hypocrisie , qui demande de la reconnaissance pour la bonlë royale !
c Quant aux contre-lettres, si j'étais nommé personnellement comme en étant Pauteur ou le complice, je poursuivrais à Pinstant le ca^ lomniateur devant les tribunaux. Il est temps de regarder comme des ennemis publies ceux qui, ne cessant de tromper le Peuple pour Vagiter, font naître au milieu de nous des périls réels en lui eu présentant sans cesse d'imaginaires, »
Et TAssemblée applaudit à cette lettre , qu'elle croit ou feint de croire sincère. — Mais, nous le demandons, y a-til quelque chose au monde de plus ignoble, de plus immoral, de plus criminel môme, que cette audacieuse perfidie qui doit infailliblement jeter la défiance , la confusion et le chaos, dans la Société? Â qui pourra-t-on se fier quand un Ministre, un Roi, mentent avec tant d'impudence?... Il est vrai que Louis X VI ne peut se dispenser de mentir , et de toujours mentir, puisqu'il consent à trahir ; mais le Peuple pourra-t-il se dispenser d'une défiance extrême envers les Généraux et tous ceux qui parleront le plus d'honneur? Et toutes ses défiances présentes et futures , quelqu'exces* sives qu'elles puissent être , ne sont-elles pas la faute et le crime de l'Aristocratie , de la Cour et du Roi?
Le Moniteur répond qu'il garantit la véracité de son correspondant de Francfort , et que les contre-lettres peuvent très-bien exister sans que M. Montmorin en ait en connaissance , parcequ'un Ministre des affaires étrangères n'est pas toujours le confident de I'intebieur. — Mais nous allons voir bien d'autres révélations !
S 3. — PrédîotîoBf de la Mte.
c Citoyens, dit VOrateur du Peuple^ de Pénergie, de Tunion, d«
PRÉDICTIONS DE LA FUITE
Pintrépidité, de l'héroïsme! Paris est en travail d'un supplément do Révolution ! Légions invincibles des patriotes , qu'attendez-vous pour vous rallier? Ne sauriez- vous donc combiner un instant toutes les circonstances propres à nous convaincre de la réalité des complots qui vont éclore? D'où vient cette disparition du numéraire? n'est-ce pas la Cour qui, pour soudoyer les armées étrangères et les Princes fugitifs , vous ravit jusqu'à votre dernier écu , pour tirer parti de votre désespoir et de votre faiblesse? Que signifient sur nos frontières cJng ou six armées que le Pouvoir exécutif , les Ministres et le Comité Diplomatique, laissent impunément se former et se grossir ? Comment, depuis une année , un décret n'a-t-il pas fait justice du Capet-Condé et du Capet-d'Artois? Comment leurs biens n'ont-ils pas été confisqués au profit de la Nation , et leurs têtes mises à prix ? Comment souflVe-ton plus longtemps les mensonges de Montmorin, les trahisons de Du" portail (Ministre de la guerre) ? Dans quelles mains sont les arme& et les munitions? Dans celles des traîtres! •— Mais le Roi est venu dans l'Assemblée Nationale : Piège y horrible piège, pour miette préparer sa fuite ! — Mais sa lettre aux Ambassadeurs : Gâteau de miel, jeté au Peuple pour l'endormir! Pourquoi la garde était-elle doublée hier aux Tuileries et au Palais-Royal ? Pourquoi tous les bataillons étaient-ils consignés? Lafayette veut-il brusquer l'événement? Pourquoi cette foule d'Aristocrates s'éloignant de Paris avec précipitation? Pourquoi Je ci-devant Marquis de Châteauneuf de Milliancourt , un des principaux affidés de la Reine , est-il parti dans la journée d'hier? C'est sans doute pour préparer les logements! Je vous le répète, citoyens , un grand coup se médite ; il est sjir le point d^ éclater. »
On crie alors à la calomnie , à Tanarchie ^ à l'infaoûe : et cependant presque tout cela est vrai !
« Parisiens , s'écrie encore Fréron, ouvrez les yeux, voyez les préparatifs de vos ennemis ! Il ne vous reste plus en otages que la famille royale , qui est près de vous échapper. Ce ne sera plus à force ouverte, comme elle en a fait la \/àu\jdX\ye ^ mais à V aide d'un travestissement qui vous sera inconnu; elle sera rendue aux frontières que vous la croirez dans son nid ! »
Le Fayettiste Carra dit aussi dans 6on journal :
< Madame Balby, logée au Luxembourg, est partie dans la nuit d'avan^hier, très-mystérieusement, pour aller on ne sait où... M. Mo-
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dène, gouverneur du Luxembourg, a dû la suivre avec plusieurs autres personnes de la mdîison de Moniteur, Le temps nous apprendra si ces départs signifient quelque chose ou rien. »
Le même journal ajoute ^ le 7 juin :
€ Le Comité des recherches , réuni aux Comités Diplomatique et Militaire , s'est assemblé le 4 au soir, à l'occasion d'une lettre interceptée qui vient de lui être envoyée : cette lettre est, dit-on, du sieur d'Enghien, petit-fils de Condé. Il y invite un jeune homme , le ci-devant Comte d'Espinchal , à se rendre à Worms avant la fin de mai , s'il veut prendre part à la grande révolution qui doit sauver l'Etat. »
La Gazette universelle dit aussi :
c Toutes les lettres de Milan et de 'Purin confirment que M. d'Artois a eu à Mantoue deux conférences avec l'Empereur : on prétend que M. Calonne a assisté à l'un de ces entretiens , et qu'il a lu le Manifeste qu'il a composé pour les Princes, et qui doit être répandu au moment de leur entrée en France, >
Fréron publie même une lettre de la Reine à Condé :
< Notre ami , ne faites aucune attention au décret lancé contre vous par l'Assemblée des cochons; nous apprendrons à faire remuer les crapauds et les grenouilles (les Parisiens). Voici la façon dont notre gros partira aussitôt que nos gens seront de garde : nous avons résolu de faire faire une voiture dans le genre tPun fiacre, le conducteur habillé en cocher de fiacre, qui nous mènera à deux lieues de Paris. Nous partons pour le pays ^a2/on. Le Roi partira avec son fils ; moî, je me rendrai de mon côté avec madame Elisabeth et ma fille au Luxembourg ; nous partirons aussi en fiacres, »
< Notre blond ( Lafayette ) et le Bailly tâcheront de s'échapper à cheval du côté du Bourget, comme s'ils se promenaient. Quanta nous, si le Peuple s'aperçoit de notre départ, la cavalerie, sous prétexte de courir après nous , nous escortera jusqu'à Bonsecours ; car la cavalerie est pour nous, et nous comptons entièrement sur elle. Bailly donne depuis quelque temps à la majeure partie des cavaliers six livres par jour. Nous avons aussi le corps de mouchards qui s'entend avec nous. »
Et Fréron raconte qufe celte lettre lui a été remise par une dame Deflandve à qui elle avait été confiée ; il conduit cetle femme au Club des Cordelicrs ; à la Section ,
PRÉDICTIONS DE L\ FUITE
môme au Comité des recherches, chez Robespierre et chez Buzot ; partout elle signe ses déclarations circonstanciées ; et tout le monde croit d'abord à la réalité de cette lettre, tant les esprits sont prévenus contre la Cour, contre Lafayette et Bailly ! — Cependant c'est une invention de Fréron pour donner au Peuple la conviction qu'il a luimême du projet de fuite , persuadé d'ailleurs qu'on croira tout ce qu'il pourra dire du Roi, de la Reine , de Railly , de Lafayette, de la cavalerie et des mouchards... Voilà où conduisent les exemples de Louis XVI ! à faire employer le mensonge et à lui donner créance ! — Du reste , si la lettre est fabriquée , le fait du projet de fuite n'en est pas moins certain ; et ce qui est plus extraordinaire, c'est que la fuite se réalisera au jour indiqué, et qu'elle sera probablement opérée dans des fiacres.
Les journaux contre-révolutionnaires annoncent aussi la fuite en termes mystérieux dont le sens est très-intelligible pour les Aristocrates. Huit jours avant, Suleau dit :
c C'est une bien déplorable fatalité pour le Roi d^ùtre calomnié par ceux qui connaissent les embarras de sa position, et jugé à contre-sens par ceux qui les ignorent. Pen demande bien pardon à mes abonnés ; mais , pour moi , je ne désespère pas qu'en définitive le Roi n'aura été Russe qu'd la manière de Pierre-le- Grand , dans les chantiers de la Hollande... Et si dé grands événements se préparent /... »
Quelques jours après , le même journal dit encore :
c Les grands événements politiques dont il eût été criminel de troubler le concert mystérietix touchent enfin à leur maturité, i»
Le jour même de la fuite , on lit cette audacieuse an-^ nonce dans le Journal de la Cour et de la faille :
c Tous ceux qui pourront être compris dans Vamnistie du Prince de Condé peuvent se faire enregistrer à notre bureau , d^ici au mois d'août. Nous aurons quinze cents registres pour la commodité du public ; nous n'en excepterons que cent cinquante individw, dont nous donnerons incessamment le nom et le signalement. >
C'est le Prince de Condé qui va proclamer une amnistie ! Les coupables sont si nombreux qu'il faut plus de quinze cents registres ! Mais point de pardon pour cent cinquante des principaux patriotes ! — Le journal ajoute :
< V avocat des Jîois j qui va plaider la cause du nôtre et celle des honnêtes gens, commence à rouler pour se rendre à son poste, »
Ainsi , Louis XVI va plaider la cause des Rois et des honnêtes gens devant le Congrès des Puissances !
Bénonoîatîon du projet de fuite
Dès le samedi 1 1 (ces faits seront avoués par Lafayette), un Commandant de bataillon de la Garde nationale va prévenir Gowion, Commandant-Général après Lafayette, qu'il y a dans le château des mouvements qui annoncent ^ de la part de la Reine , le projet de partir. Il lui nomme la personne qui lui a donné ce renseignement ; et Gouvion s'empresse de la voir : le fait lui paraît si positif qu'il en instruit à l'instant Lafayette , qui lui ordonne de redou-hier de vigilance.
Les jours suivants^ Gouvion reçoit des détails plus exacts ; tous les soirs , il charge des OfGciers de la Garde nationale de sun^eiller les issues, tant il est convaincu de la réalité du projet ! — Le samedi i8 , un Grenadier volontaire fait la même déclaration au Comité des recher-ches y et ensuite à Gouvion , qui la communique à Bailly et à Lafayette. — Le lundi matin , 20, Gouvion reçoit de nouvelles communications qui annoncent la fuite pour la nuit. Bailly assemble la Police. — Dans la soirée , Gouvion envoie un Commandant de bataillon avertir le Maire et le Général de se rendre aux Tuileries ; puis il donne des ordres pour que toutes les portes soient fermées , et charge plusieurs officiers de veiller avec lui toute la nuit. — Le
DÉNONCIATION DU PROJET DE FUITE
mardi matin , après être rentré chez lui^ Gouvion apprendra le départ par la même personne qui l'instruit du projet , et cette personne lui indiquera la porte par laquelle le Roi sera sorti y tant cette personne est bien informée !
Ainsi rien n'est plus certain ^ Lafayette , Bailly ^ le Comité y la Police , connaissent parfaitement le projet de fuir dans la nuit du 20.
« Cette nuit , dit 6\ Desmoulins , à minuit vingt minutes , le sieur £ttsebi, perruquier , i*ue de Bourbon , s^est transporté chez le sieur Huchety boulanger et sapeur des Théatins , pour lui communiquer ses craintes sur ce quMl venait d'apprendre des dispositions que faisait le Boi pour fuir. Ils courent à Pinstant même réveiller leurs voisins , et, bientôt rassemblés au nombre d'une trentaine, tous membres du bataillon , ils se portent chez le sieur Mottié , auquel ils annoncent que le Roi est sur le point de prendre la fuite : ils le pressent de prendre immédiatement des mesures pour s'y opposer. Mottié se met d rire et à les dissuader, en leur recommandant de se rendre tranquillement chez eux , de n'avoir poini d'inquiétudes , et d'être assurés que 20 Roi est en sûreté. En revenant, ils aperçoivent un grand nombre de cochers de fiacre, buvant autour de ces petites boutiques ambulantes qui se trouvent près du Carrousel. Voulant s'assurer si rien ne bouge dans le ch&teau , ils font le tour des cours jusqu'à la porte du Manège, et reviennent sur leurs pas sans avoir rien aperçu ; mais ils sont surpris de ne plus trouver aucun fiacre sur la place : ils ont tous disparu ; et c'est précisément là le moment où l'indigne famille B^est évadée ; ce qui ferait conjecturer que toutes ces voitures ont été employées par les personnes qui formaient la suite des Capets fugitifs. 9
i< Pauvre Lafayette ! s'écrie C. Desmoulins ! »
S s. — Béfiri dei partis sur la fuite.
La Bourgeoisie redoute la fuite comme la guerre civile. — L'Aristocratie la désire pour amener la Contre-révolution. — Les Orléanistes et les Républicains la désirent aussi pour établir , les uns le Duc d'Orléans , les autres la République. — Mirabeau la désirerait pour changer la
Constitution , entrer au Ministère , et devenir un Minisire- Roi. — Sieyes la désire peut-être comme Mirabeau. •— Barnave, Duport et Lametfa, la désirent peut-être dans la même espérance. — Le Club de 89 la désire aussi par beaucoup de motifs différents^ et surtout dans l'espoir que ses concessions lui mériteraient une bonne position dans la Constitution nouvelle.
Beaucoup désirent peut-être aussi que Louis XYI essaie de fuir et qu'il soit arrêté dans sa fuite , dans la pensée qu'il sera tellement déshonoré , affaibli , guéri de ses folles idées de fuite et de contre-révoluUon^ enfin brouillé avec la Cour dont les conseils lui auront été funestes ^ qu'il se jetera dans leurs bras, se laissera conduire par eux, et transigera en leur abandonnant le gouvernement. — C'est ce que dit V And du Roi, qui peut bien dire ici la vérité.
c Le départ du Roi vCa été un secret que parce que ses ennemis, ceux qui semblaient avoir le plus d'intérêt de l'empêcher, ont affecté à dessein de Vignorer, Ils avaient donc le projet, en faisant arrêter le Roi à l'extrémité de son Royaume, en lui faisant traverser tous ses Etats dans l'appareil d'uu criminel et d'un malfaiteur, d'avilir sa personne, de la rendre odietise et méprisable pour les Peuples, et de hâter, par cette infôme manœuvre, l'anéantissement de l'autorité royale et la chute de la Monarchie ! Un pareil raffinement de scélératesse est sans doute bien coupable ! Voilà les hommes dont la Nation devrait éclairer les démarches! C'est à la découverte d'un si iniàme complot qu'elle devrait uniquement s'attacher; et c'est contre ceux qui seraient convaincus d'y avoir trempé qu'elle devrait solliciter la vengeance de la loi ! »
Quant à Lafayeite , il peut désirer la fuite et l'arrestation j pour être plus maître du Roi ^ ou la fuite et une nouvelle Constitution avec le titre de Connétable, ou la fuite et la République pour en être Président, comme le dira Rrissot.
Du reste, rappelons-nous qu'avec le décret récent sur la résidence royale et son respect affecté pour le teite de la
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Conslilulion ^ Lafayetle peut et doit croire que le Roi a le droit d'aller où il veut (p. i6o).
Mais les événements dérangeront toutes les combinaisons.
§ 6. — Fuite du Roî par Varennes.
Une foule de contre-révolutionnaires sont dans la confidence des projets de Louis XVI j même les Ambassadeurs étrangers. C'est l'Ambassadeur Anglais qui délivre un passeport & Monsieur et à sa femme ; c'est TAmbassadeur Russe qui y pour que Mon tmorin ne soit pas compromis^ lui demande^ dès le 5;Comme la chose est convenue^ un passeport pour Madame de Korff^ riche Baronne Russe , qui retourne en Russie avec sa famille et ses domestiques. Le passeport est signé par le Roi et contre-signe par le Ministre des affaires étrangères. — La Reine sera la Baronne ; le Dauphin et sa sœur seront les enfants de la Baronne ; Madame Ëlisabelh , sœur de Louis XVI, et Madame de Tourzel^ gouvernante des enfants , seront les suivantes; et le Roi de France sera son valet de chambre^ car sa trahison le condamne à toutes les dégradations ! Trois Gardes-du-corps^ le comte de Valory^ MM. du Moustier et de Malden, se déguiseront en laquais ow postillons. — Un comte suédois (de Fersen) se fera cocher pour conduire hors de Paris.
Mais comment tant de personnes si remarquables , un gws homme ^ trois femmes, deux enfants , ensemble avec une femme ou séparément avec deux femmes , et peut-être trois ou qualre autres individus, pourront-ils sortir, ensemble en une seule fois, ou en petites bandes et en quatre ou cinq fois, pendant ta nuit, des Tuileries, d'où l'on est prévenu que le gros Louis XVI, ses enfants, sa femme et sa sœur, doivent chercher à s'évader, cette nuit même ou quelqu'une des nuits suivantes , et d'où I^afayette est chargé de les empêcher do fuir , ayant à sa disposition toute la Garde
nalioriale ? Impossible de sortir par une porte ordinaire : la sentinelle arrêterait, à moins qu'elle ne fût achetée, et même il faudrait en acheter deux ou trois , car Lafayette , s'il veut faire son devoir , doit avoir placé un double et un triple cordon de gardes. Impossible aussi de sortir par une porte secrète ou murée qu'on ouvrirait au dernier moment; car Lafayette doit connaître et connaît tout l'intérieur et tout l'extérieur du Château , toutes les entrées et toutes les sorties ; il a dû tout prévoir , prendre toutes les précautions ; et certainement , incontestablement , s'il était sûr d'être décapité ou massacré en cas d'évasion, ou s'il craignait tout autant d'être infidèle à son devoir, il trouverait bien le moyen d'empêcher tant de personnes de sortir !
Aussi un royaliste, qui n'a voulu laisser publier ses Mémoires qu'après sa mort f l'Abbé Georgeljy assure-t-il « que le Comité secret des Amis du Roi reconnaît qu'il est a])8olument impossible de sortir sans le consentement de Lafayette , et qu il est absolument indispensable de V acheter à tout prix* » Il ajoute : «que la Reine s'en charge; qu'elle réussit complètement ; que Lafayette promet de laisser faire ; et que l'on convient qu'il n'annoncera la fuite que douze à quinze heures après, pour donner aux fugitifs le temps de faire quarante Heues. »
Quoi qu'il en soit , les patrouilles, qui devraient être multipliées, sont rares dans la nuit du lundi 20.
€ La soirée fut très-calme à Paris , dit Desmouliiis : je revenais à onze heures des Jacobins (rue Saint-Hoiioré) , avec Daiitou , Fréron et d'autres patriotes ; nous n'avons vu dans tout le chemin qu'une seule patrouille. Paris me parut cette nuit si abandonné (malgré tous les br^iits de fuite) que je ne pus m'empôcher d'en faire la remarque. Fréron , qui avait dans sa poche la fameuse lettre de la Reine d'après laquelle le Roi devait partir cette nuit , voulut obsener le Château. »
C'est dans ce moment, entre onze heures et minuit, que
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la Reine fait ouvrir deux portes murées qui communiquent d'une chambre occupée par une de ses femmes dans l'appartement du premier Gentilhomme, le Duc de Viïlequiery au rez-de-chaussée. Le Roi prend un frac brun et une perruque pour se déguiser en valet-de-chambre , tandis qu'on habille le Dauphin en petite fille. Tous sortent vers minuit, d'abord les deux enfants avec madame de Tourzel, puis madame Elisabeth avec M. de Saint-Pardoux, puis le Roi avec un des Gardes-du-corps , puis enfin la Reine avec un autre Garde-du-corps. Tous se rendent directement dans un remise ou fiacre qui les attend sur la place du Petit-Carrousel, excepté la Reine qui s'égare pendant une lieure. — On part : mais le Comte de Fersen^ qui conduit la voiture , s'égare aussi sur les boulevards et dans les rues , et n'arrive à la barrière Saint-Marlin ^ où se trouve la berline y qu'après avoir encore perdu près dune heure. — La famille entre enfin dans la berline à six chevaux; deux dames de service montent dans une autre à cinq che* vaux; deux des Gardes-du-corps sont sur le siège; le troisième part devant en courrier pour faire préparer les relais ; et les fugitifs s'élancent vers Mont-Médy^ où les attend Bouille hSQC son régiment Royal- Allemand, tandis que Monsieur et sa femme prennent une autre route pour se rendre k Bruxelles.
Et voilà la prédiction du prophète Marat réalisée ! Voilà la Bourgeoisie démentie, elle qui traitait de calomnie et d'extravagance la supposition qu'un Roi pût être assez fou pour compromettre une si belle position ! Voilà un Roi qui fuit y déguisé en valet ^ avec \m faux passeport ! ! !
Et Lafayette ne fait annoncer publiquement la fuite qu'à dix heures , le mardi 21.
Et il envoie Bailly l'annoncer au Président de l'Assemblée (A. Beauharnais ) ^ après être convenu avec lui^
et probablement avec d'autres^ qu'il ne parlerait pas de fidie ou de départ y mais H enlèvement exécuté par les ennemis de la chose publique , ruse qui peut avoir un double but , de mettre à couvert la responsabilité do Lafayette ou l'inviolabilité du Roi, en supposant que le voyage sans enlèvement était un droit à l'exercice duquel personne ne pouvait s'opposer.
Et , sans attendre les ordres de l'Assemblée , il envoie son Aide-de-camp Bomeufdivec.lii mission apparente d arrêter et de ramener le Roi qa^ enlèç^ent les ennemis de la chose publique y ce qui est un aveu de sa part que son devoir était d'empêcher la fuite ou V enlèvement du Roi.
g 7. Résultats possibles de la fuite.
Si Louis XVI arrive, avec la Reine et le Dauphin , en Belgique , où se rend Monsieur j et où l'attendent pour le recevoir l'Empereur et le Roi de Suède , toute la famille Royale se trouvant en sûreté , le Roi et le Dauphin pouvant et devant probablement vivre longtemps et donner à l'attaque toute l'ardeur possible, quelles seront les conséquences de l'événement? — Impossible de le prévoir !
D'abord la lutte pourra être sans terme. — En second lieu , les divisions entre les contre-révolutionnaires seront plus aisément évitées , tandis que le zèle et l'enthousiasme seront plus concentrés et bien autrement vifs pour Louis XVI, pour la belle Marie- Antoinette et leur jeune et divin enfant, que pour Monsieur seul^ ou pour le Comte d'Artois seul. Ainsi, beaucoup plus d'union et de dévouement entre tous les Rois, entre toutes les Aristocraties, entre toutes les armées, entre tous les Émigrés, entre tous les contre-révolutionnaires restés dans l'intérieur ; par conséquent beaucoup plus de chances de succès ; et, de raulre
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C'M, beaucoup plus de dangers pour la Révolulion^ plus rie sacrifices à faire , plus de découragement , plus de divisions, plus de trahisons...
Tous les Rois pourront se réunir en Congrès , escortés par toute la Féodalité, toute l'Aristocratie sacerdotale, cinq à six cent mille soldats Européens^ et deux ou trois cent mille Emigrés.
De là un Manifeste à toutes les Nations et à la Nation française! — Si les Rois veulent rétablir le despotisme, toute la France révolutionnaire, môme la Bourgeoisie , même le Club de 89, voudront résister et combattre : on proclamera la République, ou le Duc d'Orléans avec une Constitution nouvelle, conforme à la Déclaration des droits et véritablement démocrate ; il y aura unité , enthousiasme, pour une Révolution pure encore de graves excès , guerre nationale, et victoire sur tous les Despotes. — Mais si le Congrès est adroit et rusé , s'il affecte la modération , s'il prodigue les promesses, s'il offre une transaction et une amnistie y s'il modifie seulement la Constitution en y introduisant deux Chambres , en déclarant les Députés pcr- |)éluellement rééligibles et admissibles au Ministère, en abolissant les Clubs, etc., etc. ; alors Lafayette, Sieyes, Talleyrand, Railly, Barnave et consorts, Chapellier, tout le Comité de Constitution , le Comité Diplomatique , tout le Club de 89, accepteront avec empressement; la division sera partout, la trahison aussi; la Restauration s'opérera, moitié par ruse, moitié par force, comme nous verrons d'abord la restauration des choses au 18 brumaire et & r installation de l'Empire, puis la restauration des personnes en i8i4« On fera d'abord des proclamations, des concessions, des Déclarations de Saint-Ouen ou d'Andujar, pour entrer d'un pied; et quand on aura mis les deux pieds dedans on se proclamera maître absolu, et d'un trait de plume
on effacera tout. Les Réyolationnaires assez présomptueux pour croire qu'ils pourront dompter à-la-fois la Contre-révolution et le Peuple passif seront réduits au silence ; Sieyes aura peut-être la bouche remplie d'or comme après le Consulat-Dictalure; Talleyrand sera peut-être Ministre comme après i8i4; Barnave sera peut-être écarlelé, comme Riégo après avoir fumé le cigare de Ferdinand ; l'amnistie ne sauvera pas plus les anciens opposants que l'amnistie de i8i5 et la capitulation de Paris ne sauveront Labedoyère et le Maréchal Ney; l'insensible Louis XVI n'empêchera pas plus le massacre du Peuple qu'il n'a empêché le massacre de quatre mille patriotes à Nancy, pas plus que Louis XVIII n'empêchera les vengeances de l'Emigration et de l'Étranger; Lafayette lui-même, à qui la Cour ne pardonnera jamais l'invasion , inexcusable à ses yeux, du Château de Versailles au 6 octobre, n'aura pas plus d mQuence pour arrêter le mal qu'il n'en aura pour arrêter les Bourbons et la Sainte-Alliance après les Cent jours, et sera même probablement disgracié, conspué, déshonoré, par ceux à qui il aura livré son pays sans garantie; en un mot, la Révolution sera perdue; et la Régénération de la France et du Monde, étouffée dans son berceau , périra pour ne ressusciter peut-être qu'après des siècles !
Que d'événements gigantesques emporte donc dans son seÎQ la berline qui va déposer sur la terre étrangère Louis XVI et sa famille ! Quelle incalculable responsabilité pèse déjà sur la tête des complices de l'évasion !
§ 8. — Annonoe de la fuite.
Le mardi 21, à dix heures du matin , trois coups de canon, lires par ordre de la Municipalité, annoncent officiellement la fuite ; mais tout Paris la connaît depuis les
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huit heures^ et tout Paris est en mouvement: les Gardes nationaux prennent les armes pour maintenir l'ordre , led Sections et les Clubs se mettent en permanence. Et le Peuple passifs ce Peuple envers qui la Bourgeoisie s'est montrée si ingrate et si injuste ^ ce Peuple qui désire une nouvelle révolution pour recouvrer ses droits , que va-t-il faire ? L'Aristocratie dit toujours qu'il ne rêve que massacre et pillage... Mais, d'abord inquiet, alarmé, furieux, puis reprenant confiance en sa force et son courage, ce Peuple si calomnié ne pense qu'à combattre la contre-^ révolution et l'invasion ; confiant encore dans cette Assemblée qui l'a si maltraité, mais qui quelquefois a des élans de patriotisme , il prend les armes pour faire lui-même la police et prévenir le désordre ; Santerre accourt à la tête de deux mille ouvriers du faubourg Saint-Antoine, armés de piques et couverts de bonnets de laine. — Les^èmmes mêmes disputent aux hommes la garde des barrières : i< Nous l'avons amené de Versailles, disent-elles; et vous, vous le laissez évader. » — « Ne vous vantez pas tant , répondent les hommes ; vous ne nous aviez pas fait là un si grand cadeau! »
On devine l'agitation de la rue : place de Grève ^ quais, Palais-Royal , tout est couvert par la foule. Immense aux Tuileries , elle entre et veut voir de ses propres yeux le palais abandonné. « Mais par où et comment a-t-il pu fuir, demande-t-on aux sentinelles? Comment ce gros indiçidu royal a-t-il pu se rendre invisible à vos yeux? — Nous ne savons que répondre y disent les soldats. — Cette fuite n 'est pas naturelle ; vos chefs étaient ducçmplot /. • . » •f Cette opinion est si générale, que le duc d'Aumonty commandant du poste, est saisi pour être tué. On est si convaincu que Lafayette a favorisé la fuite, qu'il court le risque d'être massacré sur la place de Grève. Le flot populaire
contre lui est tel un moment que beaucoup de lettres partent pour annoncer en Province qu'il a été pendu.
Cependant point de dégâts dans le palais; seulement le portrait du Roi est pendu à la porte ; une fruitière vend SCS cerises sur le lit de la Reine ; une jeune fille foule aux pieds son bonnet^ qu'on voulait lui mettre sur la tête.
Mais on se rappelle tous les mensonges du Roi, ses bassesses, son hypocrisie, ses perfidies , ses parjures; et partout éclatent le plus profond mépris pour sa personne et la plus violente haine contre la Royauté ; partout on abat, on efface, on détruit ses bustes, ses armoiries , les couronnes , les emblèmes de la Monarchie , les noms des membres de la famille royale inscrits sur les enseignes.
Les Gordeliers affichent un arrêté par lequel ils demandent la République et prêtent^^rm^/i^d'immoler les tyrans.
« Les Français nés libres , composant le Club des Gordeliers , déclarent à tous leurs concitoyens que tous ses membres sont autant de iyrannicidesj et qu'ils ont tou$ juré individuellement de poignarder les tyrans qui oseront attaquer nos frontières, ou attentera notre liberté ou à notre Constitution. »
On lit , dans les Tuileries , sur une grosse affiche :
€ On prévient les citoyens qu'un gros cochon s'est enfui des Tuileries ; on prie ceux qui le rencontreront de le ramener à son gîte^ ils auront une récompense modique, »
Au Palais-Royal , la motion suivante est faite en plein air :
€ Messieurs, il serait très-malheureux, dans l'état actuel des choses, que cet homme perfide nous fût ramené : qu'en ferionsnous ? l\ viendrait , comme Thersite , nous verser ces larmes grasses dont parle Homère. Si on le ramène, je fais la motion qu'on Vexpose pendant trois jours à la risée publique, le mouchoir rouge sur la lètc ; (ju'on le conduise ensuite par étapes jusqu'aux frontières , et (pi'arrivé là on lui donne du pied au cul, »
L^ Orateur du Peuple^ Fréron , s'écrie :
« 11 est parti , ce Boi imbécile, ce Roi parjure ^ cette Heine scilé-
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raie y qui réunit la lubricité de Messaline à la soif du sang qui dévorait Médiciê ! Femme exécrable j furie de la France, c'est toi qui étais Tàme du complot ! »
Et nous allons entendre Marat , dont les prédictions contre Lafayette et le Roi s'accomplissent.
Slanifeste de Marat
« Toute la France se rappelle le discours ignoble que Louis XVI récita à l'Assemblée Nationale , le 19 avril dernier, pour se plaindre en écolier qiie le Peuple l'avait empêché d'aller à Saint-Cloud, c'està-dire à Bruxelles. Toute la France se rappelle aussi cette fameuse lettre écrite par son ordre à ses Ministres dans les Cours étrangères, et communiquée officiellement à l'Assemblée Nationale , pour faire ])arade de son prétendu civisme , se dire le soutien de la Constitu-tionj se plaindre des doutes des citoyens éclairés , se récrier contre le bruit qu'il n'était pas libre , déclarer qu'il n'avait point eu envie de partir, et protester qu'il était an milieu de ses enfants , de ses con^ citoyens , de ses amis , où le plaisir et l'amour le retenaient. — Il invoquait la vérité , la loyauté , l'honneur, la foi du serment. I^a foi du serment dans sa bouche ! Souvenez-vous de Henri III et du Duc de Guise, Henri III s'était réconcilié en apparence avec le Duc : pour le plonger dans une sécurité plus profonde , il prend le Ciel à témoin de la sincérité de ses serments; il communie à la même table ; il lui jure sur l'autel une éternelle amitié, à l'instant même où il roule dans son àme le noir projet de le faire assassiner, A peine hors du temple du Dieu de paix, il distribue à ses Gascons ôes poignards ; il fait appeler le Duc dans son cabinet par luie porte dérobée ; il fait
aussitôt murer cette porte, et le fait pei-cer de mille coups —
Peuple , voilà la loyauté , l'honneur , la religion des Rois ! Fiez-vous à leurs serments ! Dans le matin du 19, Louis XVI riait des siens, et s'amusait de sa lettre ministérielle , au milieu du Comité , avec Moitié , Bailly , Cazalès , Dandré, et les autres chefs de la noire bande des conspirateurs, tout en se disposant à fuir! Sa femme veut prendre les devants (entre le 18 avril et le 20 juin) , et va monter dans un /îacre.'Quelques Chevahers du poignard lui ouvrent la portière , lorsqu'elle est arrêtée et amenée au Château par un détachement de gardes patriotes. — Mais l'Empereur et le Roi do Suède
I*j4mi du Peuple^ dont le dernier soupir sera pour la Patrie , et dont la voix fidèle vous rappelle encore à la liberté , aura pour tombeau un four ardent.,. Encore quelques jours d'indécision , et il ne sera plus temps de sortir de votre léthargie ; la mort vous surprendra dans les bras du sommeil. »
Sans doute les idées de Marat sont horribles y épouvantables ; mais , dans la terrible crise qui commence y tout n'est-il pas horrible , épouvantable ? L'humanité peut-elle jeter ses negards sur une chance quelconque de l'avenir sans être saisie d'horreur et d'épouvante?... La guerre, l'invasion , les blocus, les sièges, les canons, les boulets rouges, ne menacent-ils pas la France du sort que vient de subir la ville d'Isrnaloçv , où le Général Suwarojf a massacré trente-trois mille Turcs, hommes, femmes et enfants? L'Emigration, les Contre-révolutionnaires, les Chevaliers du poignard , qui ne parlent que Aq pendre -^ le Mirabeau cadet, qui dit tue Barnave, tue Lameth, tue toute laGauche ; les Bouille , qui massacrent quatre mille patriotes à Nancy; les Gardes des barrières, qui massacrent les citoyens à La Chapelle ; ne sont-ils ni rancuueux , ni vindicatifs, ni cruels, ui sanguinaires? Les tueries partielles de i8i5, les longues tueries en masse qui dépeupleront la malheureuse Espagne après la restauration et après la mort de Ferdinand , ne menacent - elles pas la malheureuse France?... Et quand on veut considérer la position des écrivains et des Députés patriotes, leur mort n'est-elle pas certaine? L'Ami du Peuple, que sa seule conscience peutêtre et sa passion pour la cause populaire portent à braver l'indigence et la proscription ( car qui peut lire au fond de son cœur pour en condamner toutes les inspirations?), n'est-il pas assuré d'être roué comme un des soldats de Nancy , ou jeté , comme il le dit , dans wnfour ardent ?. . . N'y a-t-il donc pas du courage, du dévouement, dans ces
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Tribun militaire , un Dictateur suprême , pour faire maiii-basse sur les principaux traîtres connus. Vous êtes perdus sans ressource , si vous prêtez rorcille à vos Chefs actuels , qui ne cesseront de vous cajoler et de vous endormir à Parrivée des ennemis devant vos murs. Que dans la journée le Tribun soit nommé ! Faites tomber votre choix sur le citoyen qui vous a montré jusqu'à ce jour le plus de lumières , de zèle et de lidéhté ; jurez-lui un dévouement inviolable, et obéissez-lui religieusement dans tout ce qu'il vous oixlonnem pour vous défaire de vos mortels ennemis! — Voici le moment de faire tomber la tête des Ministres et de leurs subalternes , de Moitié , dc> tous les scélérats de l'Etat-major et de tous les Commandants anti-patriotes des bataillons , de Bailly , de tous les Municipaux contre-révolutionnaires , de tous les traîtres de rx\ssemblée Nationale ; commencez donc par vous emparer de leurs personnes , s'il en est temps encore; saisissez ce momeiU pour détruire l'organisation de votre Garde nationale, qui ai)erdu la, liberté : dans ces moments de crise et d'alarmes , vous voilà abandonnés par tous vos ofticiers. Qu'avezvous besoin de ces lâches , qui se cachent dans les monienis de danger , et qui ne se montrent dans les temps calmes que pour insulter et maltraiter les soldats patriotes , que pour trahir la Patrie ? Faites partir à l'instant des courriers pour demander main-forte aux départements ; appelez les Bretons à votre secours ! emparez-vous de l'Arsenal ! désarmez les alguazils à cheval , les gardes des ports , les chasseurs des barrières ' Préparez-vous à défendre vos droits , à venger votre liberté , à exterminer vos implacables ennemis ! »
€ Un Tribun j un Tribun militaire, ou vous êtes perdus sans res* source ! Jusqu'à présent j'ai fait , pour vous sauver , tout ce qui était au pouvoir humain : si vous négligez ce conseil salutaire, le seul qui me reste à vous donner , je n'ai plus rien à vous dire , et je prends congé de vous pour toujours. Dans quelques jours , Louis XVI , reprenant le ton d'un Despote dans un Manifeste insolent , vous traitera en rebelles, si vous n'allez pas vous-mêmes au-devant du joug. Il s'avancera contre vos murs, à ]a tête de tous les fugitifs , de tous les mécontents, et des légions Autrichiennes ! Il vous bloquera ! Cent bouches à feu menaceront d'abattre votre ville à boulets rouges , si vous faites la moindre résistance ; tandis que Mottié,k la tête des hussards allemands , et peut-être des alguazils de l'armée parisienne , viendra vous désarmer; tout ce qu'il y a parmi vous de chauds patriotes seront arrêtés; les écrivains populaires seront tramés dans les cachots ;
l'Ami du Peuple, dont le dernier soupir sera pour la Patrie , et dont la voix fidèle vous rappelle encore à la liberté , aura pour tombeau un four ardent,.. Encore quelques jours d'indécision , et il ne sera plus temps de sortir de votre léthargie ; la mort vous surprendra dans les bras du sommeil. »
Sans doute les idées de Marat sonl horribles ^ épouvanlabiés ; mais , dans la terrible crise qui commence , tout iresl-il pas horrible , épouvantable ? L'humanité peut-elle jeter ses r.egards sur une chance quelconque de l'avenir sans être saisie d'horreur et d'épouvante?... La guerre, l'invasion f les blocus, les sièges, les canons, les boulets rouges, ne menacent-ils pas la France du sort que vient de subir la ville d'/yma/oçv, où le Général Suwarojf di massacré Irenle-trois mille Turcs, hommes, femmes et enfants? L'Emigration, les Contre-révolutionnaires, les Chevaliers du poignard , qui ne parlent que Aq pendre-, le Mirabeau cadet, qui dit iue Barnave, tue Lameth, tue toute la Gauche ,• les Bouille , qui massacrent quatre mille patriotes à Nancy ; les Gardes des barrières , qui massacrent les citoyens à La Chapelle ; ne sont-ils ni rancuueux , ni vindicatifs , ni cruels , ni sanguinaires ? Les tueries partielles de i8i5, les longues tueries en masse qui dépeupleront la malheureuse Espagne après la reslaura|ion et après la mort de Ferdinand , ne menacent - elles pas la malheureuse France?... Et quand on veut considérer la position des écrivains et des Députés patriotes, leur mort n'est-elle pas certaine? L'Ami du Peuple, que sa seule conscience peutêtre et sa passion pour la cause populaire portent à braver l'indigence et la proscription ( car qui peut lire au fond de son cœur pour en condamner toutes les inspirations?), n'est-il pas assuré d'être roué comme un des soldats de Nancy , ou jeté , comme il le dit , dans nn/bur ardent ?.,. N'y a-t-il donc pas du courage, du dévouement, dans ces
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premiers révolutionnaires qui bravent tous les périls , la calomnie de leurs ennemis y Fabandon et l'ingratitude de leurs amis 9 même la mort^ et qui périront en effet par le poignard ou sur Féchafaud ^ pour défendre une Révolution éminemment juste contre une Aristocratie oppressive, contre d'infâmes trahisons , contre les vengeances d'une Contre-révolution éminemment injuste, contre le despotisme et la tyrannie d'une Restauration ?
Quant au Tribun ou au Dictateur dont Marat , et M arat seul parmi les écrivains populaires , indique la nécessité, cette nécessité n'est-elle pas évidente pour rallier^ organiser, discipliner , diriger le Peuple comme une armée, et éviter l'anarchie qui doit infailliblement le perdre? La Constituante ou plutôt le Club de 89 , la Législative ou plutôt les Girondins , la Convention ou plutôt les Montagnards, Bonaparte au 1 8 brumaire , la Restauration avec sa Lieutenance-générale ou son Gouvernement provisoire, ne s'empareront-ils pas successivement de la Dictature , comme indispensable nécessité dans les grandes crises ?
Du reste, le Peuple ne fera rien de ce que Marat lui conseille ; mais c'est de ce Peuple surtout que le Club de 89 aura peur ; c'est contre lui qu'il va se montrer vigoureux et violent ; et nous verrons ce Club , ligué avec la Droite , faire massacrer les patriotes au Champ-de-Mars comme il les a fait massacrer à Nancy. Nous verrons aussi l'opinion de Marat sur les complices, sur les traîtres, sur les dangers du pays, partagée par Robespierre et Danton, aux applaudissements des Jacobins, dont l'Assemblée Nationale elle-même proclamera le patriotisme.
iO. — Manifeste du Roi.
En partant, Louis XVI laisse à Laporfe , Intendant
de la liste civile , pour être communiqué à l'Assemblée , le Mémoire ou Manifeste dont voici la substance :
« Le Roi, privé de liberté depuis le 6 octobre 1789, voyant la Royauté détruUe^ après avoir protesté contre tous les actes émanés de lui pendant sa captivité , croit devoir mettre sous les yeux des Français le tableau de sa conduite. » — Il l'expose.
Il avoue qu'il a prolesté et proteste conive tous ses actes , tontes ses acceptations , tous ses serments ! Tout a été comédie de sa part! 11 s'est joué de la morale , de Thonnenr^ de la Nation ! Il refuse la Royauté constitutionnelle!
« Cédant au vœu manifesté par l'armée des Parisiens à Versailles , le Roi vint avec sa famille s'établir aux Tuileries : rien n'était prêt pour le recevoir ; il n'y trouva ni commodités ni agréments (quel grief pour un Roi î ) U fallut qu'il éloignât ses Gardes- du-corps... Tout l'art des factieux- s'est employé à faire envisager sous un mauvais aspect une épouse fidèle qui venait de mettre le comble à sa bonne conduite : il est môme évident que toutes les machinations étaient dirigées contre le Roi lui-môme... C'est aux soldats des Gardes-françaises et à la Garde nationale Parisienne que la garde du Bot a été confiée sous les ordres de la Municipalité de Paris , dont le Commandant-Général relève... Le Roi s'est ainsi vu prisonnier dans ses propres Etats... L'Assemblée a mis le Roi hors de la Constitution , en lui refusant le droit de sauctionner les décrets Constitutionnels , et en limitant à deux Législatures le refus de sanction pour les lois... On ne lui a donné que vingt-cinq millions de liste civile et quelques domaines.
« Les Sociétés des Amis de la Constitution ( ou les Jacobins ) sont bien plus fortes que la Royauté et rendent nulle toute autre action... Ces Sociétés offrent des corporations infiniment plus dangereuses que les anciennes ; elles délibèrent sur toutes les parties du gouvernement, exercent une puissance tellement prépondérante que tous les Corps , sans en excepter môme l'Assemblée Nationale , ne font rien que par leur ordre... Le Roi ne pense pas qu'il soit possible de conserver un pareil gouvernement.. . Les m'iWe journaux et pamphlets calomniateurs, qui ne sont que les échos des Clubs , perpétuent le désordre... L'Assemblée ne tend qu'à un Gouvernement métaphysique , impossible dans son exécution... Lorsque le Roi se disposait à aller à St.-Cloud , \e.Club des Cordeliers l'a dénoncé comme réfractaire à la loi. En vain
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M, de Lafayette a fait ce qu^il a pu pour protéger son dépari ; il a été forcé (le rentrer dans sa prison... D'après tous ces motife , et l'impossibilité où est le Roi d'empêcher le mal , il est iiaUirel qu'il ait ciiEU-
CnÉ A SE METTlîE EN SÛRETÉ. »
Il n'est donc pas enleifé! Parler d'enlèvement ,1 c'est donc le plus impudent mensonge !
€ Français , et vous qu'il appelait habitants de la bonne ville de Paris « méfiez-vous de la suggestion des factieux ; revenez à votre Roi ! Il sera toujours votre ami , quand votre sainte religion sera respectée , quand le Gouvernement sera assis sur un pied stable, et la liberté établie sur des bases inébranlables.
« Paris, 20 juin. « Signé LOUIS. »
F, 'S, Le Roi défend aux Ministres de signer aucun ordre en son nom jusqu'à ce qu'ils aient reçu des ordres ultérieurs , et enjoint au Garde-des-sceaux de lui envoyer le sceau.»
Ainsi voilà Louis XVI , dont on ne consulterait guère Topinion s'il n'était qu'un simple particulier, qui, parce qu'il est né Roi , met son savoir, son intelligence , sa capacité , son jugement , son esprit , son génie , au-dessus de ceux de la Représentation Nationale ! !
Mais remarquons qu'il parle comme l'a fait Dujiort. Remarquons aussi qu'il n'a élevé aucune plainte contre Lafayette y et que , comme lui, Lafayclle dirigerea désormais toutes ses attaques contre les Jacobins. — Serait-il donc complice de l'évasion ?
g 11. — Iiafayette est-il oomplioe ?
S'il fallait prononcer comme Juré , nous répondrions : oui , le Général qui dispose de toute la force armée et qui laisse échapper le Roi sous sa garde , quel que soit le nom de ce Général , Lafayette ou autre , est complice de la fuite : il est complice parce qu'il veut, comme Mirabeau,
arrêter la Rëvolulion et les Jacobins ; parce qu'il est dévoué au Roi ; parce qu'il a protégé le départ de Mesdames ^ qui commençaient évidemment la fuite ; parce qu'il a voulu faire tirer sur le Peuple pour faciliter le voyage à Saint- Cloud f qui était évidemment le premier relai ; parce qu'à ses yeux le Roi a constilutionnellement le droit de sortir de Paris et même de France ; parce qu'il a été parfaitement averti du projet de départ ; parce que rien n'était plus facile que de l'empêcher, puisqu'il disposait de toute la Garde nationale et de toute la Police dans un rayon de quinze lieues^ du Comité des recherches, des Gardes des barrières ^ du Ministre de la justice sa créature dévouée : il est complice parce que ^ s'il eût voulu s'opposer à la fuite , il aurait prévenu les Ministres , aurait dissuadé le Roi lui-même en lui déclarant que ses projets étaient connus ; il est complice parce qu'il ment en parlant d'enlèvement ; il est complice aujourd'hui parce que nous le verrons, en 92 , quitter son poste , sur la frontière , en présence de Tennemi , pour venir, avec des canons , faciliter une nouvelle fuite et même enlever Louis XVI, avec la résolution de mitrailler les Parisiens si la mitraille est nécessaire pour réussir.
Du reste, quand même il n'aurait pas positivement consenti, V incapacité serait si monstrueuse qu'elle équivaudrait à la volonté ; car il est coupable de se charger du salut d'une Nation celui qui n'a pas la capacité d'empêcher l'évasion d'une famille entière; et rien n'était peut-être plus juste et plus utile que celte loi de certains Peuples quipunissait comme traître tout Général vaincu : mais non , la chose est impossible, ce n'est pas par inhabileté que le Général a péché, c'est par volonté. — Et quand on se rappelle que déjà , à Versailles , le 6 octobre, il a laissé envahir le Château dont il s'était chargé de défendre Vac^ ces y on ne peut se défendre d'un sentiment de terrçur en
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se rappelant que la Cour le rendait responsable de tout le sang versé et de tous les dangers du Roi et de la Reine, en les attribuant soit à une coupable yolontë , soit à une incroyable inhabileté ou à une impardonnable négligence. Cependant^ nous devons l'avouer^ M. Thiers afBrme que Lafayette est dans une complète ignorance du voyage : mais ses preuves sont-elles solides?
« Lafayette , dit-îl , réunit ses Aides-de-camp sur les huit heures, et leur ordonna de partir sur-le-diamp , en leur disant qu'ils n'aflm iiroitmt sans doute pas les fugitifs , mais qu'il fallait faire quelque cho3e... S'il avait voulu laisser fuir le Roi, aurait-il envoyé, avant aucun ordre de l'Assemblée , deux Aides<le-camp à sa suite? i
Oui f dans son intérêt pour éloigner les soupçons , sans inconvénient pour le Roi puisqu'il lui donne toute une nuit d'avance, puisqu'il n'envoie à sa poursuite que quand il est impossible de l'atteindre.
« Et si, comme l'ont supposé les Aristocrates, il ne l'avait laissé partir que pour le reprendre, lui aurait-il donné une nuit d'avance? »
Oui, en avertissant, avant le départ ou au moment du départ, quelqu'un de ceux qui peuvent l'arrêter.
D'ailleurs M^ Thiers avoue que quand l'Âide-de-camp Romeuf abordera la Reine à Yareunes , il lui déclarera que son Général espérait qu'il ne pourrait les atteindre. — - Il avoue aussi que la Reine paraîtra étonnée que Lafayette n*ait pas péri de la main du Peuple ( tant elle sent qu'il doit être indubitablement complice aux yeux du Peuple!). — I II avoue enfin qu'à l'arrivée de Romeuf à Yareunes , il n'y aura qu'im cri de la famille contre Lafayette qui les arrête (comme s'il avait approuvé le départ!).
Du reste, Bailly raconte que, le 20 au soir, Lafayette lui dit : « J'ai
mis Gouvion à la porte de Fillequier; j'ai donné les consignes; une
souris ne sortirait pas, — Cependant Lafayette avoue que les /ac-
tionnaires n'ont reçu aucune consigne particulière contre le Roi, parce
qu'il lui a donné Insurance qu'il ne partirait jamais.
a74 CONSTITUANTE. — 1791.
Quoi qu'il en soit, tout le monde accusa LafayeUe de imhison; el, dans celte pensée^ le Peuple arrête rÀidede-<camp Romeuf qui se dit envoyé à la poursuite , crai-» gnant qu'il ne soit envoyé pour favoriser plutôt que pour arrêter la fuite. -^ Nous l'avons vu menacé lui-même sur la place de Grève où la foule veut le pendre ou le massacrer.— Son QxmBrissoi avoue à G. Desmoulins ^ chei Fétion I qu'il a laissé partir le Roi parce qu'il veut proclamer la République , tandis que les Aristocrates diront bientôt qu'il Va laissé partir afin de le déshonorer, sachant bien qu'il serait arrêté , et donnant peut-être d'avance les avis nécessaires à cet effets en sorte que sa conduite mystérieuse excite les soupçons^ les défiances et les accusations de tons les partis.
Nous verrons Danton et Robespierre l'accuser aux Jacobins ; et y dès la réunion de l'Assemblée Nationale^ Rewhell l'accuse à la tribune :
c Je prie le Président , dit-il , de demander à M. Lafayette s^il est VFai que , depuis pbiHewr$ semaines , les Offioiers avaient la consigne de ne pas laisser sortir le Roi après minuit. »
Mais Bornait s'oppose à cette question hostile.
« L'objet qui doit nous occuper , dit-il , est de sauver la chose publique. Des mouvements populaires voudraient appeler des êê/kmees mr M. jLafayietêe,,, iejure à la Nation qu'elles ne sont pas mutées. G^ en attachant sur lui la confiance du Peuple , comme il a la nôtre, que nous aurons un centre d'exécution et un bras pour agir, quand nous ne devons avoir quWe tête pour penser. Depuis le conimeucemenl de la Révolution , A/. Lafayette a montré la conduite d'un bon Htoyen : il mérite la confiance; il Ta obtenue ; il importe à la Nation qu'il la conserve, »
Mais commeïïi Baina^e peut-il yarer que le Général n'a pas favorisé la fuite ? Comment peut-il louer toute la conduite de Lafayette depuis deux ans, lui qui, avec ses amis Duport et Lanieth, l'a si violemment attaqué
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comme fondatenr da Club de 89 y compKce de Mirabeau , fabricateur d'émeutes , ennemi de la Réyolution et des Jacobins ? Tout s'explique si Barrun^e est maintenant Tallié de Lafayette et si , comme l'insinuait Brissot (p, 204), il est depuis quelque temps le Conseiller secret des M^ nistres : or^ nous le verrons bientôt plus dévoué peut-être que Lafayette lui-même an Roi et surtout à la Reine, dont il sera le confident , le conseil et le guide ; nous le verrons pousser LaEayette à fusiller le Peuple pour conserver la couronne à Louis XV L
Quoi qu'il en soit de Barnave et du Club de Sg, peutêtre tous complices I Lafayette, arrivant à l'Assemblée j^ parle encore non de fuite ^ mais ctenlèifement : il déclare que c'est Gowion^ Commandant en second de !a Garde nationale , qu'il avait chargé de la garde des Tuileries , mais qu'il prend toute la responsabilité sur lui ; et en même temps il vante le zèle et le patriotisme de cet Officier supérieur^ comme il fait l'éloge de la Garde nationale; Bailly vient dire qu'il est resté jusqu'à une heure aux Tuileries, qu'il était impossible de décrier que !e Roi sortirait par où il est sorti; tous les compères feignent de tout croire ; et Lafayette est tacitement reconnu exempt de tout reproche et parfaitement digne de la confiance des patriotes ; mais les vrais patriotes n'en ont pas moins aucun doute ^ur sa complicité , et son nom n'en reste pas moins chargé d'une responsabilité dont le poids l'écrasera peut-être j car , dans celte responsabilité , on peut apercevoir déj4 le 3aog et les cadavres du Champ-de-Mars.
g 191. ^ I/AiMmtOét ptend \m BîolaUnre.
Instruit, dès le matin , et probablement Ta veille, fe Dîreckim ( e'est-^-dire Siefres^ Ihllefcrmui eà JÉ. Lameik) prend l'arrélé saivaBl :
are constituante. — i 791 .
c Attendu le départ du Roi, le Directoire arrête que la Municipalité mettra sur-le-diamp U$ teelléi dans les appartements des Tuileries et du Luxembourg ; qu'elle vériiiera s'il a été pratiqué des issues êsariles dans le ch&teau ; qu'elle tiendra aux arrêts et interrogera les personnes qui l'habitent; et qu'elle empêchera que la poste ne délivre des chevaux et que les gardes des barrières ne laissent sortir personne de Paris dans la journée. »
II est bien temps maintenant ! C'est de la comédie ! C'était hier an soir qu'il fallait prendre ces mesures ! Et on n'aurait pas manqué de les prendre si l'on avait voulu empêcher l'exécution du projet dont on était parfaitement instruit ! — Du reste ^ remarquons que le Directoire parle de c^ part, tandis que Lafayette et Bailly i^dxXexA d'enlèvement.
Averti par Bailly, le Président {Alex. Beauhamais)^ convoque à Tinstant rAssemblée.— 'La Gauche accourt; la Droite I certainement complice, n'arrive qu'en partie; la délibération commence.
Le Clab de 8g ^ complice aussi, a tout prévu, tout délibéré dans ses conciliabules , arrêté son système , son plan, ses projets de décrets.
Le Président annonce Fenlèçement; et, sans autre renseignement, sur la proposition de Regnauli de Saint- Jean-d'Angelys, comme si la chose était déjà convenue et préparée, l'Assemblée déclare Venlè^^ement, décrète Tarrestation du Roi et de ceux qui l'enlèvent, et charge... qui?... le Ministre de l'Intérieur ( Delessart) d'envoyer des courtiers partout : ce décret sera porté par l'Aidede-camp de Lafayette, Romeuf.
Charger le Ministre du Roi de le faire arrêter par l'Aidede-camp de Lafayette I Ferait-on autrement si l'on voulait Assurer sa fuite en ayant l'air de l'arrêter?
L'Assemblée rejette la proposition de créer une Dictature de trois ou cinq membres, et s'empare du pouvoir
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DICTATORIAL. — Remarquons et n'ooblions plus qu'elleexer» cera celledictature jusqu'au 1 3 septembre, prësde Iroismois.
Elle mande les. Ministres et les confirme, quoique tous ou presque tous soient des traUres, parce que les meneurs sont leurs complices.
Elle décide qne ses décrets n'auront besoin d aucune sanction; qu'ils seront promulgués en son nom seul; et que le Ministre de la Justice y apposera le grand sceau.
L'Aide-de-camp envoyé spontanément par Lafayette venant annoncer que le Peuple Ta arrêté et maltraité , lorsqu'il était expédié par son Général [)pur faire connaître le départ du Roi et le faire arrêter, elle confirme l'ordre et fait partir le courrier.
C'est alors que Rewbell dirige contre Lafayette l'ai'taque dont nous avons parlé , et que Bamaçe prononce le discours que nous avons rapporté (p. ^274), dans lequel il demande, au contraire, la confixmce universelle pour le Général. — Sur la proposition de Datidré, le discours ^ de Barnave est adopté , pour être à l'instant publié comme proclamation. — C'est là le point capital pour les meneurs , aGn de disposer de toute la force armée en la mettant dans la main de Lafayette.
Elle adopte un projet de Cliapelliery portant :
c L'Assemblée déclare qu'elle déploiera toute sa fermeté à Toocasion de Venlèvement du Roi ; qu'elle se met en permanence ; qu'elle demande la confiance du Peuple... Elle ordonne aux citoyens de se tenir pr&ts à agir pour le maintien de l'ordre public. »
Ch. Lanieth demande que les Comités soient autorisés à travailler avec les Ministres ; que ceux-ci puissent entrer dans l'Assemblée toutes les fois qu'ils auront à lui faire quelque communication ; et que six membres soient adjoints au Comité des recherches pour découvrir les auteurs et les complices du grand forfait , du crime de lèze^Nation,
qui fient d'ôtrd commis. — Tout est décrété. — Et c'est peut-être une ruse pour détourner les soupçons de dessus le Comité des recherches en faisant croire qu il va poursuin^ actirement les coupables.
Monimorin proteste de son dévouement à TAssemblée ; et^ sur la proposition de Ch. Lamelhy elle décide que ce Ministre travaillera ayec le Comité Diplomatique pour préparer de grands moyens de résistance. — Le Garde-des-sceaux f Duport-DuiertreJ vient dire que le Roi lui ayant défendu de faire usage du grand sceau , il est nécessaire que rÂssenblée Taulorise à l'apposer sur ses décrets. — On lui donne cette autorisation. — Ainsi le Ministre de l'intérieur se charge de faire arrêter son Roi ; le Bfinistre de la justice lui désobéit formellement ; le Ministre des alTaîres étrangères y connu pour être son ami p^-^ sonnel^ offre de le combattre ; tous le trahissent^ ou plutôt tous trahissent la Nation pour le servir !
Duport , envoyé à THôtel-de-ViUe avec d'autres Commissaires pour tirer le Maire et le Général des mains du Peuple en les mandant à sa barre^ rend compte que jamais le Peuple n'a montré plus de confiance en TAssemblëe. — Cela n'est pas exact y du moins pour le Peuple passif : mais les meneurs ont grand intérêt à le faire croire !
Lafayette, Gowion, Bailfy, racontent leurs précau-> tiens extrêmes pour empêcher la fuite. « Mais, dit le marquis de Ferrie res dans ses Mémoires , c'est une farce pour jouer le Peuple, n
c Déclarez, dit OmitM, que vous ne reoonnaltrei aucun «oMMoti MinUire que le Roi pourrait noiniBcr.— -Cette mesure ne pourra èice adoptée, répoud Ch, Lameih, que quand nous saurons à quoi nous en tenir sur Ja fuite du Roi , quand nous saurons s'il reste dans le royaume, ou s^il se prépare h des dispositions hostiles contre la Constitution qui Ta fiiii Rtti. »
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Voilà peut-être le mot de l'énigme ! Le Roi , qui semble d'accord arec ses partisans^ les trompe tous ; et le Club de 89 ne le sert que condilionnellement daus Tespoir qu'il ne sortira pas du royaume , qu'il n'attaquera pas la Constitution , et qu'il offrira seulement de transiger avec eux pour la modiGer^ cas auquel ils diront qu'il a eu le droit de sortir de Paris et confondront leurs intérêts avec les siens. — Cependant ils violent dès à-présent la Constitution à son égard , en déclarant qu'il ne sera pas libre de continuer sa route si Ton parvient à l'atteindre.
C'est alors qu'on lit à la tribune le Manifeste du Roi.
Barnave demande que les Commandants militaires soient appelés pour prêter le serment ordonné le 1 1 juin.
c Je ne puis que m'étODnner, dit liobespierre, de ce que l'on propo66 des mesures aussi molles; mais il fayt comiaîlrc mieux les circonstances : en attendant il faut veiller sur les iraîtrss /... »
On donne des gardes d'honneur aux Ambassadeurs étrangers; on les invite à continuer leurs relations avec le traître Montmorin ; on conserve les Agents Diplomatiques.
On appelle sous les armes trois cent mille Gardes nationaux volontaires, qm éliront leurs officiers. Tous les citoyens seront admis. — On veut bien recevoir maintenant les citoyens passifs^ pour les enchaîner ou pour se faire un rempart de leurs cadavres !
En résumé , ce sont Begnault, CliapeUier, Dandré, Lafctyette , Baûly ^ Sieyes^ B armure ^ DitpoH , les Lameth, c'est-à-dire le Club de 8g et ses nouveaux alliés, qui proposent et décident tout. On ne parle que d'ordre public, de confiance aveugle (quand la confiance vient d*êlre manifestement trahie ! ) ; on ne voit que des patriotes dans les Officiers, même dans les Ministres; on vante le patriotisme duGarde-des-sceaux, même de llntendanl de la Liste civile ! Que ferait-on autre chose, si les meneurs étaient
complices et se préparaient à endormir, aveugler et trahir? Mais c'est à la tribune des Jacobins qu on peut dire la yërité ; et nous allons entendre Robespierre.
{ 13. — Admirable difoouri de Robespierre , aux Jaoobinfl*
« Pendant que PAssemblée fait des décrets ^ dit C. Desmouîins, le Peuple fait admirablement la police , déclarant que toute personne qui se permettrait le moindre pillage serait punie sur-le-champ. Moi, je vais aux Jacobins ; et , passant sur le quai Voltaire , je vois arriver M. Lafieiyette pour passer en revue les bataillons qui s'y trouvent. Le décret qui demande pour lui la confiance ayant ramené les esprits, on cric Five Lafayette ! — Convaincu du besoin de se réunir autour d'un Ckefj je cède à un mouvement qui m'entraîne vers le cheval blanc, — c M. Lafayette , lui dis-je au milieu de la foule, j'ai dit bien € du mal de vous depuis un an ; voici le moment de me convaincre « de faux témoignage; prouvez que je suis un calomniateur, rendez- « moi odieux, couvrez-moi d'infamie , et sauvez la chose publique! »
— n me serre la main : c Je vous ai toujours reconnu pour un bon « citoyen ; vous verrez qu'on vous a trompé. Notre serment à tous « est de vivre libres ou mourir. Tout va bien. Il n'y a plus qu'un « seul esprit dans l'Assemblée Nationale , où le danger commun a « réuni tous les partis. » — Mais pourquoi cette Assemblée affecte-tc elle de placer dans tous ses décrets le mot à'enlèvementduRoi, tan- « dis que le Roi lui écrit à elle-même qu'on ne l'enlève pas, qu'il part ?»
— «Quand elle a rendu ces décrets , l'Assemblée n'avait point encore « (Connaissance de cette lettre du Roi ; le mot enlèvement est un vice de « rédaction. C'est une chose bien infâme, BioaUn Lafayette j que cette € conduite du Roi !» et il répéta ce mot plusieurs fois, en me serrant la main. Je le quittai en songeant que peut-être la carrière immense que la fuite du Roi oflrait à son ambition le ramènerait au parti populaire ; et j'arrivai aux Jacobins au moment où Robespierre ^ le seul en qui j'ai pleinement confiance , avait la parole. »
Quelque long que soit le discours de Robespierre ^ nous ne pouvons nous dispenser de ]e rapporter^ parce qu'il nous paraît admirable de raison , de sagacité , de pénétration , d'habileté dans l'apprécialioD des hommes et des choses ,
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de conrage et de dévouement patriotique : c'est là seulement^ et non dansées discours d'une tribune menteuse^ qu'on peut entendre la franche vérité.
« Ce n'est pas à moi , dit Robespierre, que la fuite du premier fonctionnaire public devait paraître un événement désastreux : ce jour pouvait être le plus beau de la Révolution ; il peut le devenir encore, et le gain de quarante millions d'entretien que coûtait l'individu royal serait le moindre bienfait de cette journée. Mais, pour cela ) il faudrait prendre d'autres mesures que celles qui ont été adoptées par l'Assemblée Nationale ; et je saisis un moment où la séance est levée pour vous parler des mesures qu'il eût fallu prendre et qu'il ne m'a pas été permis de proposer. Le Roi a saisi , pour déserter son poste , le moment où l'ouverture des Assemblées primaires allait réveiller toutes les ambitions, toutes les espérances, tous les partis, et armer une moitié de la Nation contre l'autre , par l'application du décret du marc d'argent , et par les distinctions ridicules établies entre les citoyens entiers, les demi-citoyens et les quarterons ; il a choisi le moment où la première Législature , à la fin de ses travaux , dont une partie est improuvée par l'opinion , voit , de cet œil dont on regarde un héritier , s'approcher la Législature qui va la chasser et exercer le veto national en cassant une partie de ses actes ; il a choisi le moment où des Prêtres traîtres ont, par des mandements et des bulles , mûri le fanatisme et soulevé contre la Constitution tout ce que la Philosophie a laissé d'idiots dans les quatre-vingt-trois départements ; il a attendu le moment où V Empereur et le Roi de Suède seraient arrivés à Bruxelles pour le recevoir , et où la France serait couverte de moissons , de sorte qu'avec une bande très-peu considérable de brigands on pût , la torche à la main , affamer la Nation. Mais ce ne sont point ces circonstances qui m'effraient : que toute l'Europe se ligue contre nous, et l'Europe sera vaincue !.. Ce qui m'épouvante, moi , messieurs , c'est cela même qui paraît rassurer tout le monde ( et ici j'ai besoin qu'on m'entende jusqu'au bout ) : ce qui m'épouvante , encore une fois, c'est précisément cela même qui parait rassurer tous les autres , c'est que depuis ce matin , tous nos ennemis parlent le même langage que nous, »
Oui, voilà toujours le plus grand danger dans les révolutions^ c'est queues ennemis prennent le masque d'amis pour trahir et poignarder dans la mêlée I
« Tout Ui monde est réuni , tous oiit le même visage ; cl pourtant il est clair qu*ua Roi qui avait quarante millions de rente , qui disposait encore de toutes les plaœs , qui avait encore la plus belle couronne de Puinvers et la mieux affermie sur sa tète , n^a pu renoncer à tant d'avantages sans être sûr de les recouvrer. Or, ce ne peut être sur l'appui de Léopold et du Roi de Suède ni sur l'armée d'outre- Rhin qu'il fonde ses espérances : que tous les brigands se liguent , et , encore une fois , ils seront vaincus. (Test donc au milieu de nous , c^est dans cette capitale que le Roi fugitif a laissé les appuis sur lesquels il compte pour sa rentrée triomphante; autrement sa fuite serait trop insensée ; car vous savez que trois millions d'hommes armés pour la liberté seraient invincibles. Il a donc un parti puissant et de grandes intelligences au milieu de nous ; et cependant regardez autour de vous, et partagez mon effroi en considérant que tous ont le môme masque de patriotisme. Ce ne sont point des conjectures que je hasarde ; ce sont des faits dont je suis certain : je vais tout vous révéler ; et je défie ceux qui- parleront après moi de me répondre. »
Oui, voilà la vérilë; qu'on ne dit pas et qu'il ne serait pas permis de dire à la tribune ; voilà le péril.
« Vous connaissez le Mémoire ^ue Louis XVI a laissé en partant ; vous avez pris garde comment il marque dans la Constitution les choses qui le blessent et celles qui ont le bonheur de lui plaire. Lisez cette protestation du Roi , et vous y saisirez tout le complot. Le Roi va reparaître sur les frontières , aidé de Léopold , du Roi de Suède , de d'Artois , de Condé , de tous les fugitifs et de tous les brigands dont la cause commune des Rois aura grossi son armée : il paraîtra un Manifeste paternel , tel que celui de l'Empereur quand il a reconquis le Brabant. Le Roi y dira encore , comme il a dit cent fois : < Mon Peuple peut toujours compter sur mon amour. » Non-seulement on y vantera les douceurs de la paix , mais môme celtes de la liberté ; on proposera une transaction avec les Emigrants , paix éternelle , amnistie, fraternité. En même temps les Chefs et dans la capitale et dans les départements, avec lesquels ce projet est concerté, peindront de leur côté les horreurs de la guerre civile : < Pourquoi s'entr'égorger entre frères qui veulent être tous libres ? »Car Bender et Condé se diront plus patriotes que nous , amis de la liberté plus que nous. Si , lorsque vous n'aviez point de moissons à préserver de l'incendie , ni d'armée ennemie sur vos frontières | le Cmità 4$ C0n9Hêuti9n vous a *
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fait tolérer tant Je décrets nationicides , bakuioeraz-vous à céder aux iosinuatioDs de \03 Chefs , lorsqu^on ne vous demandera que des sacrifices , d*abord très-légers , pour amener une réooneiliaiion générale ? Je connais bien le caractère de la Nation : des Che& qui ont pu faire voter des remerdemenU à Bouille pour la Saint-Barthélémy det patriotes de Nancy, auront- ils de la peine à amener à une transaction, à un moyen terme , un Peuple lassé , et qu\)n a pris soin jusqu^îd' de sevrer des douceurs de la liberté , pendant qu\)U afifectait d*ea aj^peaaniir sur lui toutes les diarges , et de lai faire sentir toutes let privations qu'impose le soin de la conserver ?»
Oui , on transigerait , comme noQs yerrons TÎngt et cent transactions de ce genre, à Na[deS; eo Viémùai, en Toscane , en Espagne , en Portugal , en Belgique , en Pologne ; en France même à beaucoup d'époques.
c Et voyez comme tout se combine pour exécuter ce plan, et comme PAssemblée Nationale elle-même marche vers ce but avec un concert merveilleux I Louis XVI écrit à TAssemblée Nationale de sa main ; il signe qu'il prend la fuite ; et l'Assemblée , par un mensonge bien lâcke puisqu'elle pouvait appeler les dioses par leur nom au milieu de trois millions de baïonnettes , bien grossier puisque le Roi avait Pimprudenoe d'écrire lui-même : c on ne m*mlè^e pas, je pars pour retfSHir 99US subjuguer, > bien perfide puisque ce mensonge tendait à conserver au ct-devant Roi sa qualité et le droit de venir nous dicleir, les armes à la main, les décrets qui lui plairont ; l'Assemblée Nationale, dis-je , aujourd'hui dans ses vingt décrets , a affecté d'appeler la fuite du Roî un ENLÊVBMBNT : on devine dans quelle vue ! »
Tout cela nous paratt sans réplique.
c Youlea^vous d'autres preuves que l'Assemblée Nationale trahit les .intérêts de la Nation? Quelles mesures a-t-elle prises ce matin? Yoilà les principales : — Le Ministre de la guerre continuera de vaquer aux afibires de son département , sous la surveillance du Cîomité militaire ; le Ministre des affres étrangères , sous la surveillance du Comité diplomatique ; de môme les autres Ministres : or, quel est le Ministre de la guerre? C'est un homme que je n'ai cessé de vous dénoncer, qui a conslaitoment suivi les errements de ses prédécesseurs , persécutant tous les sddats patriotes, &uteur de tous les Officiers aristocrates I Qu^est^^ que to Comité militaire .chargé do le surveiller? C'eat.un .
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Comité tout composé de Colonels , Aristocrates déguisés , et nos enoemis les plus dangereux. Je n'ai besoin que de leurs œuvres pour les démasquer : c'est du Comité militaire que sont partis, dans ces derniers temps , les. décrets les plus funestes à la liberté. »
Ici , Robespierre commente quelques-uns de ces décrets ; et , pièces à la main ^ il prouve que le Comité militaire regorge de traîtres; qu'il n'a toujours fait qu'un wecDuportail; que Duportail est la créature du Comité; et que la surveillance du Ministre par le Comité , son compère, est une dérision.
c Et le Ministre des affaires étrangères, a-t-il ajouté, quel e^-il? C'est un Montmorin , qui , il y a un mois, il y a quinze jours, se &isait caution que le Roi adorait la Constitution. C'est à ce traître que vous abandonnez les relations extérieures , sous la surveillance de qui? du Comité diplomatique, de ce Comité où règne un Dandré, et dont un de ses membres me disait qu'un homme qui n'était pas un traître à sa Patrie ne pouvait y mettre le pied. »
Ce langage est dur assurément ; mais tout le passé que nous connaissons n'en démon tre-t-il pas la vérité?
c Citoyens , viens-je de vous montrer assez la profondeur de VaHme qui va engloutir notre liberté? Voyez-vous assez clairement la cooli* tion des Minisires , dont je ne croirai jamais que quelques-uns , sinon tous , n'aient pas su la fuite ? Yoyez-vous assez clairement la coalition de ws Chefs civils et militaires ? Elle est telle que je ne puis pas croire qu'ils n'aient favorisé cette évasion, dont ils avouent avoir étési luen avertis? Yoyez-vous cette coalition avec vos Comités, avec l'Assemblée Nationale ? »
Oui, les Ministres, le Général, le Maire, les Comités, ont voulu l'évasion I
« Et comme si cette coalition n'était pas assez forte , je sais que tout-à-i'heure on va vous proposer à voufi-mômes une réunion avec tous nos ennemis les plus connus ; dans un moment , tout 89 ^ te Maire, le Général, les Ministres , dit-on , vont arriver icil Comment pourrions-nous écliapper? Antoine commande les liions qui vont venger César, et c'est Octave qui commande les légions de la République ! On nous parle de réunion, de néceesité de se serrer autour des mômes
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hommes : mais quaiid Antoiue fut venu camper à côié de Lépidus , et parla aussi de se réunir, il n'y eût bientôt plus que le camp d^An- (oine, et il ne resta plus à Brulus et à Cassius qu'à se donner la mort ! < Ce que je viens de dire , je jure que c'est , dans tous les points, Vêxaete vérité. Vous pensez bien qu'on ne l'eût pas entendue dans l^Assemblée Nationale. Ici môme , parmi vous , je sens que ces vérités ne sauveront point la Nation , sans un miracle de la Providence j qui daigne veiller mieux que vos Chefs sur les gages de la liberté. Mais j'ai voulu du moins déposer dans votre procès-verbal un monument de tout ce qui va arriver. Du moins, je vous aurai tout prédit; je vous aurai tracé la marche de vos ennemis , et on n'aura rien à me reprocher. Je sais que par une dénonciation , pour nioi dangereuse à faire , mais non dangereuse pour la chose publique ; je sais qu'eu accusant, dis-je, ainsi la presqu'universalité de mes confrères, les membres de l'Assemblée , d'être contre-révolutionnairei , les uns par ignorance , les autres par terreur j d'autres par un ressentiment ou par mi orgueil blessé , d'autres par une confiance aveugle j beaucoup paix^e qu'ils sont corrompus ; je soulève contre moi tous les amours-propres, j'aiguise mille poignards, et je me dévoue à toutes les haines ; je sais le floit qu'on me garde : mais, si dans le commencement de la Révolution , si lorsque j'étais à peine aperçu dans l'Assemblée Nationale , si lorsque je n'étais vu que de ma conscience, j'ai fait le sacrifice de ma •ie à la vérité , à la liberté , à la Patrie ; aujourd'hui que les suffrages de mes concitoyens, qu'une bienveillance universelle , qne trop d'indnlgence , de reconnaissance, d'attachement, m'ont bien paye de ce sacrifice, je recevrai presque comme un bienfait une mort qui m'empôchera d'être témoin des maux que je vois inévitables. Je viens de faire le procès à V Assemblée Nationale ; je la défie de faire le mien. »
Peat-*on nier qa'en effet il a bien da dëvonement ce Robespierre, qui brave la haine des corps les plus puissants , et 9 aujourd'hui ^ de la masse de ses collègues ! Le sacrifice de sa vie n'est pas une fanfaronnade y car sa mort est infaillible si la contre-révolution s'opère , comme il est certain qu'il finira par périr violemment après avoir traversé mille périls !
Et, si l'on admet que cet homme peut n'être inspiré que par un inyiolaUe et incorruptible dévouement à la cause
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4a Peuple et de llmmanité, est-îl défendu d'admirer son courage parce quHI porte le nom de Robespierre?
c Voilà j dit Desmoulins , la substance du discours de mon cher Robespierre. Que ne puis-je rendre cet abandon , cet accent de patriotisme et d^iudignation avec lequel il Ta prononcé ! Il fut écouté avec cette attention religieuse dont on recueille les dernières paroles d'un mourant. G^était en effet comme son testament de mort qu'il venait de déposer dans les archives de la Société. Pen fus affecté jusqu'aux larfnes en plus d'un endroit; et lorsque cet excellent citoyen parla de la' certitude de payer de sa tète les vérités qu'il venait de dire , m'étant écrié : € nous mourrons tous avant foJ,» l'impression que son éloquence naturelle et la force de ses discours faisaient sur l'Assemblée était telle que plus de huit cents personnes se levèrent toutes a-la- fois ^ et entraînées , comme moi , par un mouvement involontaire , firent le êermeni de se rallier autour de Robespierre , et offrirent un tableau admirable par le feu de leurs paroles, l'action de leurs mains, de leurs chapeaux, de tout leur visage, et par l'inattendu de cette inspiration soudaines >
A peine Robespierre a-t-il fini qu'on annonce l'arrirée dû Club ^ 89 et même des Ministres : tnm, h Tinstant^ Danton s'écrie que , si les traîti^s se présentent , il prend l'engagement de porter sa tête sur Tëchafaud ou de prouver qu'ils doivent être immolés aux pieds de la Nation qu ils ont trahie. 7-^ Nous allons le voir apostropher Lafayette^ qu'il aperçoit au milieu d'eux.
Disons auparavant que^ k l'occasion des deux discours, les Jacobins de Marseille reeommandenl Danton et surtout Robespierre à V admiration et à la reconnaissance de toit le Peuple (rtoçais.
Remarquez la situation ! Robespierre vient de dénoncer le Club de 89 , Lafoyette^ les Ministres, comme complices de LouU XVI, c^Mttme eoiupûaleiurs et Irattres^; tous les
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Jaodbins^ huit cents à milie, yiennenl de Tapplandir avee transport et de jurer de le défendre ; Danton vient de s*engager sur sa tête à prouver que le Club de 89 et les Ministres méritent d'élre immolés ; c'est alors qu'ils entrent | Qt Danton , le Mirabeau^Peuple > s'élance à la tribune :
« Messieurs, dit*il , nous avons les plus grands intérêts k traiter : ne nous le dissimulons pas, des résultats de cette séance dépendra peut-être le saM d« f Empira !
m Au moment où le premier fonctionnaire public vient de di^fMi* raître, ici se réunissent ces hommes cbargés de régénérer la France, dont les uns sont puissants par leur génie, les autres par hurpowair.m
« Ah ! s*il était possible que Tintérêt personnel eût perdu son influence, sMI était pos^ble que toutes les divisions fussent réellement cessées , la France serait sauvée : mais une funeste expérience vient de nous montrer retendue de nos maux ; je dois parler , et je parierai comme si je burinais Vffifioire pour les Sièclei à venir ! >
Voici donc V Histoire burinée par Danton !
< Et d*abord , jUuterpelIe M. de LafayetU de me dire pourquoi lui, signataire du système des dwtm Chmnbreij du prêtre Sieyes , vient se réunir aux jénUe de la ConsUMionj lui , dis-je , signataire de ce système desirueieur de la ComHtution et de la liberté, répandu dans les départements précisément dans les mêmes circonstances où le Roi fuit , dit-il , pour cha/nger la face de PEmpire ? »
Danton dit ensuite que dans les eonfêrm^ees qu'il a eues avec lui , dans le temps que les Amis de la Constitution se flaUaîent dV^ieindre foutesemenoe de discorde et de division (p. 49) , Lafinyette avait paru désirer un ehangement dans la Ck>nstitution , à-peu-prôs semblable à celui proposé par Sieyes , et qu'à cet ^rd il lui avait formellement dit que le projet de Meunier était trq> exécré pour penser à le reproduire , mais qu'il serait possible de ftiire accepter à rAssembléc quelque diose é^équiffahnê. Danton d^fie Lafayeiie de nier ce fiût, et ajoute en s'adressant à lui :
t Par quelle étrange singularité se fait-il que le Roi donne pour raisons de sa fuite les mêmes motifs qui vous avaient déterminé à fevoriscr rétablissement du Club de 89 et du Club monarchique , composés de propriétaires que vous disiez intéressés au rétablissement de Wfrâre pubHc et dont riufluence devait , selon votas ,*Mnieer et
288 COKSTITCÀNTE. — 1791.
annuler les Sociétés de Jacobins que vous appeliez lesPftÉTBKDOS œmis de la Cotutitution , composées presque entièrement d'hommes sans aveu soudoyés pour perpétuer l'anarchie ?.. — Que M. Lafayette m'explique comment il b pu , sans se déclarer Vennemi de la liberté de la presse, ordonner officiellement à la Garde nationale eu uniforme, de Service ou non , ô^arrêter la circulation des écrits publiés par les défenseurs des droits du Peuple , tandis que protection était accordée aux lâches écrivains détracteurs de la Constitution ! — Qu'on me dise pourquoi M. Lafayette a mené en triomphe les habitants du fauboui^ Saint-Antoine' qui voulaient détruire le dernier repaire de la Tyrannie, le donjon de Vincennes ! — Qu'on me dise pourquoi M. La£iyetCe a, le même soir, accordé protection aux Chevaliers du pcngnard réunis pour favoriser la fuite du Roi ! — M'apprendra-t-on comment il se &itque M. Lalayette a pu laisser subsister les apparences du erime qu'il a commis envers la Souveraineté de la Nation en ne désavouant pas le trop fameux sennent individuel que lui a prêté la Garde nationale de Paris (p. i87 ) ? — Comment se fait-il que la Compagnie des Grenadiers de l'Oratoire , dont il a si arbitrairement chassé quatorze membres pour s'être opposés , le 18 avril , au départ du Roi , ait été la même Compagnie de garde le 2i juin ? — Comment se fait-il que If. Lafayette , qui depuis le 48 avril a fait connaître qu'il était en garde contre les tentatives du Roi , ait voulu , dans œ mémorable jour 48 avril, employer le fer et le feu pour protéger le départ du Roi pour Saint-Cloud , lieu qui n'était évidemment, comme l'événement l'a prouvé depuis , que le rendez-vous des fugiti& et de leurâ perfides agents? — Ne nous faisons pas illusion , messieurs, la fuite du Roi n'est que le résultat d'un vaste complot ! Des intelligences avec les premiers fonctionnaires publics ont pu seules assurer l'exécution. Et vous , 11. Lafayette , vous qui me répondiez encore dernièrement de la personne du Roi sur votre tète, croyez-vous que panûtre en cette Assemblée c'est avoir payé votre dette ? >
« n faut , messieurs , pour sauver la France , il faut au Peuple de §nmdes satisfactions ! Il est las d'être continuellement bravé par ses ennemis déclarés ! Il est temps que ceux qui ont signé des protestations contre la Constitution en demandant deux Chambres , cessent d'être Représentants du Peuple : l'Assemblée Nationale a décrété ce principe en excluant de toute fonction les coupables de ce délit ; une protestation contre les décrets est une abdication de la qualité do Représentant ; et ce n'est pas attaquer le principe de l'irrévocabihté
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que de chasser de TÂssemblée Nationale el livrer à la juslioe ceux qui appellent la guerre civile en France par des actes audacieux de la phu infâme rébellion. Mais si la voix des défenseurs du Peuple est étoufTée ; si , toujours faibles , nos ménagements pour les ennemis de la Patrie la mettent perpétuellement en danger , j'en appelle B.n juge^ fnent de la Postérité ! C'est à elle à juger entre vous et moi ! »
Et nous le croyons aussi^ la Postérité dira que lesSieyes^ les Lafayette et autres^ qui complotent- pour établir deux Chaînerez, sont des conspirateurs, des parjures , des traîtres à la Constitution. — Les meneurs se rient cepen*dant aujourd'hui de ces accusations, parce qu'ils tiennent le pouvoir ; mais le Peuple s'éclairera , et bientôt le même Danton le conduira vainqueur dans le palais des Rois!
jà. Lameth défend Lafayette comme Barnai^e l'a défendu. Lafayette, invité à répondre, dit seulement:
« L'un de messieurs les préopinants me demande pourquoi je vient 11)6 réunir à cette Société : Je viens me réunir a cette Société parce que c'est à elle que tous les bons citoyens doivent recourir dans ces temps de crise et d'alarmes : il faut , plus que jamais, combattre pour la liberté. Le premier j'ai dit que lorsqu'un Peuple voulait être libre il le devenait ; et je n'ai jamais été si sûr de la liberté qu'après avoir joui du spectacle que vient de nous olfrir la Capitale dans cette journée. » — Et, sans autre justification, il quitte l'Assemblée.
Mais remarquons-le bien, il reconnaît et proclame, par ses paroles et par sa démarche solennelle avec le Club de 89 et les Ministres , que c'est aux Jacobins qu'est le salut de la Révolution ; et cependant il a conspiré, il conspire, il conspirera toujours la destruction des Jacobins I..
L'Assemblée ordonne l'impression du discours de Danton, son inaertion au procès-verbal , son envoi à toutes les Sociétés afffîliées.
Ainsi les Jacobins , dont Lafayette lui-même et le Club de 89 et les Ministres proclament le patriotisme , approuvent les accusations de Danton comme celles de Robespierre , et dénoncent Lafayette à toute la France en le dénonçant à toutes les Sociétés affiliées !
La Société fait plus encore : elle arrête qua son Président invitera Lafayette à se rendre incessamment dans la Société pour répondre catégoriquement aux interpellations de Danton. — Mais il écrit au Président que les soins de la chose publique prennent tous ses instants , et qu^il a été occupé à faire prêter serment , le soir même, aux Gardes nationales et au Peuple dans le temple législatif.
Ainsi Lafayette refuse de répondre aux accusations les plus directes et les plus graves , lancées à sa face , en présence des Jacobins qu'il reconnaît pour les meilleurs citoyens^ par Danton , membre du Département , qui sera un jour Ministre de la justice !
Le même jour^ parait un pamphlet qu'on lit dans tous les carrefours ^ intitulé les PhiUppiques , où Danton est outragé, tandis que Lafayette est porté aux nues : on y affirme qu'il a répondu victorieusement à toutes les accusations.
c G^est un insigne mensonge , dit Fréron; et je le sais, car cVt moi qui ai transcrit sa réponse dans le procès-verbal , lu et approuvé. Mais le chef-d^œuvre de Part des intrigues serait d'animer contre Danton , en le peignant comme un factieux , ce même Peuple pour lequel il combat. Aussi quelques membres du Département ont-ils eu la stupidité d'aller le dénoncer au Comité des recherches de l'Assemblée Nationale comme étant à la tête d'une faction formidable , et comme ayant tenté de s'emparer des Aautetir^ de Montmartre. — Citoyens , ajoute Fréron , on cherche à vous faife prendre le change sur vos meilleurs défenseurs I croyez-moi , brûlez les Philippiques et bernez le Département ! »
Néanmoins Lafayette, Sieyes et les autres, ont prêté, de* vant les Jacobins, un nouveau serment de fidélité à la Nation; et Barnave, Duport, les Lameth, ont eu encore assez d'adresse et d'influence pour décider la Société à écrire aux Sociétés affiliées la lettre suivante, rédigée par Baroave :
« frères et amis ! le Roi , égaré par des suggestions criminelles , s'est éUÀgnà de l'Assemblée Nationale. Loin d'être abattu par cet événement , notre courage et celui de nos concitoyens s'est élevé au niveau des circonstances. Aucun trouble , aucun mouvement désordonné
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n'ont accompagné l'impression que nous avons sentie. Une fermeté calme et déterminée nous laisse la disposition de toutes nos forces ; elles sont consacrées à la défense d'une cause juste ; elles seront victorieuses. Toutes les divisions sont oubliées ; tous les patriotes sont réunis; V Assemblée Nationale , \oi\h notre guide; la Constitution, voilà notre cri de ralliement. »
£t ce Barnaye qui le dit conspire contre la Constitution !
§ 15. — MTouveUet meturet de l'Astemblée.
Sur la proposition de Ch. Lameth, l'Assemblée^ toujours en permanence y ordonne à tous les Officiers de gendarmerie de se rendre à leurs postes y pour empêcher les contre-révolutionnaires de brûler les blés secs ^ comme ils les ont coupés verts Tannée précédente.
Le Tribunal de Cassation vient prêter serment de fidélité à la Nation et à la loi; et le Président lui répond :
c Que l'événement du jour ne servira qu'à prouver au Monde entier que les Français , libres par leur volonté , leur courage et les lumières de leur siècle , ne peuvent cesser de l'être qu'en périssant tous jus* qy^au dernier, »
L'Assemblée ordonne que tous les Officiers vont prêter le serment prescrit par le décret du 1 1 (p. 240) ; qu'ils jureront de maintenir la Constitution; et que des Commissaires partiront immédiatement pour faire prêter ce serment à toutes les troupes dans les Départements.
Tous les Députés qui sont Généraux ou Colonels ( plus de quatre-vingts)^ même ceux de la Droite ^ prêtent le même serment à la tribune.
On ordonne que tous les Députés absents reviendront immédiatement à leur poste.
On adopte une proclamation aux Français ^ présentée par le Comité de Constitution ^ pour réfuter le Mémoiro du lioi ; dans laquelle on dit :
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« Que le Roi a été enlevé; — qu'on veut faire rétrograder la Révolution , mais qu'elle ne rétrogradera pas; — que les Jacobins ont soutenu la Révolution , et que leurs Sociétés sont plus nécessaires que jamais ; — que le premier intérêt de la Nation est d'être calme et tranquille ; — que le Despotisme sera vaincu ou qu'il ne triomphera que sur des ruines. »
Et y en même temps, l'Assemblée ordonne l'armement des places fortes , tout en rassurant les Puissances étrangères y et prépare les moyens de défense en cas d'attaque. Les Gardes nationales s'offriront à marcher ; Dumouriez et d'autres Généraux s'offriront pour les commander.
Vers les lo heures du soir, le mercredi 22, un courrier, arrivant de VarermeSy annonce Tarrestation du Roi.
Arrestation à Varennef
Nous ne parlerons pas des fautes, des accidents, des hasards, des trahisons peut-être (car un Roi qui trahit doit craindre de trouver partout des traîtres que fait naître sa trahison), qui empêchent Louis XVI d'arriver à Montmedf comme son frère arrive à Bruxelles.
C'est à Pont'de-Sommeifille, après Châlons, qu'il doit trouver un premier détachement de hussards de Lauzun, amenés par M. de Goguelat et commandés par le duc de Choiseul, colonel, parti des Tuileries quelques heures avant lui. Mais, après avoir attendu quatre heures, convaincu que le Roi n'arriverait plus, effrayé par le toc-sin qui commençait à sonner (soit parce qu'on disait que la Reine allait passer, soit parce que les paysans, menacés d'une exécution militaire par leur Seigneur qui voulait les forcer au paiement d'une redevance seigneuriale, croyaient que ces hussards marchaient contre eux ) ou dirigé par tout autre motif, M. de Choiseul est parti avec S3S hussards, à cinq heures et demie, en annonçant à tous
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les détachements échelonnés qu'il ne fallait plus attendre le Roi ; et quand le Roi arrive, à six heures et demie, il ne trouve personne et croit sentir la terre s'entr'ouvrir sous ses pas.
Arrivé à Sainte^Menehould ^ où doivent l'attendre trente dragons ^ il ne les trouve pas à l'endroit convenu, parce qu'on ne l'attend plus et que les chevaux sont dessellés. On presse les gens de la poste, on crie, on paie bien pour aller vite; et Ton part pour Clermont et Varennes.
A peine la voiture partie, le Chef des dragons veut partir à sa suite : mais les dragons, qui ne savent pas que c'est le Roi, ou qui s'en doutent et qui sont mécontents, se plaignent de n'avoir rien mangé depuis dix heures et ne veulent partir qu'après avoir dîné. — D'un autre côté, plusieurs habitants, inquiets de ces mouvements de troupes inaccoutumés, étonnés du fracas des deux voitures, soupçonnent et murmurent que ce pourrait bien être la famille royale.
D'un autre côté encore, le maître de poste Drouel^ et surtout son filsy chauds révolutionnaires, au courant des bruits répandus par les journaux sur les projets de fuite, soupçonnent à Tinstant que le voyageur, dont la nombreuse suite paie si généreusement pour aller plus vite, pourrait bien être le Roi ; et l'escorte augmente ou confirme leurs soupçons. Le fils monte à cheval avec Guil-laurne, commis au District; et les voilà qui courrent à Varennes par un chemin de traverse.
Mais la population de Sainte-Ménehouldy même la Municipalité, ne doutent presque plus que c'est le Roi qui vient de passer; on sonne le tocsin^ on bat la générale p la Garde nationale accourt ; et quand les dragons veulent suivre la voiture, on s'oppose à leur départ, on les désarme, on îuicMc leur officier; le Maréchal-des-logis seul par-
Tient à s'échapper^ à travers les coups de fosil^ pour pom*'^ suivre Drouet fils et Guillaume^ sans pouvoir les atteindre.
La même chose arrive à Clermonty où le Comte de DcanaSy colonel^ devait escorter le Roi avec cent qua-^ ranle dragons : n'attendant plus la voiture, craignant un soulèvement, il a fait desseller ; et, quand la voiture passe, quand il veut la suivre, la Garde nationale, le District et la Municipalité, s'opposent au départ; les dragons désobéis^ sent et crient vwe la Nation! et le Colonel s'enfuit presque seul.
Le Roi doit trouver à Varennes des chevaux de relai envoyés pour lui, et soixante hussards de Lauzun prêts à l'escorter : mais, par suite de l'avis de M. de Choiseul, ils ne se trouvent pas au lieu convenu; la voiture s'arrête à l'entrée de la ville pour qu'un des Gardes-ducorps aille les chercher à la caserne : et Ton perd 35 minutes pour découvrir Thôtel du Grand Monarque^ où sont les chevaux de relai.
Pendant ce temps, Drouet arrive avant la voiture , sur les onze heures , par une nuit obscure , lorsque tout le monde est couché ; il descend dans une auberge, envoie réveiller du monde, court avec Guillaume attendre la voiture sur un pont étroit qu'elle doit traverser pour sortir de la ville; ils barricadent ce pont avec une voilure de meubles qu'ils trouvent à quelques pas, qu'ils amènent et qu'ils renversent de manière à fermer le passage ; puis ils courent réveiller le Procureur de la Commune , Saùsse, et le Commandant de la Garde nationale; puis, quand la voiture arrive, ils l'arrêtent, en menaçant de faire feu, et forcent les voyageurs de descendre pour faire vérifier leurs passeports. Surviennent aussitôt le Commandant de la Garde nationale ^ quelques Gardes nationaux , et le Procureur de la Commune, qui les emmène dans sa maison.
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à rinslant remplie de citoyens y qu'appellent ie tocsin et la générale.
Drouet reconnaît la Reine et le Boi à sa ressemblance avec TefBgie royale qui se trouve sur un assignat de cin-* quante livres. C'est en vain que Louis XVI nie d'abord énergiquement ; il finit par avouer : c'est en vain qu'il menace^ promet^ supplie, conjure, embrasse, demande le salut de sa femme et de ses enfants; c'est en vain que la Reine joint ses supplications aux siennes en présentant son fils aux spectateurs pour les intéresser; les citoyens répondent qu'ils ne veulent point de guerre cwiley et le Procureur syndic^ marchand de chandelle, répond lui-même : « J'aime mon Roi y mais je suis fidèle à ma Patrie. »
Pendant ce temps , les Chefs des hussards et des dragons MM. de Choiseul et de Damas ^ excitent leurs soldats à délivrer le Roi , et s'avancent le sabre en main pour l'enlever : mais le Commandant de la Garde nationale a fait braquer quatre petites pièces de canon; et, quoiqu'elles ne soient pas chargées , il ordonne à ses cànonniers de se préparer à faire feu , quand les hussards et les dragons , abandonnant leurs officiers , déclarent qu'iZ^ ne sont pas pour le Roi y mais pour la Nation y et se joignent ménoie au Peuple pour ramener à Paris le Monarque fu^lif , tandis qu'on arrête aussi les officiers.
Cependant ^oi^///^'^ averti de l'arrestation, accourt avec le régiriient Royal-ÂIlemand ; et son fils, le comte Louis, accourt avec une avant-garde, lorsqu'un Curé qu'il rencontre sur la route lui annonce que le Roi est reparti pour Paris : furieux de celte nouvelle, qu'il traite d'imposture et de blasphème, le jeune Comte répond au Prêtre par un coup de sabre, et s'élance vers Varennes.
Si Louis XVI, qui n'est plus qu'à 9 lieues ou 5 heures de la frontière , avait traversé le pont , il serait probable-
ment impossible de l'arrêter, parce que, de Taulre côlé de la rivière , il trouverait de forts détachements et bientôt Bouille en personne qui le mettraient en sûreté ; mais le voilà arrêté presque en vue de la frontière! Et quand Bouille arrive, le matin , avec des troupes exténuées de fatigue , il trouve le pont coupé, la rive barricadée, une rivière profonde à bords escarpés ! Il ne peut qu'écouter le tocsin sonnant partout, regarder les mouvements d'une population soulevée, apprendre Tëloignement du Roi reparti depuis une heure et demie, et suivre de ses regrets impuissants son Maître ramené vers Paris !..
Et si l'arrestation est l'effet du hasard, voyez à quoi tient le sort des Nations ! c'est un hasard qui empêche la guerre civile, peut-être l'invasion étrangère , peut-être l'anéantissement de la Révolution dans le sang et les flammes, peutêtre aussi l'établissement de la République victorieuse sans régicide, sans lo août, sans 2 septembre!
Mais qui peut dire que, dans ce temps de partis et de conspirations où les traîtres se trahissent, l'arrestation n'est pas, comme le soutient VAmi du Roi (p. 256), l'effet de quelque trahison encore inconnue? qui peut afQrmer qu'aucun de ceux qui ont connu^ conseillé ou facilité lafuite, n*a, avant le départ, donné à Sausse ou à Georges, Commandant de Yarennes , fils du Maire qui est en même temps Député, ou à d'autres, les avis nécessaires pour faire arrêter le fugitif à la frontière ?....
c Parmi les femmes de la Reine, dit le royaliste Montjoie, il y en avait deux dont Tune était vendue à Foidel ( membre influent du Comité des recherches), et Fautre à Lafayette. L^une et Pautre surent le jour et Pheurc fixés pour le départ et la route. Lafayette eut un échantillon de la robe qne la Reine devait mettre en partant.... Quelques heures avant le départ, lafayette eut avec le Roi un entrelien où, de part et d'autre, on dissimula. Lorsqu'il se fut l'étiré, lu }(iune Princcïjse s'écria « Nous sommes ti*ahis ; Fvaraytîtie, en s<» re-
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« tirant, a jeté sur nous un regard et souri d'ui;e manière qui me « persuadent qu'il sait tout. » Je ne saurais trop répéter que le parti de I^fayette, œmme tous les autres partis, avait employé toutes les sortes de stratagèmes pour contraindre Louis XVI à s'éloigner de la capitale : c'est aujourd'hui une vérité avérée que personne ne révoque plus en doute. Garai lui-môme, dans ses Mémoires sur la Révolution, fait l'aveu formel que le voyage à Varennes était une affaire sue, prévue et concertée par tous les partis. »
« Les premiers préparatifs de départ, dit madame Campan, furent découverts par une femme de la Reine ( la femme de la garde-robe), (jui avait pour amant M. de Gouvion, aide-de-camp de Lafayelte, qui avait une double clé de son cabinet, et qui, dès le âl mai, fit à Bailly une longue dénonciation détaillée. »
Bien évidemment on a voulu le laisser partir: pourquoi n'aurait-OD pas aussi voulu l'arrêter?
Ce qui nous paraît certain, c'est que la conduite des Chefs , des détachements et surtout des Aidorilés de Sainte-Ménehould y de Clermonty de Varennes, est bien audacieuse : comment la Municipalité de Varennes et le Commandant de la Garde nationale, fils d'un Dépulé, osent-ils arrêter le Roi qui, d'après la Constitution, a le droit de voyager à l'intérieur et à l'extérieur? Comment la Municipalité de Sainte-Ménehould, le District et la Municipalité de Clermont, qui savent que le Roi est passé, qui doivent croire qu'il atteindra la frontière, peuvent-ils s'exposer à ses vengeances et aux fureurs de l'Emigration, par des hostilités inutiles? Car il est évident que ces Municipalités et celle de Varennes seraient massacrées si Louis XVI arrivait aux frontières et rentrait avec les hussards de Lauzun, les dragons, les Emigrés, les Etrangers, et Bouille le massacreur ! Tout se conçoit, si quelques-uns des Chefs de Sainte-Ménehould, de Clermont, de Varennes, exécutent les instructions des meneurs de Paris : autrement tout est extraordinaire!...
Du reste, écoutons le Marquîs de Ferrières t
c Vimtant et le lim de Tarrestation étaient marqués. Lafayette et les révolutionnaires savaient que le Roi ne pouvait leur échapper,,.. Toutes les démarches de Louis XYI et tous les mouvements de Bouille étaient connus de Lafayette et des principaux Chefs dason parti : Lafayette s'était trouvé à la porte du Louvre lors de la sortie de la Reine et de Madame Elisabeth du château ; il lui avait été facile de suivre la marche du Roi et de le faire devancer à Chdlons, En effet JRomeuf trouve à Chàlons Bâillon, commandant de bataillon de la Garde nationale de Paris, homme de confiance de Lafayette, chargé à}ordreê particuliers. Tout était réglé d'avance: Louis XVI était trahi, .... Le maître de poste de Ghftlons suivit le Roi jusqu'à CIcrmont, et avertit en passant Drouet et la Municipalité deSainte-Ménehould.
Et Romeuf dit en effet à TÂssemblëe :
c Je suis arrivé à Chàlons le mardi SI, à neuf heures du soir, où j'ai trouvé M. Bâillon, commandant de bataillon de la Garde nationale, chargé â^ordres particuliers de M. de Lafayette. On m'apprit que le Roi venait d'y passer, >
La vérité n'est-elle pas manifeste? Lafayette a voulu laisser partir le Roi ; il a tout préparé pour rarrôter à Varennes même; il a envoyé Bâillon avant le départ; il a fait avertir Chàlons, Sainle-Ménehould, Clermont^ Varennes ; on pouvait arrêter à Chdlons ; mais c'est Farennes qu'on a préféré, parce que le pont facile à barricader ei] la rmëre facile à rendre impraticable assurent l'arrestation après que le Roi se sera complètement compromis.
En laissant fuir ainsi Louis XVI avec la certitude de le repreqdre, le mal est moins grave envers la Nation ; mais quelle intrigue ! Quel rôle envers Louis XVI et envers le Peuple ! Quel risque de le laisser échapper !
« La Reine m^assura, dit madame Campan, que le Roi n'allait qu'aux frontières, pour traiter de là avec l'Assemblée, et qu'il ne quitterait la France que dans le cas où son plan et ses propositions
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ne produiraient pas Pefièt espéré... Elle comptait sur un parti nom* BREUX dans TAssemblée. »
Voilà précisément ce qui pouvait arriver de plus funeste ; et c'est à ce malheur qu'on expose la France en laissant le Roi sortir de Paris.
Quoi qu'il en soit, c'est l'Aide-de-camp de Lafayette qui apporte et remet à Louis XVI le décret ordonnant son retour Ici nous laissons parler M. Thiers:
« A six heures du matin (le mercredi 22) , le jeune i?omeu^ arrive à.Yarennes , portant le décret de TAssemblée. Il trouve la voiture attelée de six chevaux et dirigée vers Paris. Il monte et remet le décret avec douleur,,. Un cri de toute la famille s'élève contre M. de Lafayette qui la fait arrêter. La Reine même paraît étonnée de ce qu'il n'a pas péri de la main du Peuple,,, Le jeune RoraeuP répond que lui et son Général ont fait leur devoir en les poursuivant , mais qu't7« ont ESPÉRÉ ne peu les atteindre (et en effet il n'arrive à Yarennes que sept heures après eux ). La Reine se saisit du décret , le jette sur le lit de ses enfants, puis l'en arrache en disant qu'il les souillerait. — t Madame, lui dit JRomeuf, qui lui était dévoué, aimeriez-vous mieux qu'un autre que moi fût témoin de ces emportements ? La Reine alors revient à elle et re(y)uvre toute sa dignité... On part. >
Pourquoi ce cri de la famille royale contre Lafayette , comme s'il était l'homme qui dût le moins se charger de leur arrestation ? Pourquoi ce sentiment de la Reine qu'il devait être manifestement complice aux yeux du Peuple et périr de sa main?
Romeufy prenant les devants, arrive à Paris le 24, et s'empresse de rendre compte & l'Assemblée-
€ Je me suis présenté chez le Roi, dit-il : il m'a donné sa parole que son intention n'était pas de sortir du royaume ; qu'il allait à Monimédy; qu^il se rendrait aux ordres de l'Assemblée Nationale. »
g 17. — Siispennon provisoire du Roi.
Lorsqu'on annonce l'arrestation à l'Assemblée^ le 22 au
soir, la Droite, comme on le pense, est consternée ; l'Extréme-Gauche, qui désire la République , en est médiocrement satisfaite ; la Gauche et le Centre l'apprennent avec une apparente indifférence ; mais le Peuple et la Garde nationale en sont transportés de joie.
L'Assemblée nomme de suite, à minuit , trois commissaires, Latour^Maubourgy Barnwe et Pétion, ce dernier appartenant à la nuance Républicaine, pour aller chercher le Roi et protéger sa personne. Elle suspend Bouille et ordonne son arrestation.
Tout change alors. L'Assemblée interrompt sa permanence pour aller , le jeudi matin ^5 , à la procession de Saint-Germain-l'Âuxerrois , à laquelle elle était invitée avant la fuite , et à laquelle Louis XV I , constant dans sa perfidie, à\dii promis d'assister lui-même. .. Deux cents Députés reviennent de cette procession escortés par les Grenadiers de la Garde nationale, qui prêtent serment dans la salle , au bruit de la musique militaire exécutant le fameux air y^h ! ca ira.
L'Assemblée décrète aussi des remerciements à la Municipalité, à la Garnison et aux Jacobins de Valenciennes, qui viennent de jurer, dans une adresse, de défendre la Constitution.
Vers midi arrivent de Varennes deux des Gardes nationaux qui ont arrêté la voiture. — Robespierre demande qu'on leur décerne des couronnes cii^iques.
Thouret, au nom du Comité de Constitution, propose:
< De déclarer traîtres à la Nation et au Roi ceux qui ont conseillé, aidé ou exécuté Venlèvement du Roi , et tous ceux qui , pour favoriser des desseins pervers , aussi contraires aux droits du Peuple qu^aux intérêts de la Royauté , tenteraient de mettre obstacle à son retour et à sa réunion aux Représentants de la Nation. »
Ce projet est évidemment une ruse pour tout préjuger
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subrepticement en faveur du Roi. — Mais Robespierre demande rajournement pour discuter l'importante question qui va s'élever. Il soutient que la conduite du Peuple est trop sage et trop imposante pour qu'on puisse craindre aucun désordre ni aucun danger.
Rewbel attaque l'expression enlèç^ement.
« Après un acte si évident , s'écrie-t-il, n'oserons-nous donc dire la vérité ? C'est pour ne l'avoir pas dite que nous en sommes là ( Applaudissements ). Le mot enlèvement est déplacé pour tous les membres de l'Assemblée qui ne sont pas complices de révation... Je demande aussi la suppression du mot réunion,,. Chacun m'entend f »
Quelle confiance en efTet, quel respect, le Peuple peut-il avoir pour ses Gouvernants quand il les voit mentir ainsi et jouer la comédie ! Aussi le Peuple efface-t-il partout le mot enlei^er pour y substituer le moi fuir.
Des Gardes nationaux Bretons, qui se trouvent à Paris, viennent prêter le serment militaire devant l'Assemblée.
Une nombreuse députation de la Garde nationale Pari" sienne, présentée par Lafayeite, vieq t aussi le prêter au bruit de l'air Ah ça ira qu'exécute la musique. Pendant prés de trois heures, la salle est remplie de citoyens armés de sa-hres , de piques , de toutes armes , qui viennent jurer de mvre libres ou de mourir.
Pour arrêter l'émigration , l'Assemblée décide que personne ne pourra traverser sans passeport la bande de cinq lieues en deçà delà frontière. Elle charge le Comité de Constitution de lui présenter une loi sur les émigrants.
A la séance du 24 9 le passeport saisi sur le Roi sous le Dom de la Baronne de Korff , signé Louis , et contresigné Montmoririy sous la date du 20 juin, étant envoyé et remis à l'Assemblée, elle mande le Ministre, a6n que ses explications ne laissent aucun soupçon contre lui. —
II déclare en effet que le passeport lui a été demandé par l'Ambassadeur Russe pour la Baronne de KorfT , et l'on applaudit pour lui conserver la confiance publique. — • MaisZ^ Camus attaque le Ministre , demande que des Commissaires aillent vérifier le registre des passeports aux affaires étrangères^ et des Commissaires sont en effet nommés. — Sur leur rapport, on déclare la conduite du Ministre irréprochable : mais le Peuple ne veut pas croire que le Roi ait mis l'ambassadeur Russe dans sa confidence plutôt que son Ministre favori ; il est convaincu que le Ministre était complice et que c'est lui qui a remis directement le passeport au Roi ; et dans sa colère il se porte à l'hôtel Montmorin... Des Commissaires viennent calmer l'irritation populaire ; et les meneurs défendent et sauvent le Ministre pour défendre et sauver le Roi !
Sur la proposition de ChapelUer, au nom du Comité de Constitution, l'Assemblée suspend indéfiniment les opérations des collèges électoraux, qui devraient se réunir avant le 5 juillet (p. 217).
Une députation des tribunaux criminels de Paris vient jurer dévouement à la Constitution : elle traite le Roi de parjure et de déserteur.
Drouet et Guillaume^' présentés par la Municipalité, racontent l'arrestation à l'Assemblée. — Le Président leur répond qu'ils ont sawé la Patrie.
Le Département (Sieyes, Talleyrand, A. Lameth) vient vanter les vertus de l'Assemblée, se vanter lui-même , et jurer de défendre la Constitution... ce Nous n'avons pas besoin, dit-il, de promettre de F aimer. » — Oui, Sieyes, Talleyrand, etc., peuvent l'aimer ; mais qu'a-t-elle daii mable pour le Peuple passif?
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Le Département de GhAlons écrit que le bruit se répand d'une inmsion Aulrichieune ; que le Peuple demande des armes pour courir à Tennemi; et que le Maire vient de prendre la fuite, ne pouvant ou ne voulant en donner.
Le Département de Nancy annonce que toute la population se lève et que la ville de Bar est en marche. — Le courrier qui apporte cette dépêche déclare qu'il a rencontré plus de 800,000 Gardes nationaux sur la route.
Le 26 , à huit heures du matin y au nom du Comité de tionstitution ^ Thouret propose le décret suivant :
Art. I«''. Aussitôt que le Roi sera arrivé au château des Tuileries , ii lui sera donné prultisoiremerU une garde qui , sous les ordres du Commandant-général , veillera à sa sûreté et répondra de ta pertonne.
— Ii. 11 sera provisoirement donné à Phéritier présomptif de la Couronne une garde particulière, et il lui sera nommé un Gouverneur par TAssemblée. — III. Tous ceux qui ont accompagné la famille Royale seront mis en état d'arrestation et interrogés; le Roi et la Reine seront entendus dans leurs déclarations, le tout sans délai, pour être pris , par TAssemblée , les résolutions qui seront jugées nécessaires.
— IV. Il sera provisoirement donné une garde particulière k\Si Reine. •—V. Jusqu^à ce qu'il en ait été autrement ordonné , le décret du 21 juin , qui enjoint au Ministre de la justice d'apposer le Sceau de l'État aux décrets de l'Assemblée , sans qu'il soit besoin de la sanction et de ^acceptation du Roi, continuera d'être exécuté. — VI. Les Ministre g demeurent autorisés provisoirement à faire , chacun dans son département , et sous sa responsabilité , les fonctions du Pouvoir exécutif.
Ce décret , le plus grave peut-être de tous ceux qu'a rendus l'Assemblée depuis deux ans , ne donne lieu qu'à très-peu de discussion.
Malouet soutient que ces mesures sont toutes hors de la Constitution : qu'elles changent la nature du Gouvernement ; que la Constitution déclare le Roi inviolable et qu'elle lui donne le droit de s'absenter; qu'on la violeen constituant le Roi prisonnier et en cumulant tous les pouvoirs. — RfBderer répond que l'inviolabilité ne s'applique pas à la ^^tmivence avec les ennemis de l'État. — u4. Lameth ajoute que
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l'Assemblée veut toujours la Monarchie et non la République ; mais que , étant Constituante , elle est , comme elle a toujours été , essentiellement souveraine et dictatoriale. — Malouet réplique que l'Assemblée n'a jamais pris le pouvoir exécutif, et qu'elle fait aujourd'hui une NOUVELLE CONSTITUTION. — Dandré déclare que l'Assemblée veut la Constitution monarchique (Applaudissements). — - Duport affirme que c'est un crime d'avoir concouru à l'enlèvement ; que les enleveurs .doivent être interrogés comme accusés et le Roi seulement entendu ■comme témoin, — Thouret parle aussi du grand délit commis. -—Et .l'Assemblée adopte le décret.
Âinsi^ tous ceux qui ont accompagné le Roi seront accusés, 4irrétés y interrogés ; et le Roi ne sera entendu que comme témoin. — D'un autre côté, le Roi est privé de 1a sanction, de l'acceptation , de tout pouvoir, constitué prisonnier et gardé, en un mot suspendu. — D'un autre côté encore, l'Assemblée conserve ou prend indéfiniment la Dictature^ pour la conserver pendant près de trois mois.
Eh bien , tout cela n'est-il pas un chaos d'inconséquences , de contradictions , de violations de la Constitution et ide tous les principes? — Si le Roi est enlei^é malgré lui , les enleveurs sont criminels, mais le Roi est innocent; et «ilors pourquoi le suspendre? Si le Roi n'est pas enlevé, il n'a fait qu'exercer volontairement le droit que lui assure la Constitution de sortir de Paris et du royaume; et alors encore pourquoi le suspendre et poursuivre ses compagnons?
L'Assemblée donne donc et se condamne à donner le plus funeste exemple d'instabilité , d'arbitraire , de caprice, de confusion et d'anarchie , parce que tout est intrigue et conspiration dans son sein , parce qu'elle est menée par des intrigants , des corrompus , des apostats et des traîtres. — Elle ne pourrait avoir une marche loyale et régulière qu'en déclarant le décret sur la résidence royale nul, comme n'ayant pas été accepté par le Peuple; en déclarant le Roi non pas voyageur, mais conspirateur et fuyard en exécu-
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lion crun coiuplol pour renverser la Constitution , en le déclarant noii-recevable à invoquer la Constitution attaquée par lui, en le déclarant personnellement conspirateur, traître, sans aucune inviolabilité pour ce cas exceptionnel et non prévu.
Mais les meneurs veulent transiger avec lui, et alors tout s'explique.. . Alors ils doivent confier la garde du Roi à Lafayette qui n'a pas su le garder ; ils doivent dire qu'il répondra de la personne du Roi , quoiqu*il ne subisse aucune responsabilité et soit, au contraire, récompensé pour avoir exposé la France à d'incalculables malheurs en le laissant échapper.
L'Assemblée décide ensuite que MM. de Choiseul, de Damas y Floriac et Rémi, Colonels et Commandants des détachements de hussards et de dragons , chargés par Rouillé d'escorter le Roi, resteront prisonniers à ^(prrf««n .
Une députation du Département de Montpellier se présente à la barre :
« Nous nous efforcions de croire que la faiblesse était de la bonté. La Nation , indignement trompée , ne sollicitera pas de vous un acte de vengeance ; le Monde en attend un grand acte de justice. Qu'ils seront déjà sévèrement punis, les ennemis de notre liberté, lorsqu'ils apprendront ce que vous avez fait , depuis trois jours, et ce que le Peuple de la Capitale n'a pas fait! Qu'ils seront humiliés , lorsqu'ils sauront combien leur crime a fait éelore de vertus ! »
Il est alors sept heures et demie, quand on annonce que le Roi rentre dans les Tuileries*
§ 18. — Retour de Varennes.
La famille royale repart de Varennes avec ses deux voitures et les trois Gardes-du-corps sur le siège , le matin du mercredi 22 , escortée de quatre à six mille Gardes nationaux , des dragons , des hussards , d'une foule de femmes
et d'enfants, au milieu des cris de J^we la Nation! Vive les dragons! Vive les hussards!
Partout les Gardes nationaux , appelés par des courriers, par la générale et par le tocsin , accourent des environs sur la route , cinq cent mille suivant les uns , huit cent mille suivant les autres , pour ramener, par une chaleur excessive et dans un nuage de poussière, le Roi, hué dans la personne de ses Gardes-du-corps... Quelle métamorphose opérée dans l'esprit et le cœur des paysans eux-mêmes, par les ignobles perfidies de Louis XYI ! Et néanmoins , partout la modération et le calme s'unissent à l'énergie et à l'enthousiasme patriotique ! Le Vicomte de Dampierre cependant, connu dans la contrée pour un contre-révolutionnaire , est massacré par le Peuple lorsque , entraîné par un zèle aveugle , il a la témérité de braver la consigne pour traverser les rangs de la Garde nationale et s*approcher de la voiture. — L'obstination d'un Curé réfractaire , qui veut aussi traverser les rangs, lui serait également fatale si Barna^^e ne s'élançait pour le sauver.
Ce n'est qu'après Châlons, entre Epernay et Dorrums y que le cortège rencontre les trois Députés, qui prennent alors le commandement de la marche, après avoir répandu une proclamation sur toute la route.
Latour-Maubourg , dévoué à Louis XVI , laisse ses deux collègues entrer dans la voiture du Roi , afin qu'ils puissent s'intéresser à son sort, et se place lui-même dans la seconde voiture, avec madame de Tourzel. Barnabe est assis entre le Roi et la Reine , tenant souvent le Dauphin entre ses jambes ; Pétion est en face entre madame Elisabeth et la petite fille.
Plusieurs fois , avant et même après l'arrivée des Commissaires , on répand des alertes; on craint d'être pour-
RETOUR DE VARENNES
suivi OU coupé ; on crie que Bouille arrive avec de la cavar lerie pour sabrer et enlever : mais rien ne paraît ; et , après quatre journées d'une marche lente ^ le cortège arrive, le samedi ^5, vers quatre ou cinq heures du soir, à Pantin , où l'attend partie de la Garde nationale parisienne, et notamment Santerre avec son bataillon du faubourg Saint- Antoine, armé de piques. — Plus de i5o,ooo mille Gardes nationaux forment l'escorte pour entrer à Paris.
« Moitié trouve moyen d'approcher de la voiture , dit Fréron; il parle à Louis XVI et à sa femme , tandis que la voiture marche ; il leur fait leur thème; mais comme cette conversation dure un peu longtemps et devient suspecte, les Gardes nationaux lui font sentir que ce n'est pas là son poste.—- Monté sur son cheval blanc, il se met alors à la tête de cette armée, comme pour se faire, aux yeux du Peuple, un mérite de ramener Louis XYI dans la capitale , tandis qu'au lieu d'avoir contribué à son retour il a favorisé sa fuite. •— Braves citoyens , intrépides Français ! que vous me paraissez grands et dignes de la 2tbertél^^La. Reine pleure; c'est en effet le convoi de la Monarchie! »
Partout, dans Paris, on lit ces mots, insérés dans les journaux , affichés sur les murs du faubourg Saint-Antoine et gravés sur des écriieaux portés au bout des piques : quiconque criera vice le Roi sera battu ,• quiconque T insultera sera pendu!
Il entre par le faubourg Saint* Antoine, le boulevard, les Champs-Elysées et le pont tournant des Tuileries , au milieu de trois cent mille spectateurs , qui gardent leurs chapeaux sur la tète sans applaudir ni crier.
Après la voiture du Roi vient un cliarriot entouré de branches de laurier, portant D rouet et Guillaume qui, debout et couronnés de branches de chêne, reçoivent les applaudissements et les hommages du Peuple. Vient enfin une multitude de paysans armés de fourches, de faux, de pioches. Les cris de vi^e la Nation^ vii^enl Drouet et
GuiUmme, vi9a la hm9Q G^r(k nationale (k Far
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renriesy retentissent de toutes parts : c'est le triomphe d'an Peuple yictorieut qui ramène un Roi captif!
« La foule , dit Prudhommej s'étonne d'avoir été si longtemps dupe de ce rustre couronné , dont les pièges ont été aussi grossière que la personne, — On regrette que la voiture soit entourée par les Gardes nationaux habillés , masqués par leurs grands bonnets à poil d'ours , au lieu d'être escortée seulement par les piques des faubourgs Saint- Antoine et Saint-Marceau. — La plupart des ptgu«5 ont un pain embroché dans le fer de la lance , comme pour faire entendre à Louis XVI que l'absence d'un Roi ne cause point la famine. — En tête d'un piquet de citoyens mal vêtus , mal armés , on lit cette inscription : Fivela Nation ! Vive la Loi! ...
€ C'est un spectacle imposant et magnifique , vu des Champs-Elysées , que vingt mille bokionnettes parsemées de Zance^^ escortant avec gravité, à travers une population de trois cent mille individus, un Roi caché dans le fond de son coche et cherchant à se dérober aux regards de toute une multitude dont il se promettait, trois jours auparavant , la conquête et V esclavage.
< Un peu avant d'entrer dans la place , tous les glaives s'agitent dans les mains des gens à cheval , en signe de fraternité, — Au moment de l'arrivée , le Peuple fait quelques mouvements contre la vie des trois Gardes-du-corps : son instinct lui dit que le glaive de la justice passera sur leurs têtes sans les toucher. — Les valets du château , postés aux fenêtres, se découvrent du plus loin qu'ils aperçoivent leur maître ; mais la Garde nationale , en les cowhant en joue, leur enjoint de se couvrir la tête à l'instar des citoyens.
« Lorsque Louis XVI est rentré, dit le Fayettiste Carra, il se jette dans un fauteuil en disant: 11 fait diablement chaud!... Puis, j'ai fait Ikunf,,,,, voyage,,. Enfin cela me trottait depuis longtemps dans la cervelle... Ensuite, regardant les officiers de la garde nationale présents : Oh ! c'est une sottise que j'ai faite , j'en conviens. . . . £h bien ! ne faut-il pas que je fasse mes farces comme un autre!... Allons , qu'on m'apporte un poulet,.. Un valet-de- chambre paraît.—- Ah! te voilà, toi... Et moi aussi, me voilà... — On apporte le poulet. Louis XVI boit et mange de bon appétit, comme il avait fait tout le long de la route; puis il va dormir. — ^Antoinette montre plus de sensibilité : sa physionomie sombre, son silence farouche, peignent les sentiments
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de rage et do désespoir qui dévorent son âme ; ses yeux de sang lisent le mépris sur tous les visages. »
Immédiatemeot après l'entrée du Roi aux Tuileries ^ les trois Commissaires viennent rendre à l'Assemblée compte de leur mission. C'est Barnaife qui porte la parole. Il rapporte que le Roi leur a dit que « jamais il rHwait eu rintention de passer les limites du royaume » ( Murmures^^
« Arrivés à Paris, ajoute-t-il, nous avons déposé le Roi, la Heine, etc., dans le château des Tuileries, sous la garde du Commandant-général. »
L'Assemblée décrète à l'instant le licenciement des quatre Compagnies des Gardes-du-corps^ soit pour les soustraire à la fureur populaire , soit pour enlever au Roi des instruments de contre-révolution.
Revenons àBarnave^ dont le premier mot ^ eu rentrant dans l'Assemblée^ est une excuse en faveur du Roi et de la Reine qui l'ont complètement séduit.
§. X9. — Séduction de Barnave , Duport et Xtameth.
La séduction de Barnave^ Duport et Lametli, comme celle de Mirabeau^ comme le dévouement de Lafayette, étant une des clefs de tous les événements de la Révolution, il est nécessaire de la bien constater, et de revenir même sur celle de Mirabeau.
Ce fut Necker qui commença , ce furent Laporte , le Comte de la Marck, Montmorin, la Reine elle-même, qui renouvelèrent ï acquisition^ At Mirabeau. Il reçut un capital de 600,000 lii^res et 60,000 li^^res par mois (i). Aussi, quoique notoirement ruiné depuis longtemps, achetat^il la bibliothèque de Buffon pour 5oo,ooo livres, un superbe hôtel dans la Chaussée d'Antin , et la terre du Marais près d'Argenteuil. — Aussi Dulaure dit-il :
I> Weber. — l'crrières. — Madame Campan. — Dulaure. — Lafayette. •
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c On honorait le génie , le caractère énergique , Péloquence f&cile et fondroyante, de «et homme colossal ; Thistoire n^avait pas encore révélé ses turpitudes; on ignorait que ses talents, sa conscience, étaient prostitués et vendus à prix iPargent, On admirera sa puissante éloquence , on détestera ses actions abjectes ; et sa gloire et son déshon' neur passeront ensemble à l'immortalité. »
Outre Mirabeau , qui était le Général des corrompus , la Cour avait une petite armée dirigée par lui, qu'elle appelait ses pensionnaires , à chacun desquels Laporte payait chaque mois des sommes plus ou moins fortes.
Le plan de Mirabeau était de faire sortir le Roi de Paris et de lui faire octroyer une Charte ou une Constitution nouvelle, à l'aide des pensionnaires i et il est impossible que Lafayette n'ait pas tout connu.
Après la mort de Mirabeau , les pensionnaires furent conservés et dirigés par la Cour ( comme le prouvent les papiers trouvés dans l'armoire de fer) ; et leur zèle à trahir devint d'autant plus actif que plus d'un de ces pensionnaires eurent l'ambition de remplacer Mirabeau. Le plan Açijidte et de rénsion fut nécessairement continué.
Nous n'examinerons pas si Bama^^e, Duport, Lameth tt d'autres , ont ou n'ont pas reçu de l'argent , sont ou ne sont pas au nombre des pensionnaires ; V ambition du pour Qoir, de l'influence , des honneurs , des grandes relations , peut produire le même effet que F ambition d argent-^ le pouvoir est un prix de vente tout aussi précieux qu'une somme d'argent ; les uns peuvent se vendre pour un prix enpowoir tout aussi bien que d'autres pour un prix en écus , d'autant plus que le pouvoir donne toujours mille moyens de faire fortune. — Ce qui est certain y c'est que l'opinion générale accuse Bamavey jeune avocat Ab trente ans f d'avoir des goûts de luxe, d'ambition et d'aristocratie; elle accuse le parlementaire Duport et les nobles Lameth
d'avoir toutes les habitudes aristocratiques et courtisannesques ; elle les accuse tous trois d'être ambitieux j présomptueux y excessivement confiants dans leurs talents ^ habiles en intrigues , jaloux , envieux ^ dominateurs ; elle les accuse d'avoir été ligués d'abord avec Mirabeau ^ de s'être déguisés comme lui dans les journées des 5 et 6 octobre^ et d'avoir mérité tout autant que lui d'être compris dans le procès du Duc d'Orléans (p. 27) ; de ne s'être séparés de lui que par jalousie y parce que la Cour appréciait plus son génie que leur talent; de s'être faits Chefs de l'Extrême- Gauche ou de la Gauche-mouvement ^ parce qu'il se faisait chef de la Gauche-résistance ; d'avoir toujours cherché à dominer et à mener les Jacobins en s'efforçant de les anstocratiser. On les accuse d*avoir insensiblement négligé leur Club par humeur d y voir décliner leur influence ; d'avoir résolu de remplacer Mirabeau aussitôt après sa mort ; de s'être réconciliés avec Lafayette, Bailly, Sieyes, tout le Club de 8g; de s'être rapprochés des Ministres^ puis de la Cour ; enfin^ de conspirer activement le changement de la Constitution depuis les décrets qui excluent les Députés actuels du Ministère et de la prochaine Législature.
Lafayette, d'une part, avoue (dans ses Mémoires) que Bamai^ey Dupori et Lameth, ont des rapports secrets ai^ec la Cour^ quelque temps avant le 20 juin. — Et Bailly, d'autre part, avoue qu'il a été surpris de la réconciliation de Lafayette avec eux.
Tel est l'état des choses au moment de la fuite : le triumvirat Barnabe , Duport et Lameth , ligué avec Lafayette , Bailly, Sieyes , Talleyrand , se place à la tête du Club de 89 , se concerte avec les Ministres et Laporte, dirige tous les pensionnaires dispersés dans les principaux Comités , et se trouve complètement mattlre surtout du Co-
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mité de Constitution et du Comité de réi^ision. Quelle puissance ! C'est une armée organisée , disciplinée , commandée !.. Comme il leur est facile d'intriguer^ de comploter^ de manœuvrer, de dresser leurs plans , de se distribuer les rôles , pour faire des propositions , applaudir les leurs , murmurer et crier contre leurs adversaires ! Ils comptent sur l'appui de la Droite contre rExtréme-Gauche qu'ils désorganisent , et sur l'appui de l'Extréme-Gauche contre la Droite ; ils s'entendent avec Malouet et le Centre- Droit; ils espèrent tromper, surprendre, intimider, entraîner la masse honnête, modérée, timide et crédule.
Aussi nous avons vu Barnave demander confiance pour Lafayette après l'évasion , les pensionnaires demander confiance pour le corrupteur Montmorin, négociateur de la coalition étrangère, et vanter le patriotisme du payeur Laporte , tous choisir Barnabe pour aller protéger et diriger la famille royale.
Voilà donc enfin Barnwe y jeune , spirituel , poli , éloquent, ambitieux, passionné en tout, le voilà qui se trouve assis, pendant près de trois jours entiers, entre un Roi et une Reine , un Roi naguère le plus absolu et maintenant prisonnier, bon homme et malheureux ; une Reine jeune , belle, majestueuse, frappée par l'adversité et presque suppliante; et certainement cette Reine, qu'on dit affectueuse, aimante, sensible au plaisir, peut-être coquette, dont on raconte l'attachement pour plus d'un beau courtisan , dont on vante en même temps le dévouement pour son mari et ses enfants; cette Reine ne néglige rien pour séduire , gagner et conquérir à tout prix le brillant et sensible jeune homme qui peut être leur sauveur à tous.
Aujourd'hui qu'il s'agit de conserver la liberté, l'honneur, peut^tre le trône, peut-être la vie, à son époux, à ses enfants , à elle-même, si elle prend le rôle de séductrice ,
qui pourrait la blâmer? Et si Barnave, déjà séduit par l'ambition y se laisse séduire par le malheur et la beauté^ s'il devient dévoué ^ passionné même, aveuglé ^ entraîné par une indomptable passion jusqu'à trahir son mandat , ses devoirs et la Patrie , chacun peut en gémir, mais qui peut s'en étonner ?
Malheureusement le fait est certain , tout le monde le dit alors et tout le monde en conviendra plus tard, Bar« nave est désormais, non plus le Député et le mandataire de la Nation, mais le correspondant, le confident, le conseiller, le défenseur, l'avocat , presque le Secrétaire ou le Ministre de la Reine et du Roi. *
« La plupart des relations , dit Dulaure , s'accordent à dire que Barnave agit en véritable courtisan et parvint à plaire à la Reine,,, »
« Tout le nnonde assure , dit Fréron, que Barnave a été gagné par la Reine, et qu'il a préparé ce que le Hoi et la Reine devaient dire. »
c En arrivant, dit M. Thiers j Barnave était dévoué -d cette famille malheureuse 9 et la Reine, charmée du mérite et du sens du jeune Tribun , lui avait donné toute son estime et sa pleine confiance, »
« Des personnes qui se disent instruites , dit l'abbé Georgel , ont prétendu et ont môme écrit que l'âme sanguinaire de Barnave avait été un moment capable de sensibilité et d'humanité. » Vamour, dit l'auteur de cette anecdote que je ne garantis pas , a plus d'une fois apprivoisé des tigres. L'état où Barnave vit la Reine fit sur ce cœur de roche une impression si forte et si vive ({xCentraîné par un sentiment impérieux, il résolut de sauver le Roi et la Reine. »
< Dès mon arrivée (25 août) , dit Madame Campan, la Reine me fit entrer dans son cabinet pour me dire qu'elle aurait grand besoin de moi pour des relations qu'elle avait établies avec MM. Barnave, Duport et A. Lameth, Elle m'apprit que M. J*** était son intermédiaire avec ces débris du parti constitutionnel, qui avaient de bonnes intentions malheureusement trop tardives , et me dit que Barnave clait un homme (lii^ne d'inspirer do Veitiwe, Je fus étonnée d'eutendr<'. prononcer ce nom de Burnave avec tant de bienveillance ; q^a., quand
j'avais quitté Paris , un grand nombre de personnes n'en parlaient qu'avec horreur. Je lui ûé cette remarque ; elle ne s'en étonna point , maiseUe me dit qu'il était bien changé; que ce jeune homme, pfom d'esprit et de eentimenU nobles , était de cette classe distinguée par l'éducation et seulement égarée par l'ambition que fait naître un mérite réel. Un sentiment d'orgueil que je ne saurais blâmer dans un jeune homme du Tiers-Etat, disait la Reine en parlant de Barnave , lui a fait applaudir à tout ce qui aplanissait la route des honneurs et de la gloire pour la classe dans laquelle il est né : si jamais la puissauce revient dans nos mains , le pardon de Barnave est d'avance écrit dans nos cœurs,,. — La Reine m'élonnait de plus en plus par la chaleur avec laquelle elle justifiait l'opinion favorable qu'elle avait conçue de Barnave. Alors elle me dit que sa conduite entière avait été parfaite,,. Ses respectueux égards ^ ses attentions délicates et toutes ses paroles^ avaient gagné complètement sa bienveillance^ môme celle de Madame Elisabeth... Dans les auberges où elle descendait, elle eut quelques entretiens particuliers avec Barnave, Celui-ci parla beaucoup des fautes des Royalistes dans la Révolution, et dit qu'il avait trouvé les intérêts de la Cour si mal défendus qu'il avait été tenté plusieurs fois d'aller lui offrir un athlète courageux qui connût l'esprit du siècle et celui de la Nation. — La Reine me raconta cette anecdote : Un pauvre Curé de village eut l'imprudence de s'approcher pour parler au Roi : les cannibales qui entouraient la voiture se jetèrent sur lui. « Tigres, leur cria Barnave, avez- vous cessé d'être Français ? Nation de braves , êtes-vous devenus un Peuple d'assassins ? »
Ces expressions de tigres et cT assassins ne prouventelles pas toutes seules la séduction, l'exaltation^ la passion de Barnave? Le Député populaire qui pérorait le régiment de Flandres les 5 et 6 octobre et qui organisait les correspondances des Jacobins^ aurait-il appelé tigres et Peuple (ï assassins des Gardes nationaux qui viennent d'échapper aux calamités de la guerre civile^ qui doivent être et. qui sont furieux contre les Prêtres réfractaires et contre les Nobles contre-révolutionnaires y qui craignent un enlèvement , qui ont la consigne de ne pas laisser approcher de la voiture^ qui ont plusieurs alertes ^ et qui sont exposés à
être sabrés et massacrés par Bouille? Quel nom donneraitil donc au fils de Bouille qui sabre un antre Curé unique** ment parce qu'il lui annonce que Louis XVI retourne à Paris? Quel nom donnerait-il à Bouille lui-même s'il sabrait des milliers de paysans pour délivrer son Roi?
Madame Gampan ajoute que Bamave aura plusieurs entrevues secrètes avec la Reine, et qu'il se livrera à des intrigues de Cour.
a Les Constitutionnels, avec lesquels les relations de la Reine ne se ralentissent pas, par l'entremise de Barnave, Duport et Lameth ,
servent parfaitement la famille royale pendant sa détention —
€ Nous tenons encore les fils qui font mouvoir la masse populaire , c dit un jour Bamave à M. de J... en lui montrant un gros volume a sur lequel sont enregistrés les noms de tous les gens que Ton fait « agir à volonté par la seule puissance de l'or. » — Il est alors question d'en PATER un nombre considérable pour s'assurer d'acclamations bien prononcées lorsque le Roi et sa famille reparaîtront au spectacle à l'époque de l'acceptation de la Constitution... — ^, Lameth^ Duport et Bamave^ espèrent avoir la gloire de diriger le Bai par l'influence qu'ils croient avoir acquise sur Vesprit de la Reine,,, — Il y a toujours à Paris , même après l'acceptation de la Constitution , plusieurs (Comités secrets occupés d'éclairer le Roi sur les démarches des factieux et d'influencer quelques-uns des Comités de V Assemblée.,, — Le Roi emploie M. Talon et d'autres personnes : il y a beaucoup d'argent versé de ce côté pour les frais qu'exigent les démarches secrètes — Les occasions de services mystérieux se renouvellent à chaque instant. Des trois Députés co alises, J?amat;e est le seul qui ne voie pas le Roi ou la Reine depuis le voyage de Varennes (ainsi Duport et Lameth les voient clandestinement comme Mirabeau) : on redoute plus pour lui que pour tout autre l'espionnage de l'Assemblée... — ^Barnave correspond seulement par écrit avec là Reine... — Jusqu'au jour de l'acceptation , il est impossible d'introduire Bamave dans l'intérieur du palais : mais après , étant quitte de la garde intérieure, la Reine lui fait dire qu'elle le recevra. Les précautions extrêmes que ce Député doit prendre pour cacher ses relations avec le Roi et la Reine les forcent à V attendre deux hmtês inutilement dans un des corridors des Tuileries. Le premier
jour qu'il doit élrc admis, ua homme que Baraave sait être suspect Payant rencontré dans la cour du palais , il croit devoir la traverser sans s'arrôter, et se promener ostensiblement dans le jardin.— Chargée d'attendre Barnave à une petite porte des entre-sols du palais, la main posée sur la serrure ouverte , je (Madame Campan) reste dans cette position pendant une heure. Le Roi vient me visiter souvent, et toujours pour me parler de Vinquiéftide que lui donne un garçon du château , patriote. Il craint vivement que l'on ne découvre ses relations avec Barnave. c Ce serait, dit-il, un sujet de graves dénoncia- « tions , et le malheureux serait perdu. » La Reine elle-même vient me remplacer pour l'attendre et lui ouvrir... -^Barnave obtient de la Reine de lire toutes les lettres qu'elle écrit — Elle appelle Barnave, Duport et Lameth, son Triumvirat. >
Nous anticipons sur les faits pour terminer sur Barnave.
D'après Madame Campan , quand la Garde constitutionnelle du Roi , qui sera créée par l'Assemblée Législative, sera ensuite dissoute pour être réorganisée, Barnave écrira à la Reine pour lui présenter la liste de faux Jacobins qui , s'ils sont nommés par le Roi pour uue composer son nouvel Étal-major, favoriseront sa fuite avant quinze jours; mais la Reine, alors convaincue de l'impuissance de Barnave, n'aura plus d'espoir que dans les émigrés et les étrangei's ; et Barnave, voyant ses avis dédaignés, quittera Paris, après une entrevue avec la Reine , dans laquelle il lui prédira qu'elle sera perdue avant l'arrivée des secours étrangers, et qu'il paiera lui-même de sa tête les services qu'il aura voulu lui rendre. »
N'est-'Ce pas là de la trahison de la part de Barnave^ Duport, Lameth, envers l'Assemblée et la Nation? Ne font-ils pas tout ce qu'ils ont reproché à Mirabeau comme une traJiison? N'ont-ils pas eux-mêmes la conscience qu'ils seraient lapidés, pendus, massacrés comme des traîtres , si leur conduite était connue ?
« Barnave et les Lametli , dit M.. Thiers , firent alors ce qu'ils avaient reproché à Mimbcau, ils prêtèrent secours au trône et t'enlendirent avec la Cour. 11 est vrai qu'ils ne reçurent aucun argent ; niuis c'était moins le prix de l'alliance que l'alliance elle-même qu'ils tnaieiil )e|mjcliée à Mirabeau ; et , après avoir été autrefois si sévè-
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res , ils subissaient maintenant la loi commune à tous les Chefs populaires, qui est de s'allier sucœssivement au pouvoir à mesure qu'ils arrivent à lui. Néanmoins rien n'était plus louable , en l'état des choses , que le service rendu au Roi par Barnave et les Lameth: et jamais ils ne montrèrent plus d'adresse, de force et de talent. Barnave dicta la réponse du Roi aux Commissaires de l'Assemblée. »
Oui , c'est Barnave qui va dicter toutes leurs paroles , rédiger tous leurs écrits , et diriger toutes leurs démarches ; c'est lui qui va former un nouveau parti et conspirer pour sacrifier à Louis XVI la Constitution et le Peuple.
Nous ne dirons pas comme M. Thiers que rien n'est plus louable : nous dirons ^ au contraire , que c'est une infâme trahison, qui flétrira sa mémoire.
Et l'on s'étonne que ie Peuple soit inquiet^ défiant, colère! Ces Messieurs qui lui donnent tant de mauvais exemples s'étonnent qu'il ne soit pas parfait , et se montrent impitoyables pour les erreurs ou les excès qu'ils provoquent eux-mêmes! On ne voit pas que c'est là la cause de toutes les futures violences populaires ! !
S 9LO. — Complot pour traniiger avec Iiouis XVX.
D'abord que veut réellement Lafayette ? veut-il par hasard la République , comme le prétendra tout-à-l'heure Houille dans sa lettre, et comme le prétend son ami Brissot qui, la veille de l'arrestation, chez Pétion, dit à C. Desmoulins : c( Soyez sûr que , s'il a favorisé la fuite , c'est pour proclamer la République. » Les amis de Lafayette, notamment les nombreux membres du Cercle social ^ parlent en effet beaucoup d'une République dont il serait le Président avec le système de fédéralisme américain ; les Jacobins lui croient cette ambition et la redoutent; et il ne serait pas impossible qu'il l'eût, mais qu'il y renonçât au moment décisif , comme nous le verrons re-»
noncer subitement à la République en i85o , au moment de l'établir, après avoir conspiré pour elle depuis 1819.
On verra l'adresse républicaine, signée AchiUe du Châtelety Colonel, rédigée par Thomas Payne , l'un des principaux agents de la Révolution d'Amérique : voici ce que dit, à ce sujet, le marquis de Ferrières :
n Ce qui augmente l'étonnement , c'est qu'Achille du Gh^telet , Aide-de^camp de Lafayette eu Amérique, est intimement lié avec ce même Lafayette; qu'il vit dans la société de Condoreetj de Pabbé Sièyes, du duc de La Rochefoucauld, de la dudiesse d'Anvilie, et de tow les partisans de la R^hlique, »
c Ceux qui connaissent Lafayette savent que telle est sa politique ; que toujours posté derrière quelque enfant perdu, paraissant étranger au mouvement qu'il excite, et cachant avec soin la main savante qui remue les fils , il se conduit avec une prudence qui lui laisse la certitude de ne s'avancer qu'autant qu'il devient nécessaire à l'exécution de ses desseins , mais jamais assez pour que , si l'événement tourne d'une manière contraire à ses espérances, il puisse lui ètrB imputé. Ainsi Lafayette semble toujours cédtr à la volonté du Peuple ; il ne semble jamais la diriger , car l'ambition de Lafayette n'est point l'ambition des grands caractères; elle s'est moulée à sa petite dme; il n'emploie point les moyens francs et ouverts du courage, ce sont les moyens tortueux des intrigues de l'ancienne Cour, »
Dans ses mémoires , Lafayette avoue lui-même qu'il était Républicain avant la fuite ; que, le Roi ayant violé le pacte fait avec la Nation, ses idées de République s!é* taient ranimées ; et que, le matin du 12 1 , pour calmer l'irritation du Peuple et regagner sa confiance, il avait dit que chaque citoyen allait gagner 20 sous de rente par la sup^ pression de la liste ciçile^ (ce qui devait faire croire qu'il allait établir la République.)-—* Il ajoute ce fait important :
« Peu de jours apr^ le 21 juin (Lally-Tollendal dit que c'est le dimanche 26), le Duc de La Rochefoucauld, intime ami de Lafayette, réunit chez lui un assez grand nombre de Députés (tous les meneure), afin d'examiner le parti qu'il convient de prendre en de si graves
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circonstances , et s^explique de manière à ce que son vœu personnel pour la République ne soit pas douteux. Cet avis est vivement appuyé par Dupont de Nemours; et Ton sait que cette idée ne déplaît pas à Lafayette : mais la grande majorité de ce Ck)mité se montre si contraire à toute idée de ce genre, il est tellement prouvé , par cet essai sur des hommes éminents de TAssemblée, que la Capitale [et la Nation presque entière partageront cette répugnance de leurs collègues à changer la forme du Gouvernement , que ces Républicains doivent renoncer à leurs espérances. De tels hommes ne peuvent considérer qu'avec horreurlQ projet de violenter smv ce point l'opinion publique. »
Ce qui paraît certain c'est que , surtout depuis le retour de Barnave , tout le parti Ministériel que nous avons signalé jusqu'à présent^ réuni dans ses conciliabules, décide qu'il repousse la République ^ et conspire poul* la repousser par tous les moyens de ruse et de violence , pour conserver Louis XVI sans le juger , pour le maîtriser et le mener^ pour transiger avec lui en lui faisant des concessions dont les meneurs profiteront eux-mêmes en partageant son pouvoir. — Nous allons voir tous les faits démontrer ce complot ^owx une transaction.
Et les chefs du complot qui sont-ils? Suivant le Prince d'Hardemberg (Mémoires d'un homme d'Etat) , qui les appelle des intrigants^ des royalistes mitigés , des partisans des deux Chximhresy ce sont : Barnwey Duport, les Lamethy Lafayette, Talleyrand, A. Beauhar^ nais, Chapelliery Thouret, Desmeuniers, Dandré, BeaumetZy précisément ceux que nous verrons tout proposer et tout décider.
Mais le parti Républicain ^ appuyé sur le Peuple^ va présenter une formidable opposition.
.g U. — Vceux pour la République.
La fuite du Roi met à leur aise les Républicains et les Démocrates^ simplifie tout-à-fait la situation et la question^
o^'STITUA^TR
rêduil presque au silence la Bourgeoisie^ et double la force et Taudace du parti populaire.
Nous avons vu les mépris de la Presse : voyez encore !
« Lors de son arrestation , dit le Fayettiste Cara , Louis XVI a pleuré comme un enfant, en disant: Me fera-t-on du mal? Non , on vous fait prisonnier. — Bah ! a-t-il répondu d'un air hébété. Voilà Phomme qui occupait le premier trône du monde. Nos nobles fugitifs étaient partis sans payer un seul de leurs fournisseurs. Ce Roi , 2e plus honnête homme de son Royaume, ce père du Peuple, ce restaurateur de la liberté française, était ta cause de la rareté du numéraire. On assure qu'ils ont payé le louis jusqu'à 5 livres. >
« On assure , dit Fréron, que Louis XVI a voulu donner un ordre à un officier national , qui lui a répondu qu'il ne pouvait pas l'axécuter parce qu'il était, lui, Roi, interdit de ses fonctions; Louis XVI est Qptré alors dans la plus violente fureur ; il a frappé un Garde national; et, ne se connaissant plus, il a vomi mille imprécations, et a brisé glaces, pendules et autres meubles.
< Il s'est apaisé depuis, dit C, Desmoulins ; et on m'assure qu'il est tellement apprivoisé qu'il va jusqu'à s'amuser de ses arrêts : sou plus grand plaisir est de se cacher sous son lit, et là de se divertir de l'embarras de ses gardes, qui cherchent où est le Roi , quand tout-àcoup il sort brusquement le museau du Sire de dessous la couverture, pour donner place à sa grosse joie , et se livrer aux éclats d'un rire inextinguible. 11 y a loin de ce jeu de cache, cache, Nicolas, au temps où sa femme jouait un décampativon à Trianon. »
c 11 rencontre un jour un paysan et son àne. *— Combien veux-tu me vendre ton âne? — Dix écus. — Aussitôt Louis XVI prend un bâton , et frappe le pauvre Martin jusqu'à ce qu'il ait eu le plaisir d'être bien sûr qu'il était assommé. Puis il fait donner 20 francs au paysan. Celui-ci se récrie que son âne lui a coûté 30 francs. Le Roi, honnête homme , ordonne qu'on le chasse. — Un des amusements du meilleur des Rois était encore, quant à la chasse il voyait un chien dans les bras d'une femme , de le faire mettre à terre , puis de le tuer d'un coup de fusil, et les femmes de crier, et le Roi de rire aux éclats, — Il avait l'habitude de péter en tenant sa Cour, et de se tourner devant les femmes pour expulser le superflu de sa boisson. »
Mais les Sociétés populaires l'atlaqueut plus directement.
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Dès le 21 , le Club des Gordeliers j insislant sur la cor^ rupdon inhérente à la Royauté et sur le parjure ^ la trahison et V ingratitude du Roi, qu'il considère comme une abdication^ présente à l'Assemblée une pétition pour lui demander d'établir ïa République ou du moins d*attendre le vœu de toutes les Assemblées primaires avant de rien décider sur cette question. — La Société fraternelle séante aux Jacobins en présente une dans le même sens. — D'autres Sociétés demandent également l'abolition de la Royauté. — Une société secrète de Mucius-^ Sceifola , composée de 3o jeunes gens, demande le jugement de Louis XVI et l'arrestation de Lafayette et Baillf. — Mais les Jacobins repoussent la République pour s'en tenir à la Constitution , en demandant le procès et la déchéance; et quand on parle de la pétition des Gordeliers j la Société presque entière se lève pour manifester son improbation. Le Président ôterala parole à Billaudn Vai^nneSy qui voudra proposer la République^
Les Jacobins examinent, dès le ^5, ce que l'Assemblée doit décider de Louis XVI ; et Danton soutient que , puisqu'il avoue dans son Mémoire l'intention de détruire la Constitution, il faut le déclarer imbécile et l'interdire, pour ne pas le déclarer mmme/.
Girey-Dupré soutient que le Roi n'est irresponsable que pour les actes dont ses Ministres peuvent répondre ; qu'il n'est inviolable que dans V exercice de sesfonc-fions royales y comme un Député dans l'exercice de ses fonctions législatives ; que la fuite, la désertion, l'assassinat, ne sont pas des actes de gouvernement, couverts par l'inviolabilité; que Louis XVI a conspiré et conspirera toujours contre la Constitution ; que dès-lors on peut et
l'on doit lui faire ^n procès.
Antovie appelle Louis XVI parjure y perfide , cruel et lâche. li soutient que la Reine est devenue un objet d'horreur j que le Roi a perdu le respect et la confiance ; qu'il a lu le mépris dans les yeux de 800,000 Français ; que tous les Départements lui envoient des certificats de honte; qu'il est déshonoré ; qu'il devra vt^iex prisonnier si Ton ne veut pas qu'il attaque la Constitution ; que cependant un prisonnier ne peut pas être Roi; qu'il a menti ^ qti'il mentirait , et que tous les Despotes applaudiraient & son mensonge ; qu'ainsi il faut le destituer. « Qu'ils doivent être humiliés , dit-il , ces Nobles, ces anciens Courtisans, qui nous ont répondu du zèle, du patriotisme, et de la conduite de V infâme Bouille (t. i , p. 526)! Qui donc les cautionnera eux-mêmes maintenant ? Ne doiventils pas craindre que le sang des soldats de Château- Vieux ne retombe sur leurs têtes coupables? » — Puis il dénonce la coalition des Nobles et des Militaires , la fureur des intrigants qui ont perdu l'espoir de la réélection ; il attaque si^visiblement Barnave et consorts que Ch. Lameth s'en plaint et sort de l'Assemblée.
Le Journal des Clubs , rédigé par le Fayettiste Leroux , exhorte toutes les Assemblées primaires à émettre leur vœu sur le sort du Roi,
La Bouche de Fer ou le Cercle Social dit qu'il ne faut plus ni Roi, ni Régent, ni Protecteur, et qu'il faut en finir avec les mangeurs d'hommes de toute espèce.
Brissot analyse ainsi la polémique :
€ On propose six partis :
«— lo Abolir la Royauté et substituer le gouvernement Républicain ; — 2» Faire juger le Roi et la question de la Royauté par la Nation; — 50 Faire juger le Roi par la Cour nationale ; — i<» Avoir son abdication ; —S» L'interdire et avoir un Régent ; — 6<» Le laisser sur le trône , en lui donnant un Conseil électif. >
« La première opinion qui a été présentée au public est tranchante :
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•— Plus de Roi, soyons JlépubHeains ! •— Tel a été le cri du Palais- Royal , de quelques Sociétés , de quelques écrivains : mais leur enthousiasme pour le Gouvernement Républicain n'a pas fait tant de prosélytes qu'on pouvait l'attendre. »
Bris sot, qui deviendra l'un des chefs Girondins , prononce aussi^ sur la question, à la tribune des Jacobins, le lo juillet, un discours qui fait une impression profonde.
« La seule question qui nous divise se réduit à ceci : Le Chef du pouvoir exécutif a trahi ses serments , a perdu la confiance de la Nation : ne doit-on pas , si on le rétablit ou si on le remplace par un enfant, les investir d^un Conseil électif qui inspire la confiance, si nécessaire dans ces moments de troubles ? — Les patriotes disent oui ; ceux qui veulent disposer d'un Roi méprisé ou de son faible successeur disent non , et crient au Républicanisme afin qu'on ne crie pas contre eux à la liste civile ! voilà , Messieurs , tout le mystère ; voilà la clé de cette accusation de Républicanisme. Ce n'est donc qu'un combat entre les principes et une ambition cachée, entre les Amis de la Constitution et les^mi^ de la liste civile ! »
«Maïs le Roi sera-t-^l jugé ? Cette question en offre deux : peut-Wy doit-W être jugé ? Les Comités soutiennent qu'il ne le peut pas, qu'il ne le doit pas; ils s^appuient, au premier égard, sur V inviolabilité du Roi ; au second, sur la crainte des Puissances étrangères. >
« Eh ! peut-on calculer tous les maux qu'entraînerait le privilège àUnviolabilité absolue? Je ne parle pas des fantaisies féroces ou crapuleuses qui peuvent souiller l'ame d'un Prince sûr de l'impunité ; je ne rappelle pas les goûts de ce Prince qui , sans cependant être Roi, s'amusait à tuer les hommes comme des lièvres.,. Mais je ferai une seule question à un de ces intrépides avocats de l'impunité couronnée. Que dirait-il, si le Roi, dans ses ébats, violait sa femme, en-^ levait sa fille, volait son argent, brûlait sa maison, menaçait sa vie ? Lui dirait-il : Seigneur, que votre volonté soit faite?... D'ailleurs, défendre au glaive de la loi de toucher à un individu coupable, c'est livrer ce coupable au glaive de tous ceux qu'il a pu outrager, c'est lui donner vingt enn^mtJ^ vingt bourreaux, pour le sauver des mains d'un seul. Sans doute ici , Messieurs , votre mémoire vous rappelle une foule de Princes qui n'ont péri que par cet effet inévitable de l'inviolabilité funeste attachée au pouvoir absolu.
c Les Puissances étrangères vont fondre sur .nous, nous dit-on !
— le le veux : mais si , cédant à ce inoLif , voui» oubliez vos pria* cipes, votre dignité, la Constitution, pour ne plus voir qu^un danger extérieur, en ce cas, bâtez-vous de déchirer cette Constitution : vous n^en êtes plus dignes, vous ne pouvez plus en défendre aucune partie. Croyez- vous j en effet , que si vos ennemis parviennent une seule fois à vous commander votre propre déslionneur , croyez-vous qu^ik s^arrêteront à ce premier pas? Non : ils vous forceront à établir le projet des deux Chambres, ce Sénat héréditaire , partout le complice et Pappui du^Despotisme ; ils vous forceront à ressusciter cette funeste Noblesse, à côté de laquelle une Constitution ne peut se maintenir ; ils vous forceront à rendre au Roi une partie de son autorité absolue; enfin à quoi ne nous forceront-ils pas? iQuel sera le terme àe leurs demandes insolentes et de vos l&dies faiblesses? Osez le fixer, osez dire qu^arrivés à ce terme vous aimerez mieux combattre et périr que de céder : eh bien ! puisque vous ne pouvez éviter, en cédant une seule fois , ou de retomber de degré en degré dans Pesclavage,ou d^ètre obligésde combattre, ayez donc 2e courage d^être grands, d'être fiers, d'être inébranlables, au premier pas, à la première demande audacieuse! — Qu'êtes-vous ? un Peuple libre, et on vous meiiace de quelques brigands couronnés, de quelques meutes d^eselaves! Athènes et Sparte ont-elles jamais craint les armées innombrables que les Despotes de la Perse traînaient à leur suite? Â-l-on ditàMiltiade, à Cimon, à Aristide : « Recevez un roi ou vous périrez ! > Ils auraient répondu dans un langage digne des Grecs : « Nous nous verrons à Marathon, à Salamine ! » £t les Français aussi auront leur Marathon, leur Salamine, s'il est des Puissances assez folles pour les attaquer! »
Puis Brissot attaque Barnave^ Lameth et consorts.
€ Nos vrais ennemis , Messieurs , ce ne sont pas les étrangers , mais bien ceux qui se servent de leur nom pour efirayer les esprits ; nos ennemis sont ceux qui, quoique se détestant , se coalisent pour déshonorer et désunir la Nation , en rétablissant un gouvernement sans confiance, qu'ils espèrent maîtriser; nos ennemis sont ceux qui, après avoir fastueusement établi la Déclaration des droits , effacent successivement tous ces droits par des lois de détail ; nos ennemis sont ceux qui veulent conserver au Chef du pouvoir exécutif une ustr CIVILE effroyable, et qui regardent la corruption comme un élément nécessaire de notre gouvernement; nos ennemis, enfin, sont ceux
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qui nous disent : « Oubliez sa trahison ou craignit les étrangère ! w Un Français se décider par la crainte des étrangers ! II n'y a plus de liberté quand on écoute ces craintes, et il faut être ou lâche ou maiivaU citoyen pour les invoquer. Je fois donc la motion expresse que tout individu qui opposerait au cri unanime de la justice et de la liberté la crainte des Puissances étrangères soit déclaré indigne du nom de Français y indigne de cette Société ; je demande que cette résolution , inscrite sur des registres, soit envoyée à tous les affiliés.
Le 7, une députalion è^owriers se présente à la Section des GordelierSy et prête ce sermeol : Citoyens, nous jurons à Dieu et aux hommes d'être fidèles à la Nation et à la loil Mais point de Roi!
Condorcet lit, au Cercle Social, un long traitées faveur de la République*
Le Colonel Duchastellet y Président d'une Société populaire, fait afficher, même à la porte de l'Assemblée , le prospectus d'un journal intitulé le Républicain , prospectus qu'on dit rédigé par l'Américain Thomas Payne ^ sous le titre A^is aux Français.
€ Frères et citoyens! la tranquillité parfaite, la confiance mutuelle qui régnaient parmi nous pendant la fuite du ci-devant Roi, rindifférence profonde avec laquelle nous Pavons vu ramener, sont des signes non équivoques que l'absence d'un Hoi vaut mieux que sa présence, et quMl n'est pas seulement une super fluité politique, mai^ encore un fardeau très-lourd qui pèse sur toute la Nation. »
€ Ne nous laissons point tromper par des subtilités : tout ce qui concerne cet homme-là se réduit à quatre points : — !<> Il a abdiqué ^ il a déserté son poste ; — ^ Là Nation ne peut jamais rendre sa confiance à celui qui , infidèle à sa fonction , parjure à ses serments ^ ourdit une fuite clandestine, obtient frauduleusement un passe-port, cache un Roi de France sous le déguisement d'un domestique , di rige sa course vers une frontière couverte de transfuges , et médite évidemment de ne rentrer qu'avec une force capable de nous dicter la loi; — 30 La fxiilc est-elle son propre fait, ou le làit de ceux ipii ;i<>nt partis avec hii? A-t-il |uiî? îsa ré^jolulion do lui-nivnm, ou bicii
la lui a-t-on inspirée? Que nous importe ? QaMl soit imbédl» ou hy-pocrite, idiot ou fourbe^ il est également indigne des fonctions de la Royauté ; — i<^ Il est par conséquent libre de nous comme nous sommes libres de lui. Il n'a plus d'autorité; nous ne lui devons plus obéissance; nous ne le connaissons plus que comme un individu dans la foule, nommé Jf. Louis de Bourbon. »
Ici se trouve une récapitulation des crimes des Rois. Puis viennent des sarcasmes sur la Royauté constitutionnelle , c office aban« donné au hasard de la naissance, qui peut être rempli par un idiot, uu fou, un méchant, comme par un sage : un tel office est évidemment un rien. » L'affiche parle ensuite des frais énormes qu'entraîne cette inutilité , et elle ajoute :
« Quant à la sûreté individuelle de M. Louis de Bourbon, elle est d'autant plus assurée que la France ne se déshonorera pas par son ressentiment contre un homme qui s'est déshonoré lui-même. Quand on défend une grande cause on ne veut pas la dégrader, et la tranquillité qui règne partout démontre combien la France libre se respecte elle-même. »
« Animée des sentiments énergiques que renferme cet avis , une Société de jRépublicains a résolu de publier, par feuilles détachées, un ouvrage sous ce titre : Le Républicain. Son objet est d'éclairer Içs esprits sur ce Répubhcanisme, qt/^on calomnie parce qu'il n'e^t pas encore bien compris. »
Siejres Ini-méme est accusé de Républicanisme par quelques-uns de ses nouveaux alliés ; et l'on peut croire , en effet ^ qu'il devrait être Républicain ^ car c'est lui qui , dans le principe^ s'est montré le plus radical y le plus révolutionnaire^ le plus démocrate.
c Cet Abbé Sieyes, dit Ferriàres, est le Chef d'un parti que j'ap-
pellemi le parti philosophique. Il veut tout niveler, tout ramener à
régaUUde l'état de nature. « Votre système, lui dit un jour un de ses
c amis, tend à détruire les propriétés, s — Non, répond Si^es, nous
c voulons seulement iitif2(tp{i6r/ef propriétaires, »
Mais Sieyes repousse cette accusation de Républicanisme :
< On répand beaucoup, dit-il, que je profite de notre position actuelle pour tourner au Républicanisme, et pour diercher à faire des
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partisans à ce système; mais je préfère la Monarchie; et je la préfère, parqe qu'il m'est démontré qu'il y ap2iMdff libertépour le citoyen dans ^a Monarchie que dans la Hépubliqite,,,.^ Le meilleur régime social esty à mon avis , celui où , non pas un, non pas quelques-uns, mais totu, jouissent tranquillement de la plus grande latitude de liberté possible. Si j'aperçois ce caractère dans l'état Monarcbique, il est clair que je dois le vouloir par-dessus tout autre. Voilà tout le secret de mes principes , et ma profession de foi bien faite. J'aurai peut-être bientôt le temps de développer cette question : j'entrerai en lice avec les Républicains de bonne foi; je ne crierai point contre eux à l'impiété, à l'anathème ; je ne leur dirai point d'injures ; j'en connais plusieurs que f honore et que j'aime de tout mon cœur ; mais je leur donnerai des raisons, et j'espère prouver, non que la Monarchie est préférable dans telle ou telle position , mais que dans toutes les hypothèses on y est plus libre que dans la République.— -ActueU lement, je me hâte d'ajouter, pour qu'on ne s'y trompe pas, que mes idées à cet égard ne sont pas tout-à-fait celles que se forment de la Monarchie les amis de la liste civile. Par exemple, je ne pense pas que la faculté de corrompre et de conspirer soit un élément nécessaire de la Royauté ; je crois , au contraire, que rien n'est plus propre à la gâter et à lapei^re. On traitement public de 30 millions est tris- CONTRAIRE àla liberté, et, dans mon sens, très-ANTl-MONARGHlQnE. »
Si donc Sieyes préfère la Monarchie , il veut du moins une Monarchie libre où tous les citoyens aient la plus grande liberté possible : comment peut-il donc vouloir des citoyens passifs et deux Chambres ? — Dans tous les ca3 y il proteste contre la corruption, contre une forte liste cii^ile, qu'on peut employer à payer des traîtres et des conspirateurs. Ce qu'il faut bien remarquer surtout^ c'est cet aveu, que la plupart de ceux qui repoussent aujourd'hui la République pour défendre Louis XVI sont les amis de la liste civile , les amis d'un système de corruption et de conspiration : voilà , d'après Sieyes , le caractère du parti Barnave et Lameth!... Ainsi Sieyes ']\isii!àe Marat!
Mais Thomas Payne accepte le défi de Sieyes : c J'ai y dit-il 9 une telle confiance dans la supériorité du systèmei
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Jlépubticain, sur cette nullité de système nommé Monarekies que je m^engage à ne point excéder Pétendue de einquanie pages, en tous laissant la latitude qui vous conviendra. Mon respect pour votre réputation morale et littéraire vous est un sûr garant de ma candeur dans notre discussion ; mais quoique je me propose d'y mettre autant de sérieux que de bonne foi , je dois pourtant vous prévenir que je ne prétends point m^ôter la liberté de ridiculiser les eibsurdités monarchiques lorsque l'occasion s'en présentera... « C'est à tout Venfer de la Monarchie que j'ai déclaré la guerre. »
Quant à Robespierre j comme la masse des Jacobins, il ne se déclare pas encore Républicain. Le 1 5 juillet , à leur tribune , il dira :
< On m'a accusé d'être Républicain :^ on m'a fait trop (Phonneur; je ne le suis pas. Si on m'eût accusé d'être Monarchiste, on m'eût déshonoré; je ne le suis pas non plus. Pour moi , le mot de République ne signifie aucune forme particulière de Gouvernement : tout Gouvernement d'hommes libres qui ont une Patrie est à mes yeux un Gouvernement Républicain. »
De son côté , le Duc dC Orléans , pour n'être pas personnellement une entrave à la solution de la crise j publie la déclaration suivante :
< J'ai déclaré publiquement , dès le SI et le 22 de ce mois , et je déclare de nouveau que je suis prêt à servir ma Patrie sur terre , sur mer, dans la carrière diplomatique , en un mot, dans tous les postes qui n'exigeront que du zèle et un dévouement sans bornes au bien public ; mais que s'il est question de Régence, je renonce dans ce moment, et pour toujours , aux droits que la Constitution m'y donne. J'oserai dire qu'après avoir fait tant de sacrifices à l'intérêt du Peuple et à la cause de la liberté , il ne m'est plus permis de sortir de la classe de simple citoyen, et que l'ambition serait en moi une inconséquence inexcitsable. Ce n'est point pour imposer silence à mes détracteurs que je fais cette déclaration ; je sais trop que mon zèle pour la liberté nationale , pour l'égalité qui en est le fondement, alimenterait toujours leur haine contre moi ; je dédaigne leurs calomnies ; ma conduite en prouvera constamment la noirceur et l'absurdité : mais l'ai dû déclarer dans cette occasion mes sentiments et mes résolutions irrévocables, afin que l'opinion publicjue ne s'appuie pas sur une
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fausse base dans ses calculs et ses combinaisons relativement aux nouvelles mesures que Ton pourrait être forcé de prendre. »
Ainsi ^ en résumé ^ les Gordeliers demandent la Répu^ blique et les Jacobins ne demandent que la déchéance, tandis que la Droite protestera contre la suspension provisoire, et que l'ÂssemMée va se diviser en quatre nouveaux partis.
S SA. -— Quatre nouveaux partîf dans l'Assemblée.
L'Assemblée se partage alors en quatre partis tout nouveaux : 1° les Royalistes ou la Droite, qui veulent toujours Louis XYI sans Constitution : 2^ les Républicains, en petit nombre encore, qui ne veulent aucun Roi, mais la République avec une Constitution nouvelle ; 5^ les Roya-lisies" Constitutionnels , qui veulent à tout prix conserver Louis XYI , sans jugement , avec la Constitution modifiée ou non modifiée; 4^ et les Constitutionnels , qui veulent conserver la Constitution et la Monarchie , avec le jugement de Louis XYI , son interdiction ou sa déchéance , et son remplacement constitutionnel par le Dauphin avec le Duc d'Orléans ou un autre pour Régent.
Pétion est déjà Républicain ; mais Robespierre j tout démocrate qu'il est , n'est toujours que Constitutionnel.
Le triumvirat Barnabe , Duport et Lameth\, ligués avec Lafayette, Bailly, Sieyes, Talleyrand et tous les pensionnaires, sont à la tête des Royalistes-Constitutionnels; ils disposent de tous les Comités, du Département, delà Municipalité, de la Garde nationale; ils s'entendent secrètement avec le Roi , la Reine , la Cour, les Ministres et les Chefs de la Droite; ils ont dans leurs mains toute la puissance gouvernementale, tandis que les Républicains et les Constitutionnels, peu nombreux, n'eot que l'appui du Peuple et de l'opinion publique.
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Les Royalisie&-GoDâtîiutiooQels col même d'abord Tappui de toute la Bourgeoisie surprise par la première apparence de leur énergie coptrp {jOuis XVI ; car la France entière applajiidit aux premiers décrets, qui dépl^r^ que la fuite es^ un crime ei m attentat , qui ordoQueqt X arrestation du J^oi , qui le suspendçnt provisoirement , qui le constituent /?mo/m/^r, et qui ordonnent une infor-mation judiciaire : une multitude de Départements , de Municipalités ; d'Assemblées primaires^ qui envoient des adresses y expriment leur mépris contre le fugitif et )e parjure, et leur congance en l'Assemblée, parce qu'ils 1^ croient sincère et loyale dans ses premières mesures ëner^ giques ; parce qu'ils ne soupçonnent aucune corruption , aucune arrière-pensée , aucune intrigue , aucun cpqaplpt ; parce qu'ils espèrept que la Représentation natiouale.ya persister et avancer dans cette voie d'énergie et dp jdi-* gnité. -^^ Les menpurs abuseront cruellement de pette cour fiance aveugle et surprise ; mais elle augmente leur fiorcp et leur audace, ppur un momppt qui va tout décider*
En un mot, ce sont lesBarnave, etc., les Lafayette,etc., qui vont avoir la majorité et qui vont rendre tous les décrets.
Four simplifier la quesliop et pour effrayer davantage les timides , les Royalistes-Constitutionnels et le^ Royalistes leurs alliés diront que les Constitutionnels ne sou^ que de9 Républicains déguisés, pt crièrent contre tpus au fiépubliT canisme ,- c'est entre la Monarchie et la République qu'ils s'eiTorceront d'établir le débat et la lutte.
Nous les verrons discuter à la tribune , parce que tous les partis préfèrent la victoire par la discussion aux chances d'un combat ; nous les verrons s'efforcer d'égarer l'opinion par des sophismes et des mensonges soutenus avec adresse, audace et talent : mais, dès maintenant, ils sont résolus à
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triompher par tous les moyens et à tout prix , à employer la ruse, la calomnie, la violence, le massacre et la terreur. Nous verrons ces prétendus modérés , ce prétendu justcK milieu entre la Droite et rExtréme-Gauche , ouvrir, avec une impitoyable vigueur, la fatale carrière des Coups d'état. Nous allons voir d'abord la comédie de Finformation ja« diciaire sur les auteurs et les complices de la fuite.
S ^3. — Simulacre d'information judiciaire*
Si l'on voulait découvrir la vérité sur les circonstances de l'évasion , sur ses préparatifs , sur ses véritables auteurs et ses véritables complices, sur la conduite de Louis XVI, de Lafayelte, de Bailly, de la Garde de service , des Ministres, etc. , quoi de plus facile, en interrogeant séparément les personnes qui ont dénoncé le projet, les sentinelles, les domestiques, les courtisans, les Ministres, les ouvriers qui ont ouvert les portes murées , les gens qui se trouvaient dans l'appartement de M. de Yillequier , les trois Gardesdu-corps , Madame de Tourzel , les deux autres dames de la suite , les deux enfants. Madame Elisabeth qui n'est pas inviolable , sans parler du Roi, de la Reine , de Lafayetle , de Bailly?... Mais c'est Lafayette, ce sont Barnaveet ses amis , ce sont les pensionnaires du Roi, ce sont les coupables et leurs complices, qui se chargent de constater le délit , et par conséquent nous pouvons être bien sûrs qu'on fera tout pour étouffer la vérité.
Aussi , l'on arrête d'abord près de deux mille personnes qui se trouvent dans tous les bâtiments des Tuileries ; on arrêterait volontiers tous les habitants des rues voisines et môme de Paris , pour affecter un zèle ardent , car jamais peut-être on n'a vu plus d'audacieuses roueries qu'à cette époque : mais on n'adresse pas même une question
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sur Lafayetle ; et , le 26 aa matin^ Duport , présentant un projet pour l'exécution du décret de la veille ( ordonnant que le Roi et la Reine seront entendus et leurs compagnons interrogés ) , propose de décréter que les compagnons seront interrogés par deux Commissaires du Tribunal de l'arrondissement des Tuileries , mais que le Roi et la Reine seront entendus par trois Commissaires de V Assemblée Nationale.
Robespierre , Boucliotte, Buzot, Barrère , demandent que le Roi soit soumis à la loi commune y et entendu par le tribunal. — Mugnet demande que la Reine soit interrogée ou entendue comme simple citoyenne.
Duport, Dandré , Tronchet, répondent que ce serait & r Assemblée à accuser le Roi s'il devait être jugé ; mais qu'avant d accuser , il faut prendre les éclaircissements nécessaires pour décider s*il y a lieu à accusation ; et que l'Assemblée seule peut prendre ces éclaircissements à l'égard du Roi j parce que la déclaration du Roi remplace son interrogatoire en cas de jugement.
Si l'Assemblée est compétente y pourquoi disjoindre la procédure , et renvoyer les complices devant le tribunal ? Si Ton veut la vérité , pourquoi ne pas faire entendre le Roi et la Reine par \ Assemblée elle-^même? — Mais on est déjà résolu à ne pas juger Louis XVI ^ et, par conséquenty il faut jouer la comédie pour n'avoir qu'un simulacre de justice... Il faut même être parfaitement sûr des trois Commissaires; et l'on choisit Duport ^ Dandré, Troncliet, qui ne sont élus qu'à une faible majorité.
Ainsi, ce sont les amis de Barnave qui vont entendre le Roi ! c'est pour ainsi dire Barncwe lui-»mêine qui recevra sa déclaration ! ou plutôt c'est Barnabe qui , comme tout le monde le dit, même M. Ihiers , va dicter ou ré- (Hffér la déclaration, convenue avec ses complices, pour
DECLARATIONS DU ROI ET DE LA REINE
servir de base à leur future décision el à leur Iransaclion !
Nous avons d'ailleurs vu ( p. Si 5) madame Campan avouer que Barnave^ Duport et Lanieth^ seiveni parfaitement la famille Royale pendant sa détention.
Et Ton ne craint pas que le Peuple perde toute confiance dans la Justice, dans les Tribunaux, dans l'Assemblée !
Mais quand , plus tard, en 1 795, la Reine sera traduite au tribunal révolutionnaire , le Tribunal l'accusera de la fuite à Varennes , et Lafayette sera compris dans l'acte d'accusation comme com,plice de V évasion.
24, — Béclaratîons du Roi et de la Reîne.
Le même jour, 26, les trois Commissaires se rendent auprès du Roi et de la Reine , qui leur remettent les déclarations suivantes ;
DÉCLARATION DU ROI : — < Comme il ne s'agit pas d'un interrogatoire , je veux bien répondre. — - Les motifs de mon dépari sont les outrages et les menaces qui ont été faits le 18 avril à ma famille et à moi-même ; depuis ce temps pltuieurt écrits ont cherché à provoquer des violences contre ma personne et ma famille , et ces insultes sont restées impunies: je crus dès-lors qu'il n'y avait plus de sûreté ni même de décence pour moi à rester à Paris, l'ai désiré de quitter cette ville. Ne le pouvant faire publiquement , j'ai résolu de sortir de nuit et sans suite. Jamais mon intention n'a été de sortir du royaume. Je n'ai eu aucun concert sur cet objet avec les Puissances étrangères, ni avec mes parents, ni avec aucun des autres Français sortis du royaume... Je me retirais à Montmédy pour être plus à portée de m* opposer à toute espèce d'invasion... Je voulais faire tomber l'argument tiré de ma non-liberté... Je n'avais prévenu Monsieur de mon départ que peu de temps auparavant. Il devait venir me rejoindre en France... Je n'ai jamais fait aucune autre protestation que dans le Mémoire que j'ai laissé à mon départ... J'ai reconnu dans mon voyage que l'opinion publique était déclarée en fiiveur de la Constitution. Je n'avais pas cru pouvoir connaître pleiiiement cette opinion publique à Paris: mais, dan» les notions quQ
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j'ai recueillies personnellement dans ma route, je me suis convaincu combien il était nécessaire , môme pour le maintien de la Constitution y de donner de la force aux pouvoirs établis pour maintenir Vordre publie,,. Aussitôt que j'ai reconnu la volonté générale, je n'ai point hésité , comme je n'ai jamais hésité, à faire le sacrifice de ce qui m'est personnel , pour le bonheur de mon Peuple, qui a toujours été l'objet de mes désirs... ToubHerai volontiers tous les désagrélaents que je puis avoir essuyés, pour assurer la félicité de la Nation.
DÉCLARATION DE LA REiKE : < Je déclare que , le Boi désirant partir avec ses enfants, rien dans la Nature n'aurait pu m'empôcher de le suivre ; j'ai assez prouvé depuis deux ans, dans plusieurs circonstances, que je ne le quitterai jamais... Ce qui m'a encore plus déterminée , c'est l'assurance positive que j'avais que le Boi ne voudrait jamais quitter le Royaume. S'il en avait eu le désir, toute ma force
aurait été employée pour l'en empêcher La gouvernante de mon
fils , qui était malade depuis cinq semaines , n'a reçu les ordres que dAfis la joUrliée du départ,,. Les trois courriers n'ont pas su la destination ni le but du voyage... Les deux femmes de chambre ont été averties à l'instant même du départ. »
Et personne ne doute que toutes ces déclarations ne soient autant de m^/zjoi?^^^... Quelle abjection pour un Roi et une Reine ! quel exemple d'immoralité ! quel avilissement de la Monarchie !
Voyons maintenant la déclaration de Rouillé !
$ 25. — l.ettre de Houille à T Assemblée.
Dès le 26^ Rouillé^ qui s'est enfui dans le Luxembourg, éerit à l'Assemblée une lettre bien extraordinaire.
< Bouille , dit M. Thiers , poUr attirer sur lui la colère de l'Assem. blée , lui adresse une lettre qu'on pourrait dire insensée sans le motif GËNËREUX qui l'a dictée. L'Assemblée se prête à cette GÉNÉREUSE bravade, »
Voici cette généreuse brayade rendue publique à la tribune : — Le massacreur de Nancy dit d'abord que le
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Pefuple français ^'èi féroce y injuste , cruel , frénétique , digne du mépris de rUnîyers, et que c'est une humilia-tion pour hi, Bouille^ de cdmmunfquer avec l'Âssetnblée.
< J'ai vu que Tesprit de faction dominait parmi vous; que les uns voulaient la guerre civile ; que les autres voulaient une HépubUque, et que dans ce deinfer parti était M. de Lafttyette.., — ^ Piâ souvent pressé le Il6i de êorHf,.,, Je savais que tûuiêâ Uê Piii$9àMêt atmaiékt contre la France , et que les places étaient démantelées,.,. Le Roi a résolu d'aller à Montmédy pour êauver la France de l'invasion , pour êuspendre la vengeance des Puissances (la Gauche rit) jusqu'à ce qu'une nouvelle Assemblée , qu^il aurait convoquée sur-le-champ , leur eût donné la satisfaction qv? elles devaient attendre... tl devait devenir aussi le médiateur entre les Puissances étrangères et son Peuple (nouveaux éclats de rire)... Le Roi a voulu se soustraire à la vengeance de M. Lafayette et de ses satellites... Tous les Rois de l'Univers reconnaissent qu'ils sont menacés par le Monstre que vous avez enfanté, et bientôt ils /bndront sur notre malheureuse Patrie... Je connais nos forces : toute espèce d'espoir est chimérique ; et bientôt notre châtiment servira d'exemple mémorable à la postérité.... M'accusez personne du complot contre votre infernale Constitution. C'est moi seul qui ai tout ordonné ; c'est ooùtre moi seul que vous devez aiguiser vos pot^nard^ et préparer vos potions. Vous répondez des jours du Roi et de la Reine à tous les Rois de l'Univers : si on leur ôte un cheveu de la tète, il ne restera pas pierre sur pierre â Paris (on rit... on rit... on fit...). Je connais les chemins; je GtimERAi LES ARHËES ÉTRANGÈRES. Cette lettre n'est qiïe l'avant-coureur du Manifeste des souverains de l'Europe. Adieu, Messieurs. »
Et ces épouvantables blasphèmes ne soùt pas une hra-^ çade, mille fois moins encore une généreuse bravade; car tout ce qu'il dit il voudra le faire ; il ira à Piinitz présenter aux Rois étrangers un plan d'invasion ! Il rédigera peutêtre en partie le Manifesté du Duc de Brunswick ! Et voilà l'honneur MILITAIRE , voilà le patriotisme aristocta-tique y voilà la garantie que donne le serment des Gêné-roux! Voilà le protégé de Lafayette, qui n'accuse saiii doute celui-ci de Républicanisme et de projets de w/i^
geance contre Louis XVI que pour le protéger à son tour vis-à-vis du Peuple ! Voilà l'homme dont Lafayette garantissait la fidélité à la Constitution ! Voilà Thomme dont les pensionnaires vantaient les vertus pour qu'il fût chargé de massacrer les patriotes de Nancy ! (T. I, p. 522.) Ajoutons que Bouille fait arrêter^ dans le Luxembourg, les Commissaires envoyés par l'Assemblée pour sommer le Prince de Condé de rentrer en France. (P. aSg).
< M. Bouille me calomnie, répond Lafayette ^ à la tribune , le 2 juillet, n me dénonce comme ennemi de la forme de Gouvernement que vous avez établi... Messieurs^ je ne renouvelle point mon Serment; mais je suis prêt à verser mon sang pour le maintenir. »
Mais le même Lafayette qui a prêté serment à une Chancre, travaille à en introduire deux !
§ ft6. — Protettatîon de la Droite.
Deux cent quatre-vingt-dix Députés delà Droite signent et envoient partout (29 juin ) une protestation contre les récents décrets qui suspendent l'exercice de l'autorité royale , sous prétexte qu'ils sont une atteinte à Viwiolabi' lité de la personne sacrée du Roi. Ils déclarent que ces décrets sont un crimes une violation de la Coiutitution^ une usurpation, et qu'ils s^ abstiendront désormais de délibérer. Ils l'annoncent officiellement le 5 juillet.
Ainsi y voilà une partie de l'Assemblée qui donne au Peuple l'exemple de la révolte contre ses décrets, ou bien voilà le reste de l'Assemblée qui donne l'exemple de la révolte contre la Constitution !
Le 28 septembre, l'Assemblée déclarera les 290 pro-^ testants indignes de toutes fonctions publiques: mais, pendant trois mois, elle autorisera le Peuple à les imiter, en laissant pendant trois mois cette révolte impunie.
NÉGOCIATIONS AVEC L'ÉTRANGER
S A7, — Nègooîatîons avec rBmîgratîon et TBlranger. —Monsieur
nommé &ègent par rBmîgratîon.
Aussitôt après la fuite et larrestation , Monsieur^ arrivé à Bruxelles , vieut se fixer à Coblentz , où le Comte d'Artois vient le rejoindre , tandis que le Prince de Condé s'établit à Binden sur le Rhin.
D'accord avec Barnabe y Louis XVI envoie des émissaires à Coblentz pour faire connaître à ses frères les nouvelles dispositions de l'Assemblée en sa faveur et l'espérance qu'il a d'un arrangement ou d'une transaction.
Mais ses frères et l'Émigration ^ qui ont des vues personnelles d'ambition et de vengeance, et qui ne doutent ni de l'appui des Rois ni d'une invasion facile , attendu que les places ne sont pas en état de défense et que l'armée est désorganisée par la désertion des officiers; les frères et l'Emigration , [disons-nous , repoussent et maltraitent les émissaires de Louis XVI, le considèrent désormais comme prisonnier y proclament son frère aîné Régent^ et lèvent publiquement des troupes en son nom pour aller le délivrer^
C'est pourquoi les deux cent quatre-vingt -dix Députés ont protesté^ d'accord avec eux.— C'est pourquoi Bouille écrit une circulaire à la garnison de Metz et aux autres régiments pour les engager, au nom du Roi, à émigrer, en invoquant l'/io^zAiei^/* militaire et en leur prodiguant les promesses.
Et le Vdj^ii Lqfafetle et Barnai^e connaît tout cela parfaitement ! Et il a la présomption de vaincre tantd' obstacles !
' Ces présomptueux n'ignorent pas non plus le plan
d'invasion préparé pour le mois de juillet. Us savent que
l'arrestation de Louis XVI, qui d'abord a consterné tous
les Rois, n'a fait qu'accroître ensuite leur irritation, et qu'ils
ont tous défendu aux Ambassadeurs français de paraître officiellement devant eux.
La lettre de Bouille y l'arrestation des Commissaires de l'Assemblée^ la confiance de l'Emigration , la protestation des deux cent cpiatre-vingt-dix , tout leur prouve que les Rois vont se coaliser contre la France.
Et néanmoins ils ont encore la fatuité de croire cpi'ils pourront éviter la guerre et tout concilier par leur éloquence et leur habileté !
Le Parti Lafayette et Barnabe espère donc persuader et amener volontairement à une transaction, qui ? — Louis XVI et la Reine d'un côté^ les frères, l'Émigration et la Cour^ d'un autre côté, tous les Rois et toutes les Aristocraties, d'un troisième côté ! . • •
Et le Peuple ?... Ce sera le bouc émissaire : comme on n'espère pas le persuader, on le domptera , on le trahira, on le sacrifiera, on l'écrasera, pour rassurer et calmer les Rois ea leur prouvant qu'on est assez fort pour enchaîner, la Révolution.
Et l'on espère pouvoir, avec la haute Bourgeoisie seulement, vaincre à-Ia-fois la Démocratie française et l'Aristocratie européenne!
S ft8. — Préparatifs de la non-déohéanoe.
Pendant les vingt-deux jours qui suivent l'évasion jusqu'au 1 5 juillet , tout est en mouvement , en discussion dans Paris ; on ne voit qne des placards pour la République ou contre Louis XYI; on n'entend que des orateurs haranguant le Peuple sur les places et dans les rues ;' tous les journaux, toutes les Sociétés de Paris et des Départements, discutent publiquement la question de déchéance , et préparent des pétitions et des adresses. Mais les Barnabe et Lameth intriguent clandestinement, conspirent; né-
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gocient avec la Cour et la Droite/et se préparent à rétablir Louis Xyi , en écrasant toutes les oppositions populaires.
Dès le 4 juillet^ sous prétexte d'humanité^ la Commune, qui quelque (empsauparavant a eufinhumanité desupprimer les ateliers de charité et de laisser trente mille owriers sans emploi , leur fait distribuer 96,000 francs, fait partir, avec un secours , les ouvriers étrangers à Paris , et fait une proclamation aux travailleurs qui leur annonce des travaux pour plus d'un million ; et ces secours , annoncés comme un bienfait, n'ont pour but que de diviser le Peuple et de l'amortir, afin de le massacrer plus facilement*
Tallien, Président d'une Société fraternelle, annonçant à la Municipalité que sa Société et une autre se réuniront, le i4; sur les ruines de la Bastille pour y renouveler le serment de vii^re libre ou mourir, elle s'y oppose.
Les pouvoirs de là Police sont en même temps augmentés par deux décrets, sur la Police correctionnelle et sur la Police municipale, qui contiennent des mesures rigoureuses contre les individus étrangers à la ville.
Et les journaux du parti s'efTorcent d'irriter la Garde nationale contre les pétitionnaires ^ qu'ils appellent /àc^ iieux, anarchistes , perturbateurs du repos public.
Les préparatifs du combat terminés , on aborde enfin la discussion sur la non-déchéance. — Mais auparavant, voyons l'apothéose de Voltaire et la fête du i4 juillet.
§ 29. —Apothéose de Voltaire.
On se rappelle le décret du 3o mai qui ordonne, pour le II juillet, la translation des cendres de Voltaire, de Romilly au Panthéon (p. 169). — Le Directoire et la Municipalité veulent en faire une fête révolutionnaire.
Le dimanche 10 , une Députation da Département et une autre de la Municipalité vont recevoir le corps, la première aux limites du Dé-
partemeui de la Seine, la seconde aux limites de la Commune dé Paris. Un char de forme antique porte le sarcophage ; des branches de laurier et de chêne entrelacées de roses, de myrthes et de fleurs des champs ombragent le char, sur lequel on lit deux inscriptions : « Si c r homme est né libre , «7 doit SE gouverner. — Si V homme a des c tyrans, il doit les DÉTRÔNER. » '— Un nombreux cortège conduit le char sur remplacement de la Bastille , dans laquelle Voltaire fut enfermé, et que ses écrits contribuèrent à renverser. Là , au milieu de beaucoup d^allégories et d'inscriptions, on lit celle-ci : < Reçois , dans c ce lieu où Venchatna le despotisme , Voltaire, les honneurs que te c rend ta Patrie. »
Le H , le corps est porté de la Bastille au Panthéon. — Voici l'ordre : Un détachement de cavalerie ; les sapeurs ; les tambours; les canonniers et les jeunes élèves de la Garde nationale ; la députation des collèges ; les Sociétés patriotiques avec diverses devises; Députation nombreuse de tous les bataillons de la Garde nationale ; groupe armé des forts de la halle; les portraits en relief de Voltaire , J.-J. Rousseau , Mirabeau et Desilles , entourés des camarades de d'Assas , des citoyens de Farennes et de Nancy; les ouvriers employés à la démolition de la Bastille, portant des chaînes, des boulets et des cuirasses trouvés dans la forteresse ; sur un brancard le procès-verbal des électeurs de 1789, et V histoire de l'insurrection parisienne ; les citoyens du faubourg Saint-Antoine portant le drapeau et le plan de la Bastille, ayant au milieu d'eux une citoyenne en habit d'amazone, qui a concouru à la prise de la forteresse ; un groupe de citoyens armés de piques, dont une est surmontée d'un bonnet de la liberté, et de cette devise : de ce fer naquit la liberté ; un modèle de la Bastille, porté par les anciens Gardes- françaises, revêtus de l'habit de ce régiment ; la société des Jacobins; les Electeurs de 1789 et de 1790; les Cent-Suisses et les Gardes-Suisses ; Députation des théâtres précédant la statue de Voltaire , entourée de pyramides chargées de médaillons portant les titres de ses principaux ouvrages; sa statue d'or, couronnée de lauriers , portée par des hommes habillés à l'antique ; les Académies et les gens de lettres environnant un coffre d'or renfermant les soixante-dix volumes de ses œuvres; Députations des Sections, jeunes artistes. Gardes nationaux et Officiers municipaux des divers lieux du département de Paris ; corps nombreux de musique vocale et instrumentale; le CHAR, portant le sarcophage surmonté d'un lit funèbre, sur lequel on voit le Philosophe étendu , ta
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Renommée lui posant une couronne sur la tête, et ces inscriptions : Il vengea Calas, LabarrejSirven, Montbailly,-^Poète, philosophe, historien, il a fait prendre un grand essor à l'esprit humain, et nous a préparés à DEVENIR LIBRES. Le char est traîné par douze cA^oi^o^gris-blancs, et conduit par des hommes vêtus à la manière antique. Après le char viennent une Députation de V Assemblée nationale, le Département, la Municipalité , la Cour de cassation , les Tribunaux. Le bataillon des vétérans et un corps de cavalerie ferment la marche.
Ainsi les meneurs rendent hommage à la Révolution^ à l'insurrection j à la prise de la Bastille, oux piques du faubourg Saint-Antoine, au\ forts de la halle représentant le bras vigoureux du Peuple, & Voltaire enseignant que l'homnie libre doù détrôner ses iyrans et se gouverner lui-même ; H en même temps it^ se préparent à massacrer le Peuple qui demande le détrônement d'un Roi conspirateur !
g 30. — Anniversaire de la Fédération.
Le 13 juillet, les Électeurs de 1789 font chanter dans l'église métropolitaine le Te Deum qu'ils se sont engagés à faire célébrer tous les ans , en commémoration de la dévolution. Un discours très patriotique est prononcé dans la chaire. — On exécute ensuite un drame de M. Désaugiers, la Prise de la Bastille, dont l'effet est su* perbe et doit électriser toutes les têtes révolutionnaires. — Le 14, la Municipalité, les Députés des Sections, la Garde nationale, les Juges, une députation de vingt-quatre membres de l'Assemblée Nationale , se réunissent sur les ruines de la Bastille, et se rendent au champ de la Fédération, pour solenniser l'anniversaire de la conquête de la liberté, L'Evèque de Paris célèbre la messe sur Vautel de la Patrieun corps nombreux de musiciens exécute le Te Deum, Le soir, les façades des maisons sont illuminées.
Tout rappelle donc encore la prise de la Bastille^ le serment solennel de Louis XVI et de Lafayette ; et^ dans trois jours, sur ce même autel de la Patrie, Lafayelte va fusiller les vainqueurs de la Bastille, qui demanderont l'expulsion du Roi parjure !
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SX. •- Séoret de iion-dëohé«iiee«
Dès le 1 5 juillet , Mugnei fait son rapport sur la fuite de Louis XVI , au nom de sept Comités réunis. Il con* dut c[ue ce n'est pas un délit, et que d'ailleurs le Roi est inifiolable. Mais il propose que Bouille et ses complices soient traduits à la Haute cour nationale.
Robespierre et TExtréme-Gauche demandent V ajournement pour laisser à la France le temps de manifester son vœu : mais y4. Lameth et Dandré s'y opposent pour faire cesser la lutte des factieux contre l'intérêt public.
Ainsi ^ voilà ceux qui trahissent la cause populaire après avoir donné l'exemple de la vigueur et presque de la révolte contre le Roi et la Constitution , les voilà qui traitent le Peuple à^ factieux parce qu'il suit leur première impulsion , parce qu'il veut exprimer son vœu contre un Roi conspirateur^ fuyard^ suspendu^ prisonnier! Quelle confusion^ quel chaos ^ quel galimatias ! Comment voulez-vous que le Peuple connaisse la vérité?
La discussion commence à l'instant pour ne finir que le i5. — Vadier s'exprime ainsi :
< Le décret que vous allez rendre décidera du saluX. ou de la «iidvtfffion de l'Empire. Un grand crime a été commis ; il existe de grands coupables; PUnivers vous regarde et la Postérité vous attend. Uu Roi parjure, qui déserte sou poste, qui entnène avec lui Théritier présomptif de la couronne, qui se jette dans les bras d'un Général perfide qui veut assassiner la Patrie, qui répand un Manifeste oii il déchire. la Constitution , peutril encoi*e être qualifié Moi des Français ? L'invio^ labilité ne repose plus sur sa tête depuis qu'il a abdiqué sa couronne I (Quelques applaudissements.}... Aucun de nous a-t-il pu entendre qu'un brigand couronné (Nombreux murmures , quelques applaudissements; cris et menaces dans la Droite)... Aucun de nous a-t-il pu croire qu'un brigand couronné pût impunément massacrer j incendier, appeler dans le royaume des satellites étrangers ? Une telle monstruosité eiifonterait ^bientôt des Nérons et des Galigulas (Applaudisse-
DÉCRET DE NON-DEGHEilLlfCS. 343
ments). LorsquMl s^agira de Pexécùtion de vos lois oontre les traîtrei^ à la Patrie, sera-ce an nom d*un parjure^ d'un transfuge^ que vous la réclamerez? Jamais les Français régénérés ne s'accoutumeront à un pareil genre d'ignominie ! N'est-ce donc pas assez d'avoir acquitté les déprédations de sa faiblesse , d'avoir sauvé son règne d^ine infôme banqueroute ? Ses valets , dont le faste contraste tant avec le régime de l'égalité, nous accusent encore de parcimonie (Applaudissements). Je ne veux pas vous rappeler ici les circonstances de son règne ; cette séance royale du 25 juin , ces soldats envoyés pour vous entourer, la guerre et la famine ^oui on voulait affliger le royaume... La Nation vous a revêtus de sa confiance ; vous ctmnaissex son vcsu; ne tergiversez pas , ou bien empressez- vous de rendre aux dyrpM électoraux l'activité que vous leur avez ôtée : mais n'allez pas vous charger d'une absolution qui ne peut que flétrir votre gloire (Applta* dissements)... Je demande une Convention nationale pour prononcer sur la déchéance (Applaudissements).
Le Peuple aussi applaudit à ce discours qui lui parait rempli d'incontestables vérités : mais voyez comme le Peuple est malheureux, comme le succès est difficile pour lui^ comme ses plus chaleureux défenseurs sont dangereux quand ils ne sont pas incorruptibles^ comme la cupidité doit toujours être suspecte , comme une grosse liste civile est redoutable et comme la corruption est employée par Louis XVI!... Ce Vadier^ entouré dès le même jour par les émissaires de la Cour, se vendra pour de Tor, se rétractera, et déclarera dans deux jours qu il déteste la République.
Robespierre demande aussi, le 149 que l'Asseoiblée convoque les électeurs et consulte la Nation.
€ Le crime légalement impuni est en soi , dit-il , une monstmo^ site révoltante dans l'ordre social , ou plutôt il est le renversemenl absolu de l'ordre social. Si le crime esi commis par le premier fonctionnaire public, je ne vois là que deux raisons de plus de sévir ; la première , que le coupable était lié à sa Patrie par un devoir plus sain( ; la seconde, que, comme il est armé d'un grand pouvoir, il est bien plus dangereux de ne pas réprimer ses attentats.
« Le Roi est inviolable, djtes-vous ; il ne peut pas être puni ; telle
est la loi ! — Nou, dans Pintention de la loi Pinviolabililé du Roi est essentiellement liée à la responsabilité des Ministres... Mais s^il s^agit d*uu crime, d^un assassinat , si le Roi égorgeait votre fils sous vos yeux ; s'il outrageait votre femme ou votre fille ; s'il appelait sur sa Patrie toutes les horreurs de la guerre civile et étrangère, serait-il inviolable?... Les Peuples ne sont-ils pas inviolables aussi?... Comment un Roi révolté contre la loi rappellera-t-il les citoyens à l'obéifrsance envers la loi ? Ck)mment les Juges pourront-ils rendre la justice en son nom ?
« Rien ne convient aux intrigants et aux factiettx comme un Gouvernement faible : c'est surtout ce danger que je redoute si Louis XVI est conservé... Qu'on m'accuse si l'on veut de Républicanisme : je déclare que j'abhorre toute espèce de gouvernement où les factieux régnent. Il ne suffit pas de secouer le joug d'un despote si l'on doit retomber sous le joug d'un autre despotisme,.. Je vois partout des
coalitions plus puissantes qu'il ne convient à un peuple libre Je
crains un gouvernement oligarchique; je crains la prorogation indéfinie de nos pouvoirs qui peut favoriser la corruption et l'intrigue. — Je demande donc que l'Assemblée consulte le vœu de la Nation; qu'elle lève la suspension des opérations électorales , et qu'elle rejette le projet des Comités. — Et si ces principes peuvent être méconnus , je demande, au moins que l'Assemblé ne se souille pas de partialité en poursuivant les prétendus complices d'un délit sur léquel elle veut jeter un voile. (Applaudissements.)
Pétion et Buzot parlent dans le même sens et demandent une Corwention nationale.
Le soir (i4)^ une foule immense apporte nnepélition, signée par cent individus au nom du Peuple.
« C'est pour lui donner une Constitution, et non pour établir sur le trône un Chef traître à ses serments , que la Nation vous a envoyés. Justement alarmés des dispositions du projet qui vous est présenté par vos Comités, nous venons vous inviter à dissiper nos inquiétudes. Lorsque les Romains voyaient la Patrie en danger , ils se rassemblaient comme Peuple^ et les Sénateurs venaient parmi eux pourrecueilUr leur vœu. C'est avec ce earactère , que nous tenons des Romains , que nous venons vous prier de no rien statuer jusqu'à ce que le vœu de toutes les Communes du royaume se soit manifesté. Craignez de amroiuier les atroces |)crHdies de nos ennemis; el n'oubliez
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pas que tout décret qui ne se renfermerait pas dans les bornes du pouvoir qui vous est confié serait, par là même, frappé de nullité. »
c Signé, LE Peuple. »
Le raisonnement est vrai : ce n'est pas pour prononcer sur la fuite de Louis XY I et ses conséquences ^ que les Députés ont été élus en 1789. Dans tous les cas^ ils n'ont pas le droit d'imposer ni une Constitution ni un Roi à la Nation déclarée soweraine ; son acceptation est nécessaire ; par conséquent l'Assemblée devrait consulter le vœu du Peuple.
Mais Barnabe, n'écoutant que la violence contre le droit de pétition, fait ajourner la lecture au lendemain.
Goupil parle, le 1 5, en faveur de Tinviolabilité.
Son discours est un tissu d'injures contre tous ceux qui ne pensent point comme lui ; contre Condorcet^ quMl appelle un homme investi d'une réputation obtenue on ne sait comment, décoré du titre d' académicien, un Erostrate moderne ; contre Brissot, qu'il appelle un audacieux et criminel écrivain d'odieux et méprisables pamphlets; contre les clubs, qu'il appelle des machines dirigées par des ennemis ; contre les Journalistes , qu'il appelle des folliculaires , des pamphlétaires, de lâches et criminels calomniateurs, qui attaquent la liste civile, le Roi et la divine Constitution , pour y substituer le monstre d'une République.
Grégoire demande, au milieu d'outrageantes interruptions, la convocation d'une Com^ention nationale pour avoir le i^œu de la Nation ei juger Louis XVL
Il soutient que les circonstances de la fuite constituent un attentat à la liberté publique, une véritable conspiration contre la Constitution, et que dès-lors le Roi ne peut pas l'invoquer... Il termine en soutenant que si le Roi est réellement inviolable, il faut poursuivre comme coupables d'un grand crime les Gardes nationales de Varenncâ et tous ceux qui ont concouru à l'arrestation.
L'Assemblée elle-même serait criminelle de l'avoir sus^ penduy de Tavoir constitué /?mo7?/?/(?r///
Salles défend Louis XVI, tout eu le critiquant:
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c II reconnaît que la non-déchéance fera beaucoup de mécontenta; que le Manifeste du Roi est un acte d'incivisme qui a dû indigner et r^o^^er tous les Français, trompés dans leur confiance; qu^ils ont alors considéré Louis XYl comme la ea%êS€ de tous les troubles et U chef de toutes les factions ; que toutes les haines se sont accumulées sur sa tête. — Il reconnaît qu'il était parfaitement libre de ne pas accepter les décrets Constitutionnels ; qu'il est injtutifiable d'avoir pro^ testé contre ses acceptations ; que s'il est démontré qu'il a voulu recourir à la guerre civile et étrangère, c'est une perfidie et une atrocité; il va jusqu'à dire que, dans ce cas, Louis XVI semit un monstre.
Mais il soutient que ce fait n'est pas prouvé; et que tout se borne à la protestation du Manifeste... c Eh bien, dit-il, 290 Dépuc tés viennent de protester comme lui , et vous ne les avez pas dé- € clarés déchus ! Par quelle fatalité seriez-vous indulgents pour eux, € et réserveriez-vous pour le Monarque seul toute votre rigueur, si c ce sont eux qui l'ont trompé , si les circonstances et vous-mêmes , c j'ose le dire, avez contribm à son erreur (Applaudissement prolonc gés dans la Gauche-résistance ) ! — Si Louis XVI était parti pour c faire la guerre, la sainte loi de l'insurrection, préexistante à tout
< ordre social , donnerait le droit dé le chasser , et j'opinerais pour
< (]u'il fût détrôné: mais encore une fois le fait n'est pas prouvé. »
Et comment en cherche-t-on la preuve? N'est-il pas évident qu'on ne la veut pas cette preuve? Du reste tout est prouvé y certain^ aux yeux du Peuple; et à ses yeux Louis XVI est un monstre comme il serait un monstre aux yeux de Salles s'il avait la conviction du Peuple.
Salles propose d'ajouter pour l'avenir , deux cas de déchéance : lo Si le Roi rétracte son serment à la Constitution ; 2» s'il fait , ou (ait faire , ou tolère , la guerre à la Nation. — Et l'Assemblée décrète eette proposition.
Duporl défend le Roi. — Barnaife attaque la République pour défendre Louis XYI et la Monarchie.
n prétend qu'il ne peut pas y avoir stabilité sans inviolabilité, que la République ne convient pas à la France et qu'il lui faut nécessairement la Monarchie avec un Roi complètement inviolable.
c La crainte des Puissances étrangères , ditril , ne doit point in*
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fluenoer nos opérations : ce n^est point à nous à redouter les débats avec les Rois ; en dernière analyse la victoire nous est assui^. »
€ C'est notre force que je crains , nos agitations, le prolongemenf indéfini de notre fièvre révolutionnaire,... Allons-nous terminer la révolution , allons-nous la recommencer?,,,. Vous avez fait tout ce qui était bon pour la liberté et pour VEgalité, Vous avez rendu tous les hommes égaux devant la loi civile et devant la loi politique. »
Non , puisque l'on exclut le Peuple passif!
« Si. la Kovolution fait un pas de plus pour la liberté, son premier acte sera Tanéantissement de la Royauté ; si elle fait un pas de plus pour rËgalité , son premier acte pourrait être un attentat à la Pro' priété (Applaudissement); car, je le demande, si le mouvement continue, existe-t'il encore à détruire une autre Aristocratie que celle DE LA PROPRIÉTÉ ? et on la détruirait ; car la multitude, sans laquelle on ne fait pas de Révolution , ne peut être entraînée que par des avantages matériels et palpables ; et quelle nuit du 4 août l'este-t-ii à faire si ce n'est des lois contre les Propriétés ? »
Il n'y a donc point d'amélioration possible pour les citoyenls /7a^^j/} ? l'ilotisme du Peuple doit èire perpétuel ?
< Aujourd'hui tout le monde doit sentir que l'intérêt commun est que la Révolution «'arrête /ceux qui ont perdu doivent s'apercevoir qu'il est impossible de la faire rétrograder ; ceux qui l'ont faite do<vent apercevoir que le bonheur de la Patrie exige qu'elle ne se continue pas plus longtemps^ les Rois eux-mêmes doivent apercevoir qu'il est de leur intérêt de ne pas l'attaquer. »
Mais ils ne veulent pas l'apercevoir! Barnave a la présoôiption de les convertir, et ils veulent la guerre ! L'Assemblée a besoin du Peuple, et elle dédaigne son vœu !
« Quelle que soit la conduite des Rois, soyons sages ! que la faute vienne d'eux ; et s'ils doivent en souffrir, que l'Univers n'ait aucun reproche à nous faire ; soyons sages et modérés! (Applaudissements).
Lafayette apporte alors un vote qu'il croît décisif :
« Pappuie, dit le Général, l'opinion de M. Barnave, et je demande que la discussion soit fermée. »
Mais la sagesse et la modération; c'est de n'être ni in-
juste ni ingrat envers le Peuple passif; c'est de ne pas le dépouiller et l'opprime^ ; c'est de ne pas Tirriter par des mensonges^ des intrigues , des trahisons^ de la tyrannie ! . Néanmoins l'Assemblée adopte ce projet des Comités.
« Attendu qu'il résulte des pièces que Bouille a conçu le projet de renverser la ConstiitUion; qu'à cet effet il a cherché à sê faire tm parti dans le royaume , sollicité et exécuté des ordres non-contresignés, attiré le Roi à Montmédy, préparé un camp, tenté de corrompre les soldats , engagé la troupe à la désertion pour s'unir à lui , sollicité les Puissances voisines à une invasion, — L'Assemblée Nationale décrète qu'il y a lieu à acctuation devant la Haute-Gour Nationale à Orléans , contre Bouille et contre les vingt-deux o£Qciers supérieurs , les trois Gardes-du-corps et le Comte de Fersen y complices du complot dudit Bouille. »
Quoique ce décret ne parle pas de Louis XY I , il est évident que l'Assemblée entend décider tacitement, indirectement^ implicitement, qu'il n'y a pas lieu à prononcer sa déchéance.
Voilà donc un jugement solennel sur une immense question ; la Représentation Nationale , qui pourrait interdire le Roi et lui nommer un Conseil y ou le déclarer dtehu et le remplacer par son fils mineur en nommant un Régent qui serait le Duc d'Orléans ou un autre ^ ou remplacer la branche aînée par la branche cadette en appelant le Duc d'Orléans ou même le Duc de Chartres (comme un parti le propose), ou proclamer la République avec Lafayette pour Président ou avec un Conseil exécutif, maintient et conserve Louis XVL
Son prélexle est qu'il s'est borné à fuir et à protester; que ces faits ne constituent pas un cas de déchéance , et que d'ailleurs il est inviolable: mais le véritable motif de l'Assemblée c'est qu'elle ne veut ni la République, ni le Duc d'Orléans, ni rien de ce qui pourrait amener Tune ou raolrc. —Si l'Abserablée ne consultait réellement que sa
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conscience et l'intérêt public^ si^ examinant les hommes et les choses y elle était convaincue que la Monarchie vaut mieux que la République et que Louis XYI^ faible, humilié^ sera moins redoutable et plus convenable que tout autre Monarque, elle pourrait avoir raison de le conserver ; car, se déclarant Constituante et Souveraine ^ elle a le pouvoir de conserver ou de proclamer la Monarchie comme d'établir la République^ et de conserver ou d'élire Louis XVI comme d'en élire un autre. — Peut-être, cependant, pourrait-on lui reprocher d'usurper un pouvoir constituant ou souverain que les électeurs de 1 789 ne lui ont pas donné pour le cas d'aujourd'hui qui n'était pas alors prévu ; peutêtre pourrait-on lui reprocher toujours de ne pas recourir à la Souveraineté de la fïation en appelant une Convention Nationale, sans danger dans un moment de triomphe et d'enthousiasme populaire; peut-^tre pourrait-on lui dire que sa seule excuse pour ne pas appeler une Convention aurait été la conviction que le salât du Peuple exigeait qu'elle jugeât elle-même; peut*ëtre, enfin, pourrait-on soutenir qu'elle ne pouvait avoir cette conviction puisqu'une grande partie du Peuple de Paris et de la France lui demandait la déchéance ou du moins l'ajournement ; mais ^ dans tous les cas , pourquoi ne pas invoquer franchement^ noblement, la loi suprême du salut du Peuple et l'intérêt National? Pourquoi ne pas dire formellement que la Monarchie et Louis Xyi sont maintenus ou préférés par des motifs d'intérêt public ? Le silence sur Louis XVI n'est-il pas un puéril ménagement ou une finasserie procédurière indignes d'une Représentation Nationale ? Et si cette espèce d'escobarderie occasionne des désordres, l'Assemblée n'en sera-t-elle pas éternellement responsable?
Mais que d'inconséquences, de contradictions, d'injustice et même de lâcheté, aux yeux du Peuple ! Quoi; on reconna{t
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Bouille coupable de l'horrible crime d'avoir voulu détruire la Constitution et d'avoir sollicité Viwasion étrangère , et le Roi serait innocent^ lui manifestement , indubitablement y incontestablement coupable , môme d'après son seul Manifeste, d'avoir entraîné Bouille , lui que le Peuple regarde et doit regarder comme un monstre d'après l'opinion du royaliste Salles ! Les trois Gardes-du-corps et lé Comte de Fersen sont complices de Bouille , eux qui n'ont reçu d'ordres que de Louis XVI ! L'Assemblée le déclare imnolable, et elle l'arrête, le fait ramener comme un criminel, le suspend, le constitue /^moAimi^r pendant trois mois , le couvre d'humiliation et d'opprobre ! Et cette Assemblée parle de stabilité ! Elle se prétend impeccable et infaillible ! Elle exige le respect, la confiance ; le dévouement du Peuple ! I
Mais ce n'est pas l'œuvre de l'Assemblée : c'est celle des Comités, des Barruwey Lafayette et consorts, des pensionnaires de la liste civile , des vendus , des traîtres ^ qui trompent et effraient les hommes de bonne foi.
Et pour comble de déception, la poursuite contre Bouille n*est qu'un jeu; car, écoutez Lafayette dans ses Mémoires :
« Le parti de Vindulgenee fut pris , DÈS le retour de Yarennes , envers les personnes qui avaient aidé le départ du Roi. On ne songea pas môme à faire , de la gracb des complices de Pévasion , une condition du consentement du Roi à la Constitution. »
Ainsi , dès le retour de Varennes , dès l'arrivée de Barnave, dès le 26 juin , les meneurs ont décidé que Bouille, le criminel Bouille , ne serait pas poursuivi, et qu'on ferait aeulement semblant de le poursuivre pour tromper et calmer le Peuple ! Ainsi , le décret d'arrestation contre Bouille et les aiitres , le décret d'information judiciaire, ce fameux décret d'aujourd'hui si terrible contre Bouille , le décret qm ordonnera la trandation des prisonniers & Orléans ; tooi
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les rapports et tous les discours contre le crime de lèze* Nation et contre \q forfait à\s6iT sollicité l'invasion , etc., tout cela n'est qu'une comédie , Mut farce, des Barnave , des Lafayette ! . . . Et les comédiens ^ si indulgents envers les coupables de crimes et de forfaits , massacreront un Peuple innocent ! Et l'on ne craint pas la colère du Peuple ! On ne craint pas qu'il ne perde toute confiance dans la Justice et qu'il n'écoute désormais que la vengeance! Âh^ qu'ils sont aveugles et coupables les hommes qui, au nom de l'ordre public, compromettent ainsi Tordre et la Société !
A peine le décret rendu, Robespierre se lève; et, suivant l'exemple de tant de protestations tolérées, il proteste publiquement au nom de l'Humanité.
Et le Peuple, qui dans sa fureur aurait immolé Louis XYI au retour de Yarennes , s'il n'eût pas attendu justice de la Représentation nationale, le Peuple qui n'a montré tant de calme à l'annonce de la fuite, au retour, pendant l'apothéose de Voltaire et l'anniversaire de la prise de la Bastille , que parce que la suspension et l'emprisonnement du Roi lui donnaient de la confiance dans les Députés , le Peuple, disons-nous , se regarde comme surpris, joué, trahi; il reproche surtout â l'Assemblée sa précipitation , au lieu d'attendre le vœu de toute la France; il lui reproche un frauduleux silence sur 7 3 adresses des départements demandant la déchéance ; désolé de subir un Roi déshonoré et méprisé , redoutant plus que jamais ses nouveaux parjures, ses nouvelles trahisons, la contre-révolution et l'invasion , il n'aura désormais pour cette Assemblée , surtout pour Barnave , Lafayette et les meneurs , que de la défiance , du mépris et de la haine.
Mais le carnage et la terreur vont le réduira au silence.
^♦#W»»»»»^»»»»»C< 9 Ml» !>•••»> iHV*^fr»g»»»»»»»»»»»«»
CHAPITRE XIII
PHBIIIÈRE PÉTITIOM DU 15 JUILLET, — DISCUSSION AUX JACOBINS. —PÉTITION DBS JACOBINS. — DÉCRETS EXPLICATIFS ET MENAÇANTS* — SOUMISSION DES JACOBINS AUX DECRETS. — RETRAITE DES CHEFS CORDBLIBRS.— RÉUNION PAISIBLE POUR SIGNER UNE PÉTITION. — PRÉPARATIFS CONTRE LE PEUPLE. — DEUX VIEILLARDS SOUS L^UTEL DE LA PATRIE. — ENVOI DE TROIS COMMISSAIRES MUNICIPAUX.
PÉTITION DU CHAMP-DB-MARS. — LE PARTI BARNAVE POUSSE AU MASSACRE
— MASSACRE DU CHAMP-DE-MARS. — TERREUR BOURGEOISE. — MENSONGES OF- FICIELS DES MASSACREURS.— ARTICLE DE PRUDHOMME. — LETTRE DE CAMILLE DBSMOULINS A LAFAYETTE. — SCISSION DES FEUILLANTS. — CE MASSACRE EST UN DES PLUS GRANDS CRIMES. — RÉCIT DIFFÉRENT DE M. THIERS. — ROBES- PIERRE S^BST-IL LACHEMENT CACHÉ 7 ^ FOLLB JOIE DES MASSACREURS. — LEÇON TERRIBLE : JUGEMENT DE BAILLY. — REFLEXIONS DE M. THIERS : RÉFUTATION.
g 1. — Première Paitîon du 15 juillet.
Le i5au soir^ le décret de non-déchéance vient d*étre rendu lorsqu'une foule immense^ qui l'ignore^ apporte une pétition qu'elle vient de signer, au Ghamp-de-M ars , sur l'autel de la Patrie.
c Représentants d'un Peuple libre, les citoyens de Paris, réunis hier en grand nombre, voulurent vous porter leurs alarmes; ils furent étrangement étonnés de ne pouvoir pénétrer dans la maison nationale. Profondément affligés, quoique toujours confiants, ils ont arrêté que, sans armes et dans le plus grand ordre, ils iraient aujouid'bui,^ 15 juillet, se presser et s'unir à l'autel de la Patrie, pour y &ire une pétition tendante à ce que vous suspendiez toute détermination sur le sort de Louis XVI, jusqu'à ce que le vceu bien prononcé de tout l'Empire français ait été efficacement émis... Mandataires d'un Peuple libre , détruirez-vous un héritage que vous avez solen-
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nellemeut consacré, et le remplacerez-vous, sous le règne de la liberté, par celui de la tyrannie ? S*il en était ainsi, attendez-vous que le Peuple, ayant reconnu ses droits, est disposé à ne plus les perdre, •
Mais le décret est rendu ; et cette foule^ consternée^ irritée , court fermer tous les spectacles , comme dans un jour de grande calamité publique.
§ 2. — OîtcnifioB aaz Jaoobini.
Le même soir (i5 juillet)^ à l'ouverture de la séance des Jacobins^ on donne lecture du décret qui vient d'être rendu.
« — Il est possible, dit Robespierre, que PAssemblée ait eu VirUeti' tion de déclarer Louis XYI hors de cause; mais si je regarde le Décret qu'elle a rendu, je ne vds nullement qu'elle ait déclaré^ette intention. Je lui ai demandé ce matin qu'elle s'expliquât franchement et ouvertement sur cet article. Gela posé, je lis le décret, et je vois qu'en y mettant en cause telles ou telles personnes , elle n*a rien décidé du tout ni pour ni contre Louis XVL La question à cet égard reste donc parfaitement en son entier, »
« — La lettre du décret importe peu, répond Rewhel; VinterUion est évidente ; par conséquent la question est décidée, »
c — • Les citoyens doivent tout aux lois, mais rien aux intention^ j réplique Choderlos Laclos; je propose que nous fassions une pétition sage et ferme, et qu'elle soit présentée à la signature de tous les citoyens. Je ne doute pas qu'elle ne soit bientôt couyerte de dix millions de signatures. »
^^Biauzat répète que la question est décidée, et vote contre toute pétition par obéissance aux lois et par amour de la paix.
€ — Nous devons aux décrets obéissance et respect, s'écrie Danton; mais rien ne peut nous ôter le droit de montrer dans des pétitions nos sentiments [)Our tels et tels décrets. »
c Si l'Assemblée a réellement déclaré le Roi inviolable, elle l'a fait en termes obscurs et entortillés; si l'intention est manifeste et la lettre obscure, n'est-ce pas le cas de faire une pétition? car je déclare que, si l'intention est manifeste pour nous qui avons vu les manœuvres, elle ne l'est pas également pour les citoyens des Départements, Quand les Aristocrates de l'Assemblée oui protesté contre les décrets constitutionnels, elle n'a pas sévi contre eux , elle ne les a pas trouvés cou T. II. 23
pables, ollo ne les a pas expulsés : pourquoi serai t*on tenté de nous trouver coupables pour oser exprimer noire opinion d'une manière franche et énergique ?
c — MM. JDuportj Bamave, Alex.Lameth, etc., d\i Robespierre, qui ont si amèrement reproché à Mirabeau de s'être rallié au côté droit au sujet du droit de paix et de guerre, Pi mitent aujourd'hui, se concertent avec nos adversaires, et nous traitent de factieux.... Ils veulent réviser la Constitution : tous ses ennemis vont se réunir pour l'altérer ; réunissons-nous pour la défendre !
La discussion est fermée ; et la proposition de Laclos va être mise aux voix, quand quatre mille individus, arrivant du Palais-Royal, annoncent l'intention d'aller demain au Champ-de-Mars yttr^r de ne jamais reconnaître Louis XVI pour Roi, et demandent que la Société se réunisse à eux, en corps ou par députa tion.
La Société décide qu'une pétition sera rédigée par des commissaires {Bris sot, Danton, etc.); qu'on s'assemblera demain à onze heures pour en entendre la lecture; qu'elle sera portée au Champ-de-Mars où tous les citoyens pourront la signer ; que des milliers de copies seront envoyées dans toutes les Sociétés des départements; et qu'elle sera ensuite présentée à V Assemblée. — La séance est levée à minuit.
C'est Brissot, ami de Lafayette, qui rédige l'adresse.
Pétition des Jacobins
. c Considérant que, dans les questions auxquelles est attaché le salut du Peuple, il a le droit d'exprimer son vœu pour éclairer et diriger ses mandataires ; — que jamais il ne s'est présenté de question plus importante que celle qui concerne la désertion du Roi ; — - que le décret rendu le i 5 ne contient aucune disposition relative à Louis XVI; -— qu'en obéissant à ce décret^ il importe de statuer promptement sur le sort futur de cet individu ; — que Louis XVI , après avoir accepté les fonctions royales et Juré de défendre la Constitution, a déserté le poste qui lui était confié, a protesté par une déclaration écrite et si-
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gnée de sa main contre celle môme Coustilulion, a cherché à paralyserj^idir sa fuite et par ses ordres, le pouvoir exécutif, et à renverser la Constitution par sa complicité avec des hommes accusés aujourd'hui de cet attentat; — que son paijure , sa désertion , sa protestation, etc., emportent une abdication formelle de la Couronne constitutionnelle qui lui avait été confiée ; «— que ^Assemblée Nationale l'a jugé ainsi en s'emparant du pouvoir exécutif, en suspendant les pouvoirs du Roi, en le tenant en état d'arrestation; — que de nouvelles promesses de la part de Ijouis XVI d'observer la Constitution ne pourraient oilVir uu garant suffisant à la Nation contre uii nouveau parjure et contre une nouvelle conspiration; — Considérant enfin qu'il serait aussi contraire à la majesté de la Nation outragée que contraire à ses intérêts de confier désormais les rônes de l'Empire à un homme parjure, traître et fugitif,., — - Les Français soussignés, membres du Souverain, demandent que l'Assemblée Nationale âtt à recevoir V abdication faite par Louis XVI le 20 juin, et à pourvoir k son REMPLACEMENT par tous les moyens constitutionnels. Ils déclarent qu^ils ne reconnaîtront jamais Louis XVI pour leur Roi, à moins que la majorité de la Nation n'émette un vœu contraire. »
Celte pétition est approuvée, le i6 à midi, par les Jacobins ; et des Commissaires sont nommés pour la porter au Champ-de-Mars.
Et en même temps, C, Desmoulins et onze autres sont envoyés en députation à la Municipalité, pour y déclarer, conformément à la loi, leur intention de se réunir au Champ-de-Mars pour signer une pétition sur l'autel de la Pairie. Le Procureur-syndic delà Municipalité, Desmousseaux y leur répond : « Vous êtes dans le chemin de la « Constitution; la loi vous couvre de son inviolabilité. »
Les Jacobins et les Pétitionnaires sont donc parfaitement en règle ; et du reste, il est bien certain que la réunion au Champ-de-Mars n'a pas d'autre but que de signer une pétition.
Le même jour, samedi i6, beaucoup Aq Sociétés patriotiques, les Cordeliers avec une bannière, les Commissaires
des Jacobins, se réunissent autour de Tautel de la Patrie pour examiner la pétition.
Là, sa lecture excite de violents débats quand on entend ces mots : pourvoir à son remplacement par toiu les moyens constilutionnels. On craint une arrière-pensée Orléaniste,,, On convient que cette phrase sera retranchée ; la pétition est imprimée avec ce retranchement ; et l'on s'ajourne au lendemain 17. Mais le soir, à la séance des Jacobins, sur la proposition de Choderlos Laclos, le retranchement est désapprouvé , et la Société îsAistispendre l'impression.
On voit avec quelle énergie les Jacobins veulent rester dans la Constitution !
Cependant; dans cette journée du i6; tout est en mouvement dans Paris. Ch. Lameth (président depuis le 5 jusqu^au 19), ayant refusé de lire une adresse des Cordeliers à r Assemblée nationale, ceux-ci dénoncent ce crime dans une affiche et dans de nombreuses et énergiques publications. Les murs sont tapissés de placards Républicains.
S 4. — Décrets explicatifs et menaçants.
Le 16; dès le matin^ le traître Dandré dénonce comme ennemis de la Constitution ^ comme séditieux ^ comme parjures, tous ceux qui veulent pétitionner contre le décret d'hier, comme si les citoyens passifs et le Peuple avaient jamais accepté et surtout juré la Constitution et le décret d'hier, comme si ce n'était pas ce Dandré qui s'est vendu et qui trahit ses serments !
« Quelle idée, dit-il, vont avoir de vous les Puissances étrangères !,,. Si vous avez su résister au torrent d'une opinion factice, appuyés par le sentiment unanime (mensonge) de la Nation, à qui ne résisterezvous pas?... Je demande, afin de prévenir de sourdes menées, qu'il soit rédigé sur-le-champ une Adresse à tous les Français ; que la Municipalité soit mandée à la barre ; et qu'il lui soit enjoint de veiller, mieux qu'elle n'a fait jusqu'à présent, à la tranquillité publique (applaudissements)... Il est bien extraordinaire que la Muuici|)alilé et les
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Tribunaux aient souffert sous leurs yeux la violation des lois (mensonge)... Nous voulons et nous obtiendrons la tranquillité publiqtte (applaudissements). »
a Je demande que la Municipalité soit rendue responsable des événements, et que les Ministres soient aussi responsables de Pexécution de vos décrets... ^Assemblée montrera, contrôles ennemis de la Révolution en sens contraire, le même courage qu'elle a montré contre les valets du Despotisme. »
C'est clair, il faut massacrer le Peuple pour rassurer les Puissances étrangères!
Vadier , qui a prononcé, le i4, un discours si violent contre Louis XVI , vient appuyer aujourd'hui Dandré :
« J'ai développé, dit-il, une opinion contraire à l'avis des Comités, avec toute la liberté qui doit appartenir à un Représentant de la Nation. Cependant je déclare que je déteste le système républicain, et que , comme bon citoyen , je donnerai ma vie pour défendre les décrets, » (On applaudit à plusieurs reprises.)
L'Assemblée rend alors le remarquable décret suivant :
« 11 sera rédigé, séance tenante , une Adresse aux Français, pour leur EXPOSER les principes qui ont dicté le décret rendu hier, et les motifs qu'ont tous les amis de la Constitution de se réunir autour des principes constitutionnels. Cette Adresse sera envoyée par des courriers extraordinaires, »
Mais ce décret n'est-il pas un aveu que l'Assemblée est coupable elle-même de n'avoir pas exposé ses principes et ses motifs dans son décret d'hier ? Gomment peut-on être impitoyable envers le Peuple quand ceux qui ne devraient pas faire de faute ont des torts si graves !
Dans la séance du soir, après une longue discussion^ l'Assemblée, prétextant la difficulté de faire cette Adresse, retiendra sur ses pas, révoquera ce décret du matin, et remplacera l'Adresse par les volumineux discours de Mugnety Salles, Dupori et Barruwe, que le Peuple ne pourra certainement pas lire. Quelle faute encore!
Emmeiy dénonce les étrangers qui, dit-il, sèment de l'argent pour exciter du trouble; et c'est une ruse diabolique pour massacrer les citoyens sous prétexte que ce sont des étrangers.
F liteau dénonce également les Sociétés fraternelles d'ouvriers, et prétend que c'est là que se rassemblent les agioteurs y les banqueroutiers y les étrangers malfamés, pour y provoquer des motions incendiaires, pour répandre des calorrmies contre ce qu'il y a de plus pur dans la Nation.
Le Directoire, la Municipalité , les six Accusateurs publics, même les Ministres, sont mandés à la barre ; et, les deux premiers se présentant aussitôt, le Président leur dit :
f L'Assemblée a appris avec surprise que son décret dliier a été, ^urquelques séditieux, nu moyen de tromper , d'égarer et d'agiter le Peuple. (U ne faudra doue pas massacrer ce Peuple égaré ! ) Elle vous ordonne de vous servir de tous les moyens que la loi vous a confiés pour réprimer les désordres,., L'Assemblée, ayant appris que, dans les mouvements qui ont eu lieu hier, on a remarqué beaucoup d'étrangers, vous ordonne d'exécuter le décret concernant les personnes étrangères, >
Le Président du Directoire ( Larochefoucaut) répond que les précautions les plus promptes et les plus sûres vont être prises pour rétablir la tranquillité publique. — Le Maire donne une explication sur les étrangers :
« Des citoyens , en grand nombre , se sont rassemblés hier dans la rue du Ponceau. Je m'y suis rendu. On m'a dit qu'il s'agissait d'une pétition à présenter à l'Assemblée. J'ai engagé à nommer six Commissaires pour la présenter, et je les ai fait entrer ici. L'un d'eux était un sieur Firchaux, Suisse. On l'a fait arrêter ici comme étranger. Je l'ai fait relâcher, parce qu'il était venu comme Commissaire , sur la |oi de mft parole : je n'ai pas voulu non plus l'arrêter en sortant ; mais il a été arrêté dans la nuit.»
Et voilà ce qui fait crier que tous les pétitionnaires sont des étrangers qu'il faut traiter durement !
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A la séance du soir , Desmeuniers fait cette proposition :
« Avant-hier , au milieu de la discussion , j'ai expliqué que l'tntention des Comités n'a jamais été de lever le décret qui suspend des fonctions royales. On n'a pas décrété une disposition conforme à cette intention , parce qu'on craignait alors de préjuger par là la question principale. Je demande que cette explication devienne à l'instant la matière d'un décret. Il est utile de ne pas laisser Vopinion publique s'égarer sur ce point : on se sert de Vineertitude qui reste encore à cet égard pour la tromper.
Mais à qui la faute si on a laissé de Vineertitude, si on a laissé r opinion publique s^ égarer ? N'est-ce pas an lorl immense? N'est-ce pas justifier les pétitionnaires?
Et l'Assemblée décrète que son décret du 25 juin , qui suipend l'exécution des fonctions royales , subsistera jusqu'à ce que l'acte constitutionnel soit présenté au Roi et accepté par lui (ce qui n'aura lieu que le 45 septembre ).
Ainsi elle suspend le Roi pendant plus de deux mois^ quoiqu'il n'ait commis aucun délit , quoiqu'il soit inviolable et sacré'; elle usurpe la Dictature; et elle parle de serment; de Constitution, de loi^ d'ordre, de sagesse!
C'est alors que l'Assemblée réi^oque son décret pour «ne adresse , pensant que ce nouveau décret et l'envoi des discours de Salles et Barnai^e dans tous les Départements suffiront pour ne laisser aucun doute 3ar le sens du décret du i5.
Nous ne terminerons pas sur cette séance du i6 sans rapporter, sur la scandaleuse rétractation de P^adier, l'opinion de Marat , sortant d'une grave maladie pendant laquelle on le disait mort et même assassiné :
« A cette rétraction , dit-il, il n'est pas un homme honnête qui qe se soit écrié : Oh Vinfâme! Il fallait dire: Oh le fripon!... Citoyens crédules , apprenez que Vadier s'est ver^u comme un gueux!... Apprenez aussi qu'un des grands motifs des Pèrea-conscrits de suspendre les élections et de se perpétuer, c'est l^nvh que les op<Mtir#
de la culotte portent aux péroreurs qui ont fait leurs orges. Jaloux de l'opulence des Chapelfier, des Dandré,des Target, des Emmeryj des Bamave, assez gorgés d'or pour mettre 10,000 éctis sur une carte et perdre 100,000 livres dans une soirée, ces infâmes ne veulent pas desemparer qu'ils ne Soient gorgés de même. Or, ils seront gorgés et ils ne désempareront pas que la Cour, qui les achète, ne soit au comble de ses vœux et qu'ils n'aient décrété \e rétablissement du Despotisme, »
Si ces faits sont vrais (et nous les croyons généralement indubitables ) ^ si le Peuple les croit certains , quels ne dôi- Tent pas être son mépris et sa défiance !
g 5. — SomniMion des Jacobins aux décrets.
On se rappelle que^ le i6 an soir^ les Jacobins ont suspendu l'impression de la pétition , modifiée contre leur volonté au Champ-de-Mars.
Cependant cette pétition est imprimée malgré eux et en leur nom.
Mais le ij, dès le matin ^ après ce nouveau décret du i6^ ils prennent une décision par laquelle ils déswouent cette pétition modifiée au Ghamp-de-Mars et imprimée sous leur nom.
Us déclarent que les membres qui composent leur Société, fidèles à leur titre d'Amis de la Constitution , jurent de nouveau de la maintenir de tout leur pouvoir et d'être j comme ils l'ont toujours été y soumis aux décrets de rAssemblée Nationale.
Us donnent à cette décision la plus grande publicité.
Les Jacobins se soumettent donc bien formellement aux décrets du 1 5 et du 1 6, et donnent au Peuple l'exemple de la soumission. Ils sont d'ailleurs complètement étrangers à tout ce qui va se faire le 17 au Ghamp-de-Mars. Toutes les attaques dirigées contre eux par le Parti Bamave seront donc de révoltantes calomnies.
RETRAITE DES CORDELIERS
Pent-être le Peuple pourra-t-il faire un reproche aux Jacobins ; car, puisqu'ils sont la Société principale et dirigeante^ ils devraient ne rien négliger pour l'avertir, le conseiller^ le garantir du péril et du massacre, dont ils ne peuvent manquer d'apercevoir les préparatifs. — Ils le devraient même dans leur propre intérêt; car ils se trouveront gravement compromis si le Peuple est massacré ; et si par hasard le Peuple fait quelque faute qui les compromette avec lui, ils auront tort de s'en plaindre , lorsqu'ils n'auront rien fait pour prévenir la faute et ses conséquences* — Mais la désertion et la trahison des Barnave et Lameth divisent les Jacobins^ et cette division paralyse peut-être leur action dans ce moment critique.
Quoi qu'il en soit à l'égard du Peuple et d'eux-mêmes , les Jacobins, nous le répétons , ne méritent aucun reproche de la part de l'Assemblée.
Les Gordeliers eux-mêmes ne font aucune résistance.
g €. — Retraite des CordeUeri.
Dés le matin du même jour, les Chefs des Gordeliers, DaiUon, Camille Desmoulins, Fréron, Legendre et autres , avertis (disent-ils) que la Police veut les arrêter on les faire assommer, renoncent h leur projet de pétition et vont dîner à la campagne , au lieu d'aller au Ghampde-Mars engager le Peuple à se retirer.
Ici y nous devons le dire, se commet une véritable trahison des Ghefs populaires envers le Peuple : ce sont les Gordeliers qui dirigent, excitent, poussent toutes les Sociétés fraternelles et le Peuple; ce sont Danton, G. Desmoulins, Fréron, qui dirigent les GordeUers; ce sont eux qui ont mis le Peuple en mouvement pour signer une pétition au Gbamp-de-Mars; Généraux du Peuple, ils sont
responsables de son salut. S'ils voient la Police décidée à toutes les violences contre eux, ils doivent la voir également décidée à tout contre les pétionnaires en masse; et leur devoir, leur devoir rigoureux, est de s'oublier pour ne penser qu'aux intérêts du Peuple , de braver tous les périls pour le mettre à l'abri de tout danger. — Mais ils se retirent à la campagne pendant que le Peuple se rend au Champde-Mars ! Ils abandonnent ce Peuple sans direction , sans chefs, sans organisation , sans ensemble, livré & la discrétion du premier fou qui voudra le compromettre ou d'une armée de mouchards qui seront payés pour le trahir! Et ces Chefs dîneront sous la verdure pendant que les malheureux ouvriers seront massacrés avec leurs femmes et leurs enfants ! . . . Aussi, cette retraite sera-t-elle un jour reprochée à Danton comme un crime... Et si, comme le prétend Lafayette lui-môme, Danton est alors acheté y payé par la Cour pour trahir le Peuple, si... Suspendons cette horrible et désolante pensée.
Mais pourquoi le Peuple serait-il massacré^ puisque les deux Sociétés dirigeantes se retirent et donnent l'exemple de la soumission complète aux derniers décrets, puisque toute la force publique est sous les armes? Les pétitionnaires ne peuvent plus donner aucune inquiétude !
g 7. — Réunion paisible pour signer une pétition.
Mais le Peuple , le vrai Peuple, hommes, femmes, enfants , qui s'est donné rendez-vous pour ce jour , dimanche 17, au Champ-de-Mars , et qui ne connaît probablement ni la retraite des chefs Gordeliers , ni la décision des Jacobins , arrive paisiblement , sans armes , sans aucune intention de désordre et de sédition , uniquement pour signer une pétition à l'Assemblée^ ou comme curieux, comme spectateur et promeneur. — Cette circonstance
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bien certaine , ne doit-elle pas saffire pour rassurer la Police, pour protéger le Peuple contre toute violence de la part de l'Autorité ?
Mais r Assemblée, ou plutôt Barnai^e et son parti (les pensionnaires, les corrompus, les vendus, les traîtres), ce Barnave qui conspire avec la Cour pour modifier à son gré la Constitution , ce Barnave qui dispose de la liste civile pour payer de faux patriotes et de faux Jacobins afin de faciliter une nouvelle fuite, ce Barnave, disons-nous, veut à tout prix un coup dUÈtai^ même sur de simples pétionnah res, comme celui de Bouille sur les soldats à Nancy, pour terrorifier le Peuple comme on a terrorifié Tarmée!.»
§ 8. — Préparatifs contre le Peuple.
Dès le i6 , à g heures du soir, Bailly a convoqué ex-r traordinairement la Municipalité pour lui dire que les moir intentionnés y les factieux ^ continueront à se réunir de-r main dimanche au Champ-de-Mars.
Elle a pris un arrêté contre \q^ factieux, les étrangers soudoyés, les Aristocrates ^ et autres ennemis du bien public. — C'est le prétexte pour écraser les patriotes^ c'est l'infernal prétexte qu'emploieront désormais tous les Gouvernements qui voudront écraser le Peuple.
Elle a invité tous les bons citoyens à se réunir à la Garde nationale , reconnaissant ainsi, au jour du danger, qu'il y a de bons citoyens parmi ces citoyens passifs qui
ne sont ni de la Garde nationale, ni de rien Mais les
bons citoyens dont on parle ici sont tous les mouchards ou ceux des citoyens passifs qui sont dévoués par igno-r rance ou vendus par misère.
Et la Municipalité s'est ajournée au lendemain y à 8 hei|r res dn matin.
Le 17, à 8 heures , la Municipalité et le Département sont assemblés. — Toute la Police est sur pied (et C Desmoulins prétend que Lafayette a 3o, 000 mouchards!) — Toute la Garde nationale est sous les armes , augmentée des zélés et des soldés. On y joint des régiments d'infanterie et de cavalerie. — Elle occupe tous les postes , toutes les places où peuvent se faire des rassemblements. — Les plus disposés à faire feu sur le Peuple sont choisis pour agir les premiers. — C. Desmoulins affirme même que beaucoup sont enivrés dès le matin. — Les décrets d'hier et le discours du Président à la Municipalité sont publiés et proclamés dans toutes les rues au milieu d'un grand appareil militaire. — Et, dès le matin encore, les Députés sont en séance.
Que peut-on donc craindre d'une petite troupe d'hommes, de femmes et d'enfants , réunis sans aunes , loin de Paris, au Champ-de-Mars, les uns pour signer une pétition, les autres pour se promener?
S'ils voulaient partir du Champ-de-Mars pour venir attaquer l'Assemblée ou les Tuileries, ne seraient-ils pas arrêtés sur les deux ponts , et même exterminés longtemps avant de pouvoir y arriver ?
S 9. — Deaz vîeîUards fous l'autel de la Pairie.
« Le matin du 47, à 5 heures^ un enfant, qui vient copier les inscriptions sur l'autel de la Patrie, entend du bruit et aperçoit une vrille avec laquelle quelqu'un caché dessous les gradins de bois fait un trou. Il court à l'Hôtel-de-Ville et revient avec iOO Gardes nationaux et des instruments. On lève une planche et Ton trouve deux hommes âgés , àoni Pun est invalide avec une jambe de bois, La Garde nationale les conduit au Comité du Gros-Caillou ; on les interroge ; ils répondent qu'ils voulaient voir les jambes des femmes qui devaient monter à l'autel. Puis on les emmène à PHôtel-de-Ville. Mais le Gros-Caillou s'attroupe ; on dit qu'on a trouvé un tonneau de
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poudre à côté d'eux sous l'autel (c'est un tonneau d'eau ) : on dit aussi qu'ils ont avoué qu'ils étaient des agenU des ArUtocrates; les tôtes s'échauffent; les femmes s'irritent de leurs projets de curiosité lubrique ; on crie que ce sont d'infâmes libertins ; on est d'autant plus furieux que leur âge les rend inexcusables ; peut-être aussi des agents provocateurs (soudoyés par la Cour, ou par l'Émigration , ou par l'Étranger, ou par la Police) exercent-ils leur infâme mission; quoi qu'il en soit, là foule les enlève à l'escorte et les pend. Leurs tètes sont coupées et portées dans Paris au bout de deux piques par 15 ou 20 gamins, sans que la Garde nationale et la Police les arrêtent, comme si ce sanglant spectacle convenait à l'Autorité en servant ses projets de terreur.
On voudra confondre ce premier fait , arrivé vers neuf heures y avec les faits postérieurs et l'attribuer aux pétitionnaires : mais il est certain qu'il faut l'isoler des autres et ne l'attribuer qu'aux seuls habitants du Gros-Caillou.
C. Desmoulins assure même que ces deux hommes n'ont été tués que deux lieures après leur arrestation, et que ce sont des mouchards apostés qui se sont d'abord jetés sur eux en contrefaisant les patriotes enragés.
c Ceux, dit-il, qui ont fait pendre un homme, le boulanger François, pour obtenir la loi martiale, en font pendre deux pour la mettre Il exécution. »
Et voyez comme on dénature la vérité !
c Le bruit se répand en ce moment, dit un Député à la tribune, que deux bons citoyens viennent d'être victimes de leur zèle. Ils étaient au Champ-de-Mai^ et disaient au Peuple rassemblé qu'il fallait exécuter la loi: ils ont été pendus sur-le-champ. (Indignation.)
Voilà comme le public est trompé par les Gouvernements eux-mêmes !
c Dussé-je être moi-même victime , s'écrie un autre , si le désordre continue, je demanderai la loi martiale (Applaudissements. ) »
Quoi, c'est l'Assemblée qui fait la police, sans connaître les faits ! quel exemple d'anarchie !
Mais ne l'oublions pas, ce premier fait, individael et personnel aux deux vieux libertins , d'une part, et aux hahirtants du GroS' Caillou , d'autre part , est étranger à la pétition et aux pétitionnaires , à la politique et au Peuple qui viendra plus tard*
g 10. — Bnvol de trois Oommitsaires MunicnpAiiz.
A l'instant même, vers onze heures, la Municipalité envoie trois Commissaires au Champ-de-Mars, ç^Lafayette, avec de forts détachements de Garde nationale et du canon.
Du reste , tout est tranquille dans Paris ; les Sociétés fraternelles, qui devaient se réunir sur certaines places pour se rendre au Champ-de-Mars, trouvant ces places occupées par la Garde nationale , renoncent à leur réunion ; et nulle part le Peuple ne montre la moindre disposition hostile.
Cependant, vers midi, le temps étant chaud et beau, la foule commence vers l'autel de la Patrie.
Les trois Commissaires Municipaux s'approchent et questionnent. On leur répond qu'on est réuni pour signer une pétition; qu'on a fait la déclaration exigée par la loi, et qu'on n'a aucun projet séditieux. On leur propose d'envoyer avec eux douze Commissaires populaires à la Municipalité; et les trois Municipaux, ainsi que Lafayette, y consentent , bien assurés que tout est parfaitement tranquille. Cet envoi de douze Commissaires est une espèce de traité sacré entre les pétitionnaires et les trois Représentants de la Municipalité.
Les Municipaux et Lafayette se retirent donc avec les douze Commissaires populaires , avec la Garde nationale et le canon; et, forcés par une pluie qui survient de s'arrêter plusieurs heures au Gros-Caillou , ils envoient successivement à la Municipalité plusieurs 7 apports Iran-
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quillisanls^ et ne rentrent que vers cinq heures et demie , sans qu'aucune apparence de désordre ifienne les empêcher de s'éloigner.
Le calme règne en effet jusqu'au soir sans aucune espèce d'hostilité de la part du Peuple.
Comme on ignore que les Jacobins ont retiré leui* pétition y on Tattend toujours pour la signer. Mais quand des Commissaires , envoyés par les Jacobins pour savoir ce qui se passe ^ annoncent que la Société a retiré sa pétition, on propose à l'instant d'en rédiger une autre sur l'autel de la Patrie ; et cette proposition est unanimement adoptée. Quatre rédacteurs sont nommés ; et l'un d'eux prend la plume, tandis que le Peuple se range à Tentour.
S 11. —> Pétition da Ohamp-de-Mars.
Le rédacteur de la pétition y dit :
« Que Louis XVI a commis un grand crime et qu'il a par conséquent abdiqué; que le Peuple demande son jugement et «a déchéance ; que FAssemblée aurait dû attendre le vote des 85 départements ; que le décret du 15 est radicalement nul comme ayant été déterminé par le vote des 290 signataires de la protestation du 29 juin, qui n'avaient plus le droit de voler après cette protestation (vérité puissante que l'Assemblée proclamera plus tard ). Il conclut en demandant à l'Assemblée de revenir sur ce décret; de recevoir l'abdication de Louis XVI ; et de convoquer un nouveau pouvoir constituant pour le juger et pourvoir à l'organisation d'un nouveau pouvoir exécutif. »
Ainsi^ il ne s'agit que d'une pélitioriy d'une demande, que l'Assemblée pourra rejeter comme elle en a rejeté tant d'autres... Et cette demande de re^fenir sur un décret n'a rien d'inconstitutionnel , rien d'illégitime , rien d'extraordinaire; car une foule de pétitionnaires et de Députés ont demandé à l'Assemblée de revenir sur d'autres dé-
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crels , notamment sur cdui relatif aux citoyens passifs ; l'Assemblée est déjà revenue sur beaucoup de ses décisions ; hier même (p. ^5j), elle est revenue , à la fia delà journée , sur un décret rendu par elle le matin pour une adresse à envoyer à la Nation ; bientôt elle réi^isera la Constitution qu'elle a cependant jurée; Siejres et Lor^ fayette lui proposent de revenir sur le décret qui n'établit quune Chambre ; Duport, etc. , lui demandent de revenir sur les décrets qui excluent les Députés du Ministère et de la prochaine Législature ; elle reviendra sur le décret Constitutionnel concernant la marc d'argent; et vous vous rappelez sans doute Mirabeau jurant de ne pas obéir au décret qui gênerait l'Ëmigration, comme 290 Députés protestant contre le décret de suspension.
Remarquons, d'ailleurs, que celle pétition est rédigée à la hâle; que le Peuple la signe sans la lire ; que, s'il y a quelque délit, il est bien excusable ; que, dans tous les cas, il ne mériterait qu'une peine légère, et seulement contre ceux qui seraient convaincus d'en être coupables ou complices ; mais qu'il ne peut mériter le massacre et la mort , sans forme légale, contre des innocents, des spectateurs, des femmes et des enfants.
Bientôt , huit copies sont faites et signées sur l'autel de la Pairie; plus de 2,000 Gardes nationaux et officiers Municipaux des villages voisins , beaucoup d'électeurs , des femmes et des enfanls, la signent; elle est déjà couverte de plus de 6,000 signatures; on se presse pour la signer enencore, lorsque Mais revenons à l'Assemblée.
$ 12. .-^ Xie parti Barnave pousse au massaore.
L'échange des couriers est continuel entre l'Assemblée,
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le Directoire (autorisé à siéger dans un bureau qu'elle lui cède) et la Municipalité.
Les Barnave et Lameth pressent sans cesse pour la proclamation de la loi martiale^ et probablement pour le massacre des pétitionnaires; car c'est de la terreur qu'il leur faut^ c'est de la chair à massacre qu'il faut rencontrer^ et l'occasion* en présente
c II ne fut jamais qttestion, dit Lafayette ( dans ses Mémoires ) de s'opposer à la signature de la pétition. »
Voilà le droit des pétitionnaires parfaitement reconnu.
« On vient dénoncer à rassemblée, ajoute-t-il, les projets très-réels de Fattroupement contre l'Assemblée elle-même: os voulait faire ce qui eut lieu depuis, le 10 août, le 51 mai, le 4 prairial. ^^
Non, non, mille fois non ! On n'en voit aucune preuve, aucun indice, aucun symptôme: l'Assemblée n'est pas encore assez dépopularisée; le parti révolutionnaire n'est pas encore assez oi^anisé; personne ne peut avoir une pareille idée; point de' fusils, point de canons, point de tocsin ! Il faudra bien une autre puissance populaire pour faire le lo août! Encore une fois, non, le projet contre l'Assemblée n'est ni croyable, ni possible, ni vrai.
Mais, dès le 21 juin (p. 274), Barnave a dit que l'Assemblée ou plutôt son parti devait être la tête pour ordonner, et que Lâfayetle et Bailly devaient être le bras pour agir: la tête ordonne un coup d'État; Ch. Lameth, Président, écrit à une heure et demie pour presser Texôcution ; et le bras va frapper ! . • .
§ 13. — Massacre du Ohamp-de-Mars.
La Municipalité hésite cependant et résiste jusqu'à deux heures. — Mais elle décide alors que la loi martiale sera publiée et que le drapeau rouge sera exposé à l'une des principales fenêtres de l'Hôtel-de-VilIe.
Et le motif^ ou le prétexte ? Voici son arrêté :
€ Considérant: i^ que , depuis plusieurs jours , de nombreux rassemblements alarment tous les citoyens, mettent en péril la tranquillité publique , et forcent tous les hommes paisibles à sortir de la capitale ;•— 2^ que l'événement affreux arrivé le matin est l'effet de C06 rassemblements désordonnés ; — ^ que tous les rapports annoncent une Conjuration bien caractérisée contre la Patrie ; — 4® que des étrangers j payés pour nous diviser, sont récemment arrivés à Paris , et que, tant par eux que par des émissaires , tous commandent, sous différents déguisements , des mouvements populaires ; — 3» que la Municipalité, responsable, par la loi, du maintien de Tordre public, chargée expressément, tant par le discours prononcé hier par le Président de l'Assemblée Nationale que par sa lettre de ce matin, de prendre les mesures les plus sûres et les plus rigoureuses pour arrêter les désordres, après avoir inutilement, par plusieurs proclamations , rappelé à la paix des hommes égarés par les factieux , et lorsque la Garde nationale n'est plus respectée ^ ne peut plus difiërer de remplir le devoir qui lui est imposé , tout affligeant qu'il est , sans se rendre coupable de prévarication ; — 6^ enfin, que la proclamation de la loi martiale doit infailliblement arrêter les soulèvements qui depuis quelques jours se multiplient , et assurer la liberté des délibérations de l'Assemblée Nationale , que les bons citoyens doivent surveiller et maintenir ; — Le Conseil Municipal arrête; etc.
Nous le demandons, est-il possible d'entasser plus d'allégations vagues 9 sans preuve, manifestement fausses ou invraisemblables ? Et si de pareils prétextes suffisent pour autoriser la proclamation de la loi martiale , quel est le gouvernement qui ne puisse toujours trouver des raisons pour massacrer légalement ses adversaires?
Remarquons qu'il n'est question ni de pierres lancées à la Garde nationale, ni de barricade^ ni de coup de pis-' iolet, ni de coup de fusil tiré à Lafayette, faits qui seraient bien autrement graves que tous ceux allégués, faits qu'on ne manquerait pas d'énoncer avant les autres.
Cependant on lit dans les Mémoires de Lafayette :
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« L'attroupement (du matin au Champ-de-Mars) conduit par qudques meneurs se barricada avec des charrettes. Ce fut à travers ia largeur d'une de ces charrettes qu'on tira sur Lafayette ttn coup dé fusil qui rata. Les Gardes nationaux , sautant par-dessus la barricade, saisirent le coupable et le conduisirent à Lafayette qui le ^i relâcher. •
Mais comment est-il possible de croire un pareil fait , démenti par tous les écrivains^ et dont Bailly ne parle ni d/ans son arrêté ni dans son rapport général k l'Assemblée? Gomment croire une véritable barricade formée par des hommes parmi lesquels s'en serait trouvé un armé èi mu fusil? Pourquoi une barricade, puisque la Garde nationale n'avait rien d'hostile y et que les pétionnaires n'avaient certainement aucun projet séditieux? S'il y avait eu une barricade et des/usils , comment la Garde nationale aurait-elle montré si peu de sévérité , elle qui sera si terrible le soir? S^il y avait un symptôme si grave de sédition^ comment les Commissaires municipaux et Lafayette reviendraient-ils, au lieu de demander du renfort? Comment feraient-ils des rapports tranquillisants, au lieu défaire connaître une vérité si alarmante? Si un véritable révolté avait été assez audacieux et assez criminel pour paraître avec un yUsil dans un rassemblement et près d'une barricada , sur- . tout pour tirer presqu'à bout portant sur Lafayette au milieu de son État-major, des Commissaires municipaux et de la Garde nationale traînant du canon , est-il un homme sur la terre qui puisse croire que Lafayette l'aurait fait relâcher^ quand les Gardes nationaux auraient bravé le péril pour franchir la barricade et saisir le coupable? Lafayette, qui parle toujours de l'obéissance à la loi, donnerait donc l'exemple du mépris pour les lois en faisant grâce à un assassin, quand la loi refuse ce droit au Roi lui-même!
Demain, Bailly racontera ainsi les faits à l'Assemblée :
« Vers les deux heures, le Corps municipal a été informé que la Garde nationale avait été insultée: que le Général avait fait arrêter quatre
particuliers pour avoir lancé des pierret sur la Garde'; que Pun d'eux avait été trouvé nanti d'un pistolet chargé, et qu'il avait avoué avoir lancé %me motte de terre sur le Ck)mmandant de la Garde à cheval... Alors la Municipalité a arrêté que la loi martiale serait publiée. Trois Municipaux sont descendus pour la proclamer sur la place de Grève, et le drapeau rouge a été exposé à Tune des fenêtres de PHôtel-de-Ville. »
Remarquons d'abord que V arrêté de la Municipalité ne parle pas de coup de pistolet^ et que ^ devant l'Assemblée^ Bailly ne parle ni de coup tiré, ni àt fusil, ni de harri" code; remarquons ensuite que tous les faits racontés par Bailly ne peuvent motiver la publication de la loi martiale.
Mais , à six heures et demie^ lorsque la Municipalité va partir pour le Ghamp-de-Mars ^ les trois Commissaires municipaux en arrivent avec les douze Commissaires populaires^ racontent qu'ils ont trouvé l'autel cow^rt de personnes de l'un et l'autke sexe, déclarent ce qui a été contenu entre eux et les pétitionnaires , s'opposent à la proclamation de la loi martiale, et rédigent leur rapport.
La Municipalité , délibérant de nouveau, n'en persiste pas moins dans son arrêté. ••
< Considérant que tous les différents rapprochements annoncent une conjuration contre la Patrie; que des étrangers, récemment arrivés dans la capitale , y fomentent des mouvements; que les Officiers municipaux , étant responsables , ne peuvent pas différer la proclamation de la loi martiale , dont le but est d'arrêter le soulèvement , et d'assurer la liberté des délibérations de l'Assemblée Nationale ; la Municipalité arrête que sa précédente délibération sera exécutée. »
Bailly ajoutera devant l'Assemblée :
« On nous a annoncé qu'on avait tiré sur le Général ( sans dire si c'est un coup de pistolet ou de fusil ) ; que l'auteur de ce délit avait été arrêté et coiiduit dans une Section, mais que le Général l'avait sur-le-cbamp fait mettre en tîberté. »
C'est donc à six heures ^ après la publication de la loi martiale sur la place de Grève , que , pour la premiërç
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fois^ on parlerait y à la Commiine, d'un coup tiré sur le Général. — Ce fait matériel peut être vrai : mais cet homme est-il un mouchard ou un assassin? Quoi, Lafayette aurait reiftché un assassin ! Et , à cause de cet assassin qu'on épargne , on massacrera une foule d'innocents ! Belle générosité vraiment ! Beau respect pour là raison ^ la justice , l'humanité ; la loi !.. . Non , ce n'est pas un assassin véritable; c'est un mouchard employé pour avoir un prétexte , et reiftché pour qu'on ne puisse reconnaître la fraude... ; car jamais on n'a vu et l'on ne verra plus de roueries de police qu'à cette époque ! Ou bien l'acte de Lafayette est la plus niaise, la plus stupide, la plus coupable inconséquence dans un Commandant de la force publique ! Mais écoutons C. JDesnvoulins :
a II est évident que ce prétendu tyrannicide était un mouchard chargé par Lafayette de tirer sur lui à poudre , afin d^altérer tous les bleuets du sang des patriotes et de la soif de venger leur Chef. Cela , dis-je, est si évident que Lafayette a fait relâcher sur-le-champ Passassiu , de peur que l'interrogatoire ne révélât une fourberie si infernale, — Certes , il fallait que Lafayette eût des motifs bien pressants de soustraire cet homme à l'interrogatoire, pour usurper ainsi la ci-devant prérogative de faire grâce , pour mettre sa volonté aurdessus de la loi, pour s'attribuer le droit de vie et de mort et faire le Dictateur» Qu'on juge de la fureur des badauds idolâtres , des satellites de Moitié, à qui les Aides-de-camp disent que le meurtrier s'est échappé , se gardant bien d'avouer que Lafayette a défendu de l'arrêter. En un moment , vous les eussiez vus sortir furieux de leurs casernes , ou plutôt de leurs tavernes. Ils s'assemblent ; ils chargent à balles devant le Peuple ; on bat dé tous côtés la générale; déjà les vingt-sept bataillons les plus garnis d'Aristocrates avaient l'ordre de marcher au Champ-de-Mars ; ils s'animent au massacre, on leur entend dire, en chargeant : Nous allons envoyer des pilules aux Jacobins ; c^est surtout dans les yeux de la cavalerie qu'on voit \à soif du sang , allumée par la double ivresse du vin et de la vengeance. »
Du reste; le fait décbif c'est que^ s'il y avait eu des
pierres , des barricades y un coup de fusil ou de pis* iolet, les trois Commissaires municipaux, qui n'ont pas quitté Lafayette , le sauraient y tandis qu'ils ont écrit et répètent qu'ils n'ont aperçu aucun désordre.
Il est vrai que Bailly prétendra devant l'Assemblée que ces Commissaires ont annoncé à leur retour le coup tiré sur Lafayette, l'arrestation du coupable et sa mise en liberté par Lafayette ; il est vrai que les trois Commissaires n'auront pas le dangereux courage de réclamer pour le démentir : mais ils le démentiront plus tard par leurs dépositions judiciaires et par la lecture de leur rapport devant le' tribunal qui lui fera son procès ; et ce qui prouve , dès aujourd'hui, qu'aucun désordre n'est ou ne doit être signalé par les trois Commissaires municipaux , c'est ce fait avoué qu'ils amènent douze Commissaires populaires pour constater qu'aucune sédition n'exige la proclamation de la loi martiale contre les pétitionnaires.
Mais, dira-t-on peut-être, le mal n'est pas grand dé publier la loi martiale pour dissiper l'attroupement, puisqu'il invitera les bons citoyens à se retirer et qu'il n'y aura que les séditieux qui resteront. — Nous l'admettons ( quoique ce soit illégal de disperser des pétitionnaires pacifiques ), iiotis l'admettotis, si la loi martiale est littéralement suivie, si la Municipalité marche en tête de la troupe , si elle ne néglige rien pour bien avertir les citoyens de se retirer, en montrant un grand drapeau rouge bien visible , en sonnant de la trompette , en faisant trois sommations , en les tkiÉint i^ur le lieti de l'attroupement , et eu facilitant là retraite à tous ceux qui veulent se retirer; mais voyez ce qui va se faire !
La Municipalité part à six heures et demie sans vouloir entendre les douze Commissaires dd CKamp-de-MaiY.....
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Oui, sans les entendre ! — Elle prend un drapeau rouge ieWemetki petit qu'on peut le mettre dans la poche et qu'il est à peine visible. — Elle se met en marche précédée d'un détachement de cai^alerie qui la masque, de trois pièces de canon ^ de ce petit drapeau rouge, et suivie d'un
fort détachement de Garde nationale N'y a-t-il pas déjà
du crime dans cette disposition préméditée? — Elle arrive à 8 heures, et fait entrer la troupe par plusieurs des passages du côté du Gros-Caillou , tandis que plusieurs des Compagnies du Centre, les Grenadiers et Chasseurs soldés, commandés par Hullin, sur lesquels Lafayette compte le plus, entreront par la grille de V Ecole-Militaire y en sorte que les pétitionnaires vont se trouver enfermés dans le Champ-de-Mars comme dans une souricière sans autre issue que la campagne du côté de Vaugirard ! L'Autorité^ qui doit être paternelle et protectrice des citoyens, veut empêcher la faite que la loi. et l'humanité lui prescrivent de faciliter I — Au lieu de s'arrêter et de se déployer dans le Ghamp-de-M ars pour montrer sa force , ses canons ^ son infanterie, sa cavalerie , pour faire les proclamations impérieusement exigées par la loi et pour donner aux promeneurs le temps de se retirer, elle marche , en pointe^ droit à Tautel de la Patrie , couvert d'une foule immense , de femmes, d'enfants, d'hommes inofTensifs , sans armes, uniquement occupés à signer huit copies de la pétition déjà couverte de 6,000 signatures. — Et qui marche ainsi? Bailly et la Municipalité, Lafayette et ses Aides-de-camp, presque tous Aristocrates et dévoués au Roi comme Romeuf , les officiers les plus violents dans leur Aristocratie bourgeoise , les enragés de la Garde nationale, les mouchards les plus séïdes, tous ceux qui depuis longtemps sont en lutte contre la Presse , contre les Sociétés populaires y contre le Peuple passif, tous ceux qui disent tous les jours
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il faut en finir ai^ec les factieux ; et cette troupe est impatiente de fusiller la foule qui renferme la Démocratie la plus active. — A peine a-t-elle fait quelques pas dans le Cliamp-de-MarSy la Garde nationale en queue fait ^ sur Tordre de Lafayette, une décharge en l'air ou à poudre du côté de quelques individus qui se trouvent sur le gazon latéral entre le Charap-de-Mars et la Ville. — Les citoyens qui sont à l'autel ne peuvent croire qu'on veuille employer la violence et restent immobiles ^ prêts à s'éloigner à la première sommation ; car il est certain, indubitable^ qu'ils n'ont pas d'armes et qu'ils ne peuç^ent ni ne veulent résister.... — Mais, sans qu'aucune sommation soit faite, sans qu'aucun avertissement soit donné parla trompette, Lafayette lance la cavalerie, qui se précipite sur l'autel et fait une décharge de pistolets et de carabines ; puis il ordonne à l'infanterie de faire feu, et la Garde nationale fusille!.... On poursuit à coups de sabre dix à douze mille personnes qui fuient épouvantées!.... On assure même qu'on attend les fuyards aux issues pour les frapper, qu'on les pousse dans toutes les directions, même vers la rivière^ où beaucoup se précipitent dans leur effroi, et qu'on les
fusille sur le bord, ou dans les barques, ou dans l'eau !
Plusieurs citoyens , deux femmes, un enfant , sont tués en tenant embrassé F autel de la Patrie!!...
La Municipalité avoue douze tués et douze blessés; Prudhomme dit cinquante tués; Desmoulins et Ferrie^ res parlent de quatre cents ; Saint-^Just parlera de deux mille ; un Tribunal dira un nombre incalculable.
Le mal serait bien plus grand encore si les Grenadiers et les Chasseurs soldés, qui entrent par la grille de l'Ecole- Militaire au nioment où le feu commence, voulaient tirer sur les fuyards qui se précipitent de ce côté ; mais , quoi-
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que tous et surtout leur CommandaDt Hullin soient dë« voués à Lafayette, ils refusent de tirer et sauvent, au contraire, plus de deux cents citoyens qui allaient être massacrés sous leurs yeux , notamment un vieillard sabré par un officier-supérieur.
Suivant Prudhomme , Lafayette leur reproctie leur inaction en leur disant : a Tairais pleine confiance en vous ^ mais vous n avez pas ohéi a la loi. w
Et remarquons ici que , dans ses Mémoires , Lafayette avoue que c'est pour obtenir celte obéissance à la loi , c'est-à-dire, au Général (commandant toujours au nom de la loi même quand il la viole ) qu'il a donné sa démission après le refus de la Garde nationale de faire feu le i8 avril ; que cette démission n'était qu'une ruse afin de s'assurer que cette Garde ferait feu quand il l'ordonnerait; qu'il avait aioTS communiqué son secrets Louis Xf^I... Et Lafayette ajoute :
« Les discours (sur la nécessité de Pobéissance passive), les lellres, les démarches de la Commune, les promesses des Bataillons (d^obcir aveuglément), les refus pendant plusieurs jours (de retirer sa démission), et le mouvement imprimé à Popinion publique par cette circonstance, contribuèrent beaucoup au hon ordre qui , peu de temps après , régna dans Paris au départ du Roi. »
Cette tactique et cette ruse , dont le secret est confié à Louis XVI, doivent contribuer beaucoup aussi à l'exécution de l'ordre de faire feu dans le Ghamp-de-Mars : c'est à Lafayette qu'appartient l'honneur ou la responsabilité.
« Vous verrez , écrit Lafayette à Washington , que reflet de ma démission a été de ranimer un peu le pouvoir des lois. Si j'étais soutenu pour la répression de la licence comme je le serais contre les tcn • tatives aristocratiques , le Peuple arriverait bientôt à une jttste appréciation de ce que signifie le mot de liberté, »
Aujourd'hui qu'il est parfaitement soutenu par le Roi,
par la Cour , par T Assemblée ^ par le Département , par ht Municipalité, par les zélés de la Garde nationale , il ap^ prend au Peuple le sens da mot liberté !! !
Cependant, il aspire encore à la réputation d'humanité :
< Au moment où le feu allait être mis au canon, dit encore Lafayettc dans ses Mémoires , n^ayant pas le temps d^arrôler le inouvement , le Général poussa son cheval, très-imprudemment sans doute, au-devant de la pièce; et le canonnier effrayé relira le bras: ce qui ii^em pécha pas les Jacobins d^accuser la fureur sanguinaire de Lafayette dans cette jouniée. »
Mais ni Bailly, ni les Âides-de-camp , qui sont à côté de Lafayetle et du canon , qui doivent être attentifs surtout aux mouvements du Général et de son artillerie , qui ne manquent aucune occasion de le louer, qui vanteront son admirable générosité à relâcher le mouchard qu'on dit avoir tiré sur lui un coup de pistolet , ne parleront jamais de son dévouement à se précipiter devant un canon qui peut l'exterminer par sa mitraille. N'examinons pas d'ailleurs s'il n'est pas cent fois plus facile et plus prompt de crier pour arrêter le bras déjà tendu du canonnier qui ya mettre le feu que de lancer son cheval devant la bouche du canon qui se trouve nécessairement éloigné de quelques pas : mais remarquons ce fait effroyable ; les canons soni donc arrivés chargés à mitraille! Ou bien ils ont donc été chargés là , toujours par Tordre de Lafayette ! Ils sont donc pointés ! Lafayette a donc donné l'ordre de tenir la mèche prête , et même de tendre le bras f ont /aire jfèu j car on ne peut pas admettre , de la part de ces héros qui ont juré obéissance à la loi , une telle violation de la loi et une telle anarchie que, à côté de Lafayette, les canonniers puissent^ sans ordre, mitrailler des citoyens qui fuient I...
Mais le prétexte à toutes ces horreurs ? Voici ce que , demain , dira Bailly ft l'Assemblée :
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c L^intention du Conseil Municipal était de se porter d'abord à l'autel de la Patrie (couvert d'hommes , de femmes et d'enfants) : mais à peine entrait-il que des particuliers placés autour des glacis ont crié : A bas le drapeau rouge! A bas les baïonnettes! CependâHt le Corps municipal continuait sa marche, lorsque les attroupés (sur le glacis) ont jeté des pierres^ et qu'un d'eux a tiré un coup de feu dirigé sur les officiers rmmicipaux : la Garde nationale a fait aussitJVt une première décharge en l'air, et beaucoup des attroupés se sont dispersés. Mais bientôt, se réunissant sur la partie du glacis située du côté du Gros-Caillou , ils ont recommencé leurs cris et lancé des pierres. Alors la Garde nationale a usé du droit qui lui est attribué par l'article 7 de la loi martiale , attendu que les violences exercées ont rendu impossibles les sommations des Officiers municipaux. »
Non^ tion^ les individus^ généralement sans aacdnè arme, dont aucun surtout n'a de fusil, qui se trouvent sur le glacis , ne peuvent pas sérieusement lancer des pierres & une armée qui peut les sabrer et leur envoyer des balles et de la mitraille ; non^ non, mille fois non, quelques pierres , lancées de loin , ne rendent pas les sommations impossibles quand on est dahâ le Champ-de-Mars, et qu'on à de la cavalerie , de l'infanterie , de l'artillerie^ des bataillons entrant de tous côtés^ quatrecents tambours, et toute la Garde nationale derrière soi ; non , non , un million de fois non, quelques pierres lancées , même sérieusement , depuis le glacis , ne peuvent pas autoriser des hommes qui n'ont pas résolu le massacre et le carnage à tirer à balles , à l'instant même , sur ceux qui ne lancent pas de pierres, sur les pétitionnaires, les femmes et les enfants, qui sont à l^opposé, sur l'autel de la Patrie^ tandis qu'on ne tire pas sur le glacis ! . . . — Bailly dira :
< Plusieurs Officiers et soldats de la Garde nationale ont été frappig à coups de pierres. Un d'eux a été renversé de dessus son cheval , et quelques-uns ont été victimes des séditieux ; deux chasseurs volontaii^ ont été assassinés, l'dn revenant seul , l'autre à son poste ; iih canonnier a été massacré à coups de* couteau. »
Mais Bailly est trop intéressé personnellement pour qu'oo paisse le croire sur parole ; aucun de ces faits n'est prouvé; aucun surtout n'a lieu avant ou pendant la fusillade.
Mais écoutons Prudhomme et C Desnioulins.
« Â Paspcct du drapeau rouge à la fenêtre de PHôtcl-de-Ville, dit Prudhomme, les Gardes natiouaux réunis sur la place poussent des crU de joie en levant en Pair leurs armes, qu'ils chargent aussitôt. »
c Enfin le drapeau rouge arrive au Ghamp-de-Mars à huit heures et demie, dit Camille Desmoulins. Les bataillons arrivent, non pas par un seul côté afin que les citoyens puissent fuir, mais par toutes les issues , afin quMls ne sachent où se retirer. Voici maintenant la à%vvi\k.v^ perfidie, celle qui met le comble à toutes celles de la journée : les pétitionnaires étaient autour de Pautel de la Patrie, c*est-àdire à six cents pas de l'entrée du Ghamp de la fédération. L'armée des bourreaux avait bien prévu que tous les citoyens sans armes , les femmes , les enfants , se retireraient à la première proclamation de la loi martiale : pour ne pas leur laisser le temps et se dispenser de la publier, des tiMmchards placés à l'entrée du champ insultent la Garde nationale et la provoquent eu lui lançant des pierres. La Garde tire sur ceux-ci le premier feu à poudre, aux termes de la loi ; ils se sauvent, et la cavalerie court faire la seconde décharge, à balles , sur les malheureux patriotes, qui, voyant la mort s'avancer de tous les côtés, et dans l'impossibilité de la fuir, la reçoivent en embrassant l'autel de la Patrie : en un moment l'autel est couvert de cadavres. G'est ainsi que Lafayette trempe dans le sang des citoyens ses mains , qui dégoutteront toujours à mes yeux de ce sang innocent , à cette môme place où il les avait élevées au ciel pour jurer de les défendre.
Ce qui est certain c'est que ^ malgré le grand nombre d'arrestations qu'on va faire, et malgré l'énorme procédure qu'on va diriger contre les pétitionnaires, l'accusation se concentrera sur trois quidams qu'on ne découvrira jamais.
Mais il y avait alors de dix à quinze mille personnes au Champ-de-Mars : vous concevez donc les plaintes, les cris , les imprécations contre Lafayette et Bailly, contre la Garde nationale et la Municipalité : comment leur imposer silence? — Par la terreur!
TERREUR BOURGEOISE
C'^st d'ailleurs la Presse surtout qu'il faut frapper et tuer pour reviser à Isoq aise la Constitution : c'est encore la terreur qu'il faut employer pour éviter la contradiction!
§ 14»—- Terreur bourgeoise.
A l'instant y le soir même ^ sous le facile prétexte d'une conspiration contre la Patrie , dont on profane le nom, une foule de mandats d'arrêt sont lancés par le Comité des recherches , c'est-à-dire par le Triumvirat Barnave , Lafayetle et Bailly ; les massacreurs proscrivent les patriotes les plus conAus , les chefs des Sociétés populaires , qu'on appelle àe^ factieux &ovÀo^é% par les Puissances étranrgères; Maraty Fréron, C. Desmoulins j Legendre, sont poursuivis ; Santerre^ Sergent^ Hébert, sont arrêtés; la Police et les zélés de la Garde nationale (car ce n'est qu'une partie de la Garde nationale qui fait tout en compromettant la Garde entière) envahissent les domiciles, enlèvent deux cents citoyens de leurs lits, saisissent leurs papiers, brisent les presses, dévastent les imprimeries, enlèvent les caractères , sans craindre de donner l'exemple de la violation des propriétés.
c La Garde nationale , dit Prudhomme, loin de se refuser à toutes ces expéditfons , auxquelles la troupe de ligne ne se serait prêtée jadis qu^avec répugnance , y apporte un zèle pour la loi qui ressemble à de V acharnement- et à de la vengeance personnelle. »
On arrête avec grand bruit quelques étrangers (qu'on relâche quelques jours après) pour habituer à voir arrêter les patriotes, et quelques écrii^ains royalistes pour jouer l'impartialité , comme on poursuit quelques petits jeux de hasard pour jouer la moralité.
Puis, après avoir ainsi détruit ou suspendu les journaux de C, Desmoulins, Marat, Fréron, etc. , les massacreurs chanteront victoire , parleront presque seuls, dénatureront
1003 les faits , publieront les plus audacieux mensonges , calomnieront les patriotes ^ et les laisseront ou plutôt les feront insulter par le Chant du Coq et les autres journaux de la Cour ; la Municipalité laissera le drapeau rouge exposé à la fenêtre de l'Hôtel-de- Ville jusqu'au 7 août, pour faire croire que le danger existe poème encore , tandis que le parti Bamave invoquera le salut du Peuple pour justifier le massacre du Peuple.
L^ ligue Lafayette et Bamave donne le déplorable exemple des attaques contre la vie prwée des citoyens : tous les jours les murs sont couverts de placards, imprimés & grands frais , et signés par des royalistes connus , contre les écrivains et les patriotes. — Le plus obstiné des anciens défenseurs de Lafayette , Brissot , est attaqué comme escroc, fripon, banqueroutier frauduleux.
« Patriotes ! répond-il , il se trame une conspiration affreuse contre tous ceux qui ont développé quelque énergie dans la défense du Peuple, qui ont démasqué les traîtres et les ennemis de la Constitution ; on veut les itîndre suspects à ce Peuple môme , leur 6ter son estime ; en un mot , leur perte est jurée : Vor coule à grand flots pour payer les infômes libellistes qui sont chargés de les di^réditer dans l'opinion publique... Je n'abandonnerai point cependant la cause que j'ai défendue ; et eu la suivant avec la môme ardeur, je veux confondre en môme temps mes adversaires ou périr... »
La terreur règne même au théâtre , où , depuis la fuite, les Républicains faisaient représenter Brutus, la Mort de César y Guillaume Tell, deux pièces de circonstance, le Monarque fuyard ou la Ligue des Prêtres et des Tyrans et le Royaume en interdit^ tandis que les Royalistes seuls y font représenter maintenant des pièces monarchiques , notamment Athùlie montrant le Peuple Juif aux pieds d un enfant. Roi de droit divin.
Et nous allons voir les mensonges officiels !
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Jamais des massacreurs n'avouent leur massacre : dans leur bouche , leurs yiclimes sont toujours des scélérats.
Bailljr lit 4'^ord son procès-verbal de la journée du 17 au Conseil généitii delà Commune^ qui l'accueille par des applaudissements.
« li est bien étrange , 6'écrie un mambre { Garan 4e ÇouUm ) t que Pori f 4S&e éclater une joie bruyante à l'aspect du drapeau de la 'mort déployé sous nos yeuï , dans un moment où la Patrie et la libierté sont couvertes d'un crêpe funèbre ! — Vous êtes un séditietix, fépond un autre membre. — Eh bien , qu'on me fesse mon procès ! »
Puis la Municipalité tout entière se présente à la barre de r Assemblée.
c Le corps municipal , dit Bailly, se présente devant vûu3, profondément affligé des événements qui viennent de se passer. Des crimes ont été commis , et la juttice de jlâ loi a été exercée : nous osons vous assurer qu'elle était nécessaire. L'ordre public était détruit. Des ligues et des conspirations avaient été formées. Nous avons publié la loi vengeresse. Les séditieux ont provoqué la force ; ils ont fait feu sur les Magistrats et sur ia Garde nationale : mais le ekâti* ment du crime est retombé sur leurs tètes coupables. »
Puis, il lit son procès-verbal, en présentant toujours les pétitionnaires comme des rebelles , des furieux , des assassins, des scélérats.
Vous vous attendez néanmoins que TÂssemblée, ou plutôt le parti Barnave, ne peut manquer d'applaudir au massacre ordonné par lui , et d'honorer les exécuteurs de ses ordres sanguinaires. Ecoutez le Président, Ch. Lameth:
« L'Assemblée Nationale a appris avec douleur que les ennemis du bonheur et de la liberté de la France avaient forcé les dépositaires de la force publique à substituer aux mesures de douceur la sévérité, L'Assemblée Nationale approuve votre conduite ; elle voit avec une .
grande $ati$ faction que les Gardes nationales, soldaU de la liberté, soutiens de la loi, ont continué à justifier la haute «tlim* que leur avait méritée leur zèle infatigable. »
Bamai^e enchérit eucore sur Ch. Lameth :
c Gomme je pense que la réponse du Président est Texpresuon du vœu de V Assemblée, je demande qu^elle reçoive la plus grande piublieité, \je courage , la fidélité de la Garde nationale sont d'autant plus estimables que , depuis les troubles , on tente de la séduire : elle doit obtenir de l'Assemblée Vapprobation la plus éclatante. Il est temps que la loi exerce son empire ; il est temps que Ton sache que le caractère de l'homme libre est dans le culte de la Religion de la loi. »
Quelle audace ! Ce sont les traîtres , les violateurs de la loi, cpii parlent du culte de la loi , et qui massacrent ceux qui l'exécutent ! c'est le voleur qui crie au voleur !
c Le^moment est venu où des hommes, après avoir été longtemps le tourment de leur Patrie, doivent enfin être \ouésB.u mépris universel; le moment est venu où ceux qui , dans les circonstances , n'avaient cherché que des vengeances individuelles doivent devenir les victimes de la loi , qui mettra à découvert leurs infâmes menées. »
Et c'est lui qui intrigue , qui conspire , qui trahit ! ! !
c Je demande donc que la réponse du Président soit affichée dans toutes les rues, et que les tribunaux poursuivent les auteurs des mouvements et les chefs des émeutes. Dans des moments plus calmes , lorsque les événements seront mieux connus , nous nous occuperons du sort des familles de ceux qui sont morts à leur poste avec Vhabit
de la loi. » Nous leur dirons que la Patrie adopte leurs enfants , et que leurs veuves lui appartiennent par la reconnaissance. >
Mais aucun Garde national n'a été tué !.. • Quelle rouerie^ pour gagner la Garde nationale !
Et tout est décrété à V unanimité.
On vante aussi la valeur et V admirable générosité de Lafayelte ; et Ton décrète que les tribunaux poursuivront Tindividu qui a attenté à ses jours et qu'il a fait relâcher. — Mais, comme vous pensez bien, on ne le retrouvera
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plus : c'est une farce et uae tartufferie pour faire croire que l'Assemblée croit que le rnouchard èlaii ud assassin, et que Lafayetle, qui avait l'admirable générosité d'épargner un scélérat , a bien fait de massacrer des innocents !
On adopte en même temps , sans discussion , un projet de Regnault de Saint- Jean-d^ jéngelys contre la Presse; on punit la proifocation à la désobéissance aux lois^ malgré les courageux efforts de Péiion pour signaler l'abus qu'on peut faire de cette disposition.
Fuis la Commune , l'État-major de la Garde nationale^ une foule d'adresses, viennent applaudir aux décrets des i5 et i6, à l'énergie de l'Assemblée: mais ces adresses^ généralement dictées et mendiées , émanent presque toutes des Districts , des Etats-majors , des Autorités complices ou trompées; et les Barnave^ etc., qui les font lire avec éclat à la tribune et qui les répandent triomphalement , gardent un perfide silence sur d'autres adresses ^ au moins aussi nombreuses, qui n'apportent que des censures.
a Et Pon est fier, dit Brissoi, de quelques adresses rédigées à Pa« ris et copiées dans les Départements ! on est fier de ces adhésiems fabriquées dans la Capitale ! Ah , laissez nous la liberté des opinions , ne mettez pas des canons à la place des raisons , et nous répondions l
Mais écoutez le rapport de Salles, ce Député royaliste qui ne trouvait pas prouvé le crime de Louis XVI (p. 346),,, cet ami de Barnave que Barnave a fait nommer rappor-: tour pour les événements du 1 7 !
« Un grand délit s'est commis presque sous vos yeux (oui, mais par vous ! ), et le drapeau rouge a été déployé. Des citoyens, après avoir jxiré la révolte sur l'autel de la Patrie (imposture !), après avoir commis des assassinats (non , ce ne sont pas les mêmes individus! ), consommeront leur rébellion (infâme mensonge! ), et le champ de la Fédération, qui avait été témoin des serments de fidélité à la loi, a vu la loi développer toute sa sévérité contre des hommes parjures à ces serments (c'est Lafavette et vous qui avez juré et qui êtes parju-^ T. II. • ^ 25
res). Des avis multipliés nous apprennent que les ennemis de la Patrie méditent de nouveaux attentats ; s'ils ont une fois voulu s'cissurer du Roi et de l'héritier du trône (il veut faire croire que les péti • tionnaires du 17 étaient des royalistes ; quelle perfidie 1 ) , qui sait si, ayant en leur puissance tout le reste de la famille royale , ils ne préparent pas des crimes qui font frémir! Il faut que la loi frappe; et promptement. Pour juger la rébellion du Champ-de Mars, il faut créer un tribunal particulier y central et temporaire, toujours prêt à frapper les têtes coupables, et jugeant sans aucun recours. »
Quel excès d'impudence! quelle fureur aveugle! Ce sont eux qui, les premiers, inventent contre le Peuple un système de terreur et un tribunal r^wlutiormaire ! Ils ne veulent pas admettre que , quoique vainqueurs aujourd'hui, il est possible qu'ils soient vaincus demain et forcés de subir la terreur et le tribunal qu'ils inventent contre leurs adversaires! — Mais, combattue par Lanjuinais et par Robespierre, cette proposition n'est pas adoptée.
Cependant, les patriotes nomment une Commission pour surveiller la procédure instruite contre les pétitionnaires du Champ-de-Mars; et l'accusateur public, Ber-nard, poussant Tinfamie jusqu'à {mQ publier une lettre par laquelle il affirme que des témoins ont entendu Sanlerre et Camille Desmoulins dire qu'il fallait égorger la Garde nationale, les Commissaires font afficher les dépositions imprimées de ces témoins d'où résulte la preuve matérielle que ce magistrat les di falsifiées; et les accusés attendront leur infaillible acquittement pour poursuivre eux-mêmes l'accusateur, quand une hypocrite amnistie viendra prévenir les débats et protéger les massacreurs.
Et pour couvrir toutes leurs menées, les Barnave, etc., emploieront un autre grand moyen, une éclatante scission avec les Jacobins. — Mais auparavant, écoutons Prudhomme et C. Desmoulins.
ARTICLE DE PRUDHOMMF. 387
g 16. — AHicIc de Frudhommc.
a La journée du 47 juillet a été aifreuse: Il sV est passé des scènes individuelles dont le récit brise le cœur ; mais enfin, plusieurs citoyens n'y ont perdu que la vie. Si la Nation datait de cette époque la perte de sa liberté /... Si l'idée de ce massacre n'avait été conçue que pour glacer d'effroi les écrivains patriotes, pour autoriser les violations do domicile , pour dresser des tables de proscription, pour enivrer la Garde nationale en lui donnant une fausse mesure de sa force , pour faire rentrer le Peuple dans sa nullité politique ^ pour imposer silence aux journalistes,, dissiper les Clubs et ne pas souffrir un seul groupe dans tout Paris , redevenu la ville des aveugles et de* muets!,... Tout cela s'est fait et se fait encore ; et les Gardes nationaux applaudissent à leur métamorphose en janissaires ; et le Peuple lui-même, frappé de l'épidémie, rit d'un rire sardonique à la vue de tous CCS coups d'autorité asiatique ! Le malheureux î il insulte aux traitements barbares qu'on fait subira ses plus ardents défenseurs, et appelle brigands ceux-là mêmes qui l'ont averti tant de fois de se mettre en garde contre les véritables brigands lâchés au milieu de lui!... Et il s'est trouvé des gens pour justifier les nombreux assassinats du d7, les délations, les lettres de cachet , les prises de corps , les incarcérations , les saisies de papiers , les confiscations de presses et de caractères d'imprimerie , les radiations do scrutin! !... Dès le lendemain du massacre , tous les coins de rue offraient à lire aux passants une adresse de félicitations et d'encouragements aux Gardes nationaux, comme pour aller au-devant de leurs remords: et en effet, deux sous-officiers se sont brûlé la cervelle. Il en est pourtant auxquels la conscience n'a rien dit : Un grenadier, entre autres (par pitié pour lui nous tairons son nom), se vanîa d'avoir été faire sa décharge de mousqueterie, en ajoutant que sa joie eût été complète s'il avait pu coucher enjoué uoiiESPii-RUE Citoyens! contenez votre indignation ; il est des monstres dans la Nature ; pourquoi n'y en auraitil pas dans la Société? »
Et à ces suicides dont parle Prudhomme, nous pouvons ajouter celui-ci : Probant ^ Lieutenant de canonniers, se casse la lôte en disant : « T ai juré de vis>re libre ou de mourir; la liberté est perdue, je rtieurs !
Après avoir raconté que y trois jours après le massacre exécuté saus proclamation avec la plus extrême précipitatioDy la Municipalité a fait placarder la loi martiale sur tous les murs de Paris, Prudliomme ajoute :
« Magistrats du Peuple , êtes- vous stupides ou féroces ? Quand il s'agit de mettre à exécution une loi de sang , on y regarde à deux fois! on dirait que vous aviez soif de carnage! Il vous tardait donc bien de faire usage de cette arme si difficile à manier et dont les coups sont si terribles ! Vous vous intitulez complaisamment les tuieurs , les pères du Peuple ! Un père, un tuteur menace longtemps avant de frapper ; il ne tue pas ses enfants pour leur apprendre à vivre. Ni le drapeau rouge prudemment exposé après le danger , ni les détours piteux du Maire, ni la réponse congratulatoire du Président , ni le volumineux procès-verbal de la Municipalité , ne laveront la tache indélébile du sang de vos frères qui a rejailli sur vos écharpes! C'est un poison lent qui flétrira vos jours jusqu'au dernier ! >
C. Beimoulins envoie sa démission à X^ifayette
« Libérateur des deux Mondes, fleur des Janissaires-Agas , phénix des Âlguazils-majors,Don Quichotte des Gapets et des deux chambres, constellation du Cheval blanc, je profite du premier moment où j'ai touché une terre de liberté pour vous envoyer ma démission de journaliste. Je sens que ma voix est trop faible pour s'élever au-dessus des clameurs de vos 30,000 mouchards, et d'autant de vos satellites, au-dessus du bruit de vos 400 tambours, de vos canons chargés à raisin. D'ailleurs, sur quels mémoires écrire aujourd'hui un journal? J'avais jusqu'ici inédit de votre altesse plus que royale en grande partie sur les mémoires des honorables membres Lameth , Bamave et Duport ; c'est sur leur caution que je vous dénonçais aux 85 départements comme un ambitieux qui ne vouliez que dominer, un esclave de la Cour , pareil à ces Maréchaux de France à qui la Ligue avait donné le bâton et qui, se regardant comme bâtards, cherchaient à se faire légitimer; enfin, c'est sur leur garantie, autant que sur les faits , que je vous regardais comme un conspirateur contre le Peuple, et un traître plus dangereux que Bouille. D'un autre côté, quand vous n'auriez pas dans mille et un journaux peint les Lameth des plus noires couleurs , Brissot , que vous avez trompé si
indignement , nous a déclaré que vous ne lui parliez qu'avec le plus profond mépris de ces personnages avec qui vous êtes maintenant lié. A vous entendre rendre ce témoignage , il était difficile de juger lequel était un plus grand vaurien ; et voilà que tout-à-coup vous vous embrassez tous deux , vous vous proclamez l'un et l'autre les pères de la Patrie. Auquel croire de vos deux témoignages , de celui de la veille ou de celui du lendemain ? Et quelle sera la caution du journaliste?... Il ne peut pas même croire aux preuves juridiques: il vous arrive une fois de venir aux Jacobins ; Danton vous y accuse de 4 ou 5 crimes capitaux; vous ne pouvez pas vous justifier d'un seul; vous passez condamnation: qu'en résulte-t-il? Ce n'est pas votre tête qui tombe, c'est vous qui proscrivez celle de Danton ! D'après ces deux faits, il est bien inutile de nous obstiner plus longtemps à nous charger de la haine des mauvais citoyens et à nous dévouer à leurs poignards. Ce.n^est pas à un Romain à descendre dans l'arène et à combattre les bêtes féroces pour amuser des esclaves.
Il se plaint de la prodigalité liberticide de Bailly et de Lafayelte, plus déprédateurs , dit-il, que Galoune^ qui emploient les millions de la liste civile et partie des milliards des biens du Clergé à élever la digue des mou" chards contre le torrent de l'opinion publique.
« Pour moi, ce n'est point pour obtenir deux Chambres j ce n'est point pour substituer ni des Décemvirs à la Royauté , ni des Comités au Ministère, ni un Dandré, ni un Bamave aux premiers Ministres, ni les proscriptions des co-dictateurs Lafayette et Lameth aux lettres de cachet, que )'ai pris le premier la cocarde Nationale ; ce n'était point la peine de nous délivrer des bourrades d$s triste'à-pattesj pour nous percer de la baïonnette de nos concitoyens; et on n'a point renversé la Bastille , pour fusiller ceux qui signent une pétition ! »
g 17. — Scîffion des FeuîUants.
Pour décréditer , déshonorer , écraser le parti populaire , et toujours pour justifier le massacre , les Barnaç^e et Lameth , les Lafayttte et Bailly ^ ont résolu de se Réparer avec éclat des Jacobins y dont ils sont tous membres,
mais dans lesquels leur orgueil souffre de se trouver avec des non-Députés sur lesquels ils n'ont pas d'irifluence.
Dès la veille du massacre , le i6, sans prévenir , ils se retirent dans le couvent des Feuillants j près de FAssenablée; entraînent le Président des Jacobins, ei Bouche les deux secrétaires , Salles et Antoine ; s'emparent de la correspondance avec toutes les Sociétés affiliées; envoient de suite à celles-ci, clandestinement, par l'intermédiaire du Ministre Delessart , une adresse hypocrite et perfide , dans laquelle ils osent se dire les seuls Amis de la Constitution, inaltérahlement déi^oués et fidèles , en dénonçant calomnieusement la masse des Jacobins comme des factieux , des exagérés, des ennemis des principes constitutionnels, des rebelles contre les décrets et contre la Constitution.
Et dans leur correspondance y ils se présentent meniongèrement comme les adversaires du Club de 89 , tandis qu'ils sont ses alliés , comme les ennemis de V OFAl-debœuf[i) ou de la Cour, tandis qu'ils sont ses pensionnaires, ses directeurs et ses complices î
Pétion, Robespierre y Grégoire ^ liœderer, et deux autres Députés, restent seuls d'abord aux Jacobins.
Voilà donc la Gauche divisée de nouveau en deux Clubs, les Feuillants y composés de Députés principalement, et les Jacobins, composés de quelques Députés et de beaucoup de citoyens.
Dans ces critiques et difficiles circonstances, Robes^ pierre propose une adresse à l'Assemblée Nationale, rédigée par lui, pleine d habileté et de dignité, que nous regrettons de ne pouvoir transcrire en entier :
(1) LŒll'de-Bœuf est l'anti-charabre du palais de Versailles comi{ruë avec la chambre à coucher du Roi, ou se réunissaient les Courtisans, ainsi appelée parce qu'elle est éclairée par une seule fenêtre ayant la forme d'un œil de bœuf.
« C'est à VOUS de pourvoir à la défense de l'État par des moyenè qui ne compromettent point les vrais principes de la Constitution ; c'est à vous de protéger les amis de la liberté contre les vexations qu'ils peuvent éprouver, contre les attentats arbritaires à la liberté individuelle , qui troublent la tranquillité publique en provoquant l'indignation, les alarmes et la résistance. Pour nous, nous concourrons de tout notre pouvoir à seconder votre autorité protectrice ; nous bornerons nos efiforts à l'usage des moyens constitutionnels qui notti sont assurés , pour fixer votre attention , pour éclairer nos concitoyens sur les objets qui intéressent le salut de l'État. Nous nous reposons avec la confiance qui appartient à des bommes libres , de la destinés de la France et des Nations , sur la marche imposante et rapide de l'opinion publique, que nulle puissance humaine ne saurait désonnais arrêter ; sur l'empire irrésistible et sacré de la volonté générale; sur ces principes étemels de la raison , de l'humanité , de Tégalité , dé la souveraineté nationale, qui dormaient dans le cœur des hommes, et que la Déclaration promulguée par vous a reveillés pour toujours ; sur cette passion de la liberté, qui ne périra qu'avec le Peuple français.
c Respect pour l'Assemblée des Représentants de la Naiion , fidélité à la Constitution , dévouement sans borne à la Patrie et à la liberté , voilà la devise sacrée qui doit rallier à nous tous les bons citoyens. •
Celte adresse y unanimement adoptée > le iS, est en* voyée à tous les Députés, à toutes les Sociétés, aux /^S Seo* lions et aux 60 bataillons de la Garde nationale.
Robespierre fait aussi décider que les Jacobins conser« yeront leur titre ^jémis de la Constitution; et l'on rédigo une autre adresse aux Sociétés affiliées , pour les engager à bien examiner et à comparer, avant de prendre parti pow ou contre les scissionnaires.
Pétion écrit à ses Commettants une lettre courageuse^ dans le sens du discours de Robespierre^ du 21 juio ( p. 280) ^ qui fait une vive impression.
c Pai cru apercevoir, dit-il , que la scission était le firuît de Vin^ trigue des hommes (Lameth, Duport, Barnave) qui , portant par* tout l'esprit de dominatton, gouvernaient depuis longtemps la Sodété des Amis de la Constitution ; on s'est lass4 de leur Soug; ils ont perftt
peu-à-peu leur influence ; ils ont essuyé des contradictions ; aussitôt qu'ils n'ont plus été les maîtres , ils se sont retirés avec Tardent désir de se venger.
c Je vais vous dire maintenant ce qui m'épouvante , ce qui me fait trembler pour la chose publique : La rétmion la plus éionnante vient de s'opérer au sein de l'Assemblée ; j'en suis témoin , et j'y crois à peine. Des hommes , que l'antipathie la plus prononcée éloignait les uns des autres , se sont rapprochés tout-à-coup; ils se détestent, ils se méprisent; mille fois je les ai entendus s'attaquer avec l'acharnement le plus cruel , se faire les reproches les plus amers , se permettre les inculpations les plus outrageantes; et ils agissent de concert ! Peut-il exister de liaison vraie sans estime? Auraient-ils déposé en un insrtant toutes leurs haines? Serait-ce le désir de sauver l'État qui les aurait réunis? Que ne puis-je le penser ! Mais je me livre malgré moi aux plus tristes présages» Je ne vous parle pas du moment où nous sommes: il est afireux; il me fait verser des larmes de sang; l'image de la force se présente partout aux regards du citoyen tremblant et efifrayé; je vois les vengeances et les persécutions particuliènes s'approcher. Si cet orage n'était que passager, il faudrait avoir la force d'en supporter les ravages ; mais quel avenir il me semble nous prédire ! le crois voir nos travaux achevés* la Charte constitutionnelle dressée , présentée à Louis XYI ; Louis XVI proposer des modificatiens, dédarer qu'à ces conditions il accepte ; des troupes étrangères placées de concert sur nos frontières pour nous imposer... Je vois de prétendus Amis de V ordre et du bonheur public s'élever du sein de l'Assemblée; exposer avec chaleur les danger qui nous menacent; représenter [que si les conditions exigées apportent quelques changements à la Constitution le fond n'en est point altéré ;- qu'elle n'en restera pas moins la plus belle Constitution de l'Univers ; que, lorsque nous avons commencé , nous ne devions pas espérer aUer aussi loin dans la carrière politique; qu'il est sage de faire de légers sacrifices pour obtenir une paix solide et durable ; que les mécontents , qui ont essuyé des pertes de toute espèce, satisfaits des plus faibles restitutions , renonceront è leurs projets de vengeance ; et qu'enfin tous les citoyens ne formant plus qu'un Peuple de frères , la Nation ne sera plus agitée par de longues et douloureuses convulsions... Je vois les jadis Nobles et les Prêtres approuver la transaction; Ic^ hommes faibles y consentir ; les chefs et les orateurs en soutenir les avantages ; quelques vrais amis de la liberté , quelques hommes jaloux de la
gloire et du bonheur de la Nation, qu'on traitera de factieux, s'y opposer; et la grande majorité de l'AssemMée consacrer, par un décret , cette transaction honteuse. Où nous conduiront ces premiers pas rétrogrades ? Je ne sais , mais j'en frémis : fasse le Ciel que je me trompe dans mes tristes conjectures ! »
Une masse ignorante, crédule, aveugle, engourdie, paralysée d'esprit, ne voit pas encore ces intrigues, ces coalitions , ces conspirations , ces trahisons, que les faits, avec leur inflexible logique, font deviner et voir clairement aux écrivains populaires : mais tout le monde finira par ouvrir les yeux sur les popularités usurpées*
Les Jacobins font d'inutiles efforts pour la réunion ; les Sociétés affiliées en font aussi sans mieux réussir ; et les dédaigneux Feuillants déclarent irrévocablement la guerre aux Jacobins, au Peuple, et presque à la Révolution.
Les scissionnaires ont d'abord un immense avantage , parce que , étant tous Députés , ils ont la franchise des lettres et l'appui du Ministère, qui expédie leurs adresses et leurs circulaires par ses courriers. Ils interceptent ou suppriment les lettres des Jacobins , et joignent ainsi la perfidie et le vol à l'intrigue et à la conspiration.
Aussi beaucoup de Sociétés, trompées, se prononcent d'abord pour eux : mais presque toutes finiront par apercevoir la trahison et par les abandonner pour se réunir aux Jacobins: ils ne conserveront que 56 Députés-
Le Duc d Orléans se prononce aussi pour les JacobinSj contre les Feuillants , après les avoir entendus les uns et les autres. — Le 17 août, son fils aîné, le Duc de Chartres y alors Colonel de dragons, depuis Roi , se prononce aussi pour les Jacobins, à son retour de sa garnison à Vendôme y en quittant le club Jacobin Vendômois dont il est membre. — Et le ^29, d'Orléans père est élu Secrétaire de l'horrible club, tandis que Rœderer en est élu Président.
Nous allons voir les Feuillants conspirer avec une partie de la Droite pour détériorer la Constitution , et ne reculer que devant l'opiniâtreté de l'autre partie de cette Droite, qui veut la détruire en entier. Nous allons les voir même conspirer un moment avec l'Etranger. — Mais, auparavant , arrélons-nous encore un peu sur le 1 7 juillet pour en bien déterminer le caractère; car là, comme à Nancy, est la clé de tous les événements qui suivront.
§ 19. — Ce massacre est un des plus grands crimes.
Toute l'affaire du Champs-de-Mars peut se résumer ainsi : Indigné , irrité contre le parjure et traître Louis XVI , qui fuit pour attaquer la (Constitution et rétablir le Despotisme en amenant sur la France toutes les calamités de la guerre civile et de l'invasion étrangère; échauffé, exalté, par l'exemple de la Cour de Cassation , des six tribunaux criminels de Paris , d'une multitude de députations et d'adresses , qui couvrent le Roi d'ignominie et le déclarent indigne de régner ; trompé par les perfides démonstrations de l'Assemblée , qui suspend le fugitif , le constitue prisonnier et menace de lui faire son procès; le Peuple, presque entier, veut tout simplement signer une pétition qui contiendra son vœu : mais, plus les pétitionnaires seront nombreux plus le Roi sera compromis si l'on permet que la pétition soit signée : or, les meneurs de l'Assemblée, vendus à Louis XYI, et payés par lui soit en argent soit en promesse de pouvoir, conspirent pour lui conserver le trône à tout prix , et décident qu'on imposera silence aux pétitionnaires par un coup d'État, par un massacre, par une boucherie dans le Champ-de-Mars. Tout préparé ^ tous les mouchards à leur poste , tous les enragés de la Garde nationale sous les armes , on laisse arriver les pétitionnaires au Champ-de-Mars, à l'autel de la Patrie;
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et quand il s'y trouve quinze à vingt mille personnes, hommes , femmes et enfants , on arrive avec de la cavalerie , qui masque des canons , avec un petit drapeau rouge presqu'imperceptible avec la Municipalité; et on ferme toutes les issues du côté de Paris, de T Ecole-Militaire et de la rivière ; et sans délai , sans sommation , on fusille , sur l'autel de la Patrie ; et l'on sabre même la population qui fuit de tous côtés en poussant des cris ; et le Champ-de-^ Mars est couvert de cadavres...
Eh bien , nous le demandons, quels que soient les acteurs, ces faits sont-ils justiBables, excusables? N'est-ce pas un massacre, un assassinat, un lâche assassinat? N'est-ce pas une répétition du massacre de Thessalonique, une espèce de Saint-Barthélémy? N'est-ce pas pire que les charges de Bezenval et de Lambesc , pire que le massacre de Nancy, où du moins il y eût des hommes armés et un combat? Que feraient de plus Bouille et les Emigrés s'ils arrivaient à Paris avec l'Etranger? Que voit-on de semblable chez les Peuples sauvages et barbares?
Nous en sommes désolés pour Barnabe ^ Duporty les Lamethy plus encore pour Lafayette ^ plus encore peutêtre pour le philosophe Bailly; nous gémissons de trouver l'humanité si imparfaite., et de voir tant d'imperfections dans des hommes qui ont tant de qualités et qui ont rendu tant de services : mais où sera la moralité et l'utilité de l'Histoire , si l'on approuve ou si Ton excuse de pareilles monstruosités parce qu'elles émanent de Barnave , de Lafayette, de Bailly? Quel coup d'état, quel massacre, quel état de siège , quelle proscription , pourra-t-on incriminer, si le massacre du Champ-de-Mars est incriminable?
Sans doute c'est une nécessité cruelle (et devant elle nous avons plus d'une fois été tentés de briser notre plume) que celle de signaler Mirabeau, Barnave, Duport, les
Lameth, comme des intrigants, des ambitieux, des corrompus et des traîtres, qui ne reculent devant aucun moyen; de montrer Bailly se laissant entraîner au massacre , l'autorisant de sa présence, puis mentant, calomniant, déshonorant ses victimes; en6n, de trouver Lafayeiie poussant au massacre de Nancy et le glorifiant, ordonnant un massacre dans la cour des Tuileries pour protéger le voyage ou la fuite de Louis XVI le 1 8 avril , exécutant en personne le massacre du Champ-de-Mars : mais c'est ici que l'Histoire ^fournit un enseignement utile, en montrant combien la politique, surtout dans les temps révolutionnaires , métamorphosé et compromet les hommes , combien l'ambition et la vénalité sont redoutables jointes à l'adresse et au talent , combien la faiblesse , l'excessive confiance , la crédulité, la présomption , peuvent être funestes, même avec l'intention de faire le bien du pays, et quelle terrible responsahilué contractent ceux qui ont la hardiesse de prendre ou d'accepter les premiers postes.
Car, voyez les conséquences î Nous ne parlons pas des espérances et de l'audace que le massacre va donner aux Royalistes pour la révision et la destruction de la Constitution, pour l'invasion et la Contre-révolution; mais ce massacre va mettre la division dans la Garde nationale, dont la partie la plus populaire sera furieuse contre la partie la plus Aristocrate, qui la compromet vis-à-vis du Peuple; le Peuple va devenir furieux contre la Garde nationale en masse y contre Lafayette , contre Bailly, contre la Constituante; et la lutte va prendre le caractère d'une guerre i mort entre le Peuple passif et la Bourgeoisie. Lafayette dira lui-môme (dans ses Mémoires) « que le lo août et le 5i mai sont la re^f anche du 17 juillet; » Si cela est, comment s'étonner de la violence de ces insurrections?
Toutes les violences populaires qui suivront seront donc
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la conséquence de l'horrible coup d'État contre le Peuple, ainsi que du premier coup d'État contre les soldats à Nancy, comnoe ces deux coups d'État sont l'explication des violences révolutionnaires ; et c'est pourquoi nous avons rais tant d'intérêt à bien développer et à bien caractériser ces deux épisodes capitaux de la Révolution, trop négligés, selon nous , par les précédents historiens.
Les Barnave et Lameth , les Lafayette et Bailly, compromettent donc leurs partisans et leurs amis ; et la masse de l'Assemblée , de la Municipalité , de la Garde nationale, de la Bourgeoisie, devrait leur adresser autant de reproches que le Peuple lui-même.
Cependant , nous devons Tavouçr, M. Thiers porte , sur cette affaire du Ghamp-de-Mars , un jugement tout différent : mais les faits qu'il raconte sont incontestablement erronés; par conséquent sa conclusion ne peut être vraie.
§ 20. — Récit différent de M. Thiers.
M. Thiers parle de barricades élevées par les pétitionnaires et bridées par Lafayette;... et il n'y a point de barricades. — Il regarde comme tiré par un assassin le coup de feu tiré, à bout portant sans atteindre personne ^ sur Lafayette qui fait relâcher le coupable ; . . . et il est de toute évidence que ce tireur est un mouchard. — Il place dans l'après-midi, après l'arrivée de la foule, après l'enlèvement des barricades et le coup de feu , la découverte des deux vieillards sous l'autel de la Patrie, et il les fait égorger sur place par les pétitionnaires ; il dit que c'est alors que le désordre ri a plus de borne et que Lafayette et Bailly sont obligés d'employer la force ; . . . . tandis que les deux vieillards ont été arrêtés dès le matin , avant l'arrivée des pétitionnaires , qu ils ont été tués dans le Gros-Gaillou
par les habilanls du Gros-Caillou , et que celle scène est étraugëre au massacre du soir à huit heures. — II dit que Bailly s'avance avec courage et reçoit plusieurs coups de feu sans être atteint;... landis qu'il n'a reçu qu'un seul coup de feu tiré par un mouchard puisqu'il n'a touché personne, et que Bailly ne courait pas le moindre danger puisqu'il était au centre de la force armée, entouré de toutes parts par la garde, précédé par la cavalerie et le canon. — Il dit que les pétitionnaires violaient les lois j... tandis qu'il est incontestable qu'ils n'en violaient aucune. — Il dit que Lafayelle et Bailly exécutaient les lois et que l'emploi de la force élait /V^^/^y... tandis qu'il est incontestable qu'ils les violaient et que l'emploi de la force était illégal et injuste. — Il dit que les péiitionnaires étaient des séditieux et àQ% factieux ,•... tandis que c'était le même Peuple qui avait sauvé la Révolution le i4 juillet, les 5 et 6 octobre, et le i8 avril. — « Il ne fallait pas , dit-il, que Tinsurrection fût perpétuelle ,•... » comme si le Peuple voulait une insurrection perpétuelle, comme si l'on n'était pas alors dans un état de crise révolutionnaire, dans un immense danger de guerre civile et étrangère, d'invasion et de contre-révolution, après la fuite du Koi pour commencer l'attaque, pendant sa suspension qui dure trois mois , quand il s'agit d'un acte décisif, de la déchéa/ice! — w La {( Bourgeoisie, conlinue-t-il , la classe moyenne, riche y « éclairée y -^CLge , voulait l'ordre et les lois, et devait (c dans ces circonstances s'allier au Roi qui semblait se ré- « signer à une autorité limitée. Barnai^e était l'orateur w de cetle Bourgeoisie sage et modérée, dont Lafayette « était le Général.... » Mais l'expérience prouvera que la Bourgeoisie est folle dans sa con&ance en la résignation du Roiy de TEmigration et de la Coalition, et que ce sont les pétitionnaires qui sont sages et éclairés, puisqu'on sera
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obligé de faire^ un an plus tard^ précisément tout ce qu^îls demandent au Champ-de-Mars : si la déchéance ou seulement une Convention était décrétée maintenant ^ on éviterait bien des flots de sang patriote et aristocrate ^ même la mort de Louis XYI ; et ce sont les prétendus sages, les prétendus modérés, les présomptueux, les conGants, les mitrailleurs du Peuple, qui doivent se reprocher tous les malheurs qui vont suivre. — « Dans le premier moment , « ajoute M. Thiers , on crut que le nombre des morts « s'élevait à quelques mille ^ et la terreur devint gêné" « raie. Cet exemple sévère appaisa pour quelques ins- « tants les agitateurs.... » — \3\i exemple! mais toutes les violences^ de l'un ou de l'autre parti, ne sont-elles pas des exemples ? Un exemple séç^ère ! une rigueur salutaire! comme s'il y avait une cruauté, une barbarie, qui ne fût pas salutaire aux yeux de ses auteurs !
Du reste , M. Thiers , qui prend parti pour la Bourgeoisie, dirigée par le traître Barnave, contre le Peuple plus sage et plus prévoyant, est-il plus exact quand il accuse Robespierre Aq poltronnerie et de lâcheté?
§ 21. — Robespierre t*est-il lâchement caché ? |
(( L'ÉNERGIE que Lafayette et Bailly montrèrent, (c ajoute M. Thiers y en imposa hm factieux, hesplus « connus songeaient déjà à se soustraire aux coups qu'ils « croyaient dirigés contre eux. Robespierre ^ qu'on a vu i( jusqu'à présent soutenir les propositions les plus exagé- « rées, tremblait dans son obscure demeure, ei^ malgré (( son inviolabilité de Député, demxmdait asile à tous ses c< amis. Ainsi l'exemple eut son effets et, pour un ins^ « tant, toutes les imaginations turbulentes furent calmées « par la crainte. » — Mais , le massacre , l'assassinat , l'état de siège , produisent toujours leur effets conune un
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chien enragé produit toujours de l'épouvante! Dans ce cas tous les parlis ne font-ils pas de même ! Où sont ceux qui veulent être massacrés ou assassinés? Le brave Bouille ne fuit-il paS; même devant la Justice? L'intrépide Danton ne fuit-il pas lui-même? Lafayelte ne fuira-t-il pas à l'étranger? Mais d'aillleurs, à quoi sert une terreur d'un instant ^ si le Peuple massacré doit être plus irrité , bientôt vainqueur et capable de prendre sa revanche?
Remarquez aussi que l'historien , qui ne nomme pas Danton parmi ceux qui fuient, quoiqu'il le reconnaisse comme le chef et l'orateur de la multitude^ semble se plaire à montrer Robespierre tremblant dans son obscure demeure : on dirait qu'il lui fait un reproche de son obscure demeure! Mais comment peut-on savoir s'il ^r^mWe dans son obscure demeure? Comment peut-il être tremblant chez lui puisqu'il demande un asile à tous ses aniis ? Et qui serait le plus odieux, du Député qui craindrait d'être assassiné , ou des Députés qui le feraient assassiner malgré son inviolabilité?
Un premier fait certain, c'est que les Jacobins et jRobespierre ne doivent rien craindre puisque, le i6 et le 17, ils se sont publiquement soumis aux décrets; — un second fait certain, c'est que, le 17, vers trois ou quatre heures, c'est sur la motion de Robespierre, aux Jacobins^ qu'on envoie des Commissaires au Champ-de-Mars pour savoir ce qui se passe parmi les pétitionnaires; — un troisième fait qui paraît certain , c'est que Robespierre rentrant chez lui, rue Saintonge au Marais , passe devant la maison du menuisier Duplay^ rue Saint-Honoré , lorsque celui-ci» qu'il ne connaît pas , mais qui sait qu'on en veut à sa vie, le conjure d'entrer chez lui pour échapper aux assassins ; — un quatrième fait certain, c'est que, le 18, Robespierre a le courage de se montrera l'Assemblée et aux Jacobins,
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pour y faire tête aux Feuillaals victorieux et dominateurs. Ecartons donc le Jugement de M. Thiers sur TaRaire du Champ-de-M ars et sur la prétendue Iftcheté de Robespierre ; et terminons notre propre récita
S ftft. — - FoUe joie des Massacreurs.
Tant que les massacreurs seront les plus forts^ ils se riront de la colère populaire ; ils s'applaudiront de leur crime transformé par eux en vertu, — Mais si la masse de la Garde nationale ^ qu'ils trompent et qui se divise contre eux^ les abandonne; si la Cour et l'Etranger^ qu'ils ont la présomption de vouloir conduire^ les repoussent et les méprisent ; si le Peuple, qu'ils on! la folie de vouloir enchaîner, devient bientôt la seule ressource et le maître de la Révolution ; si ce Peuple , à qui ils ont déclaré la guerre et qu'ils ont massacré, devient un jour vainqueur; si du sang du Champ-de-Mars et du sang de Nancy sortent des' millions de vengeurs;... les malheureux, les aveugles! ils ne voient pas que l'oppression peut être fatale aux oppresseurs !
Hé bien, ce jour, ce terrible jour, qu'on croit ne devoir arriver jamais, il arrivera pour Bamave et Bailly ; il arrivera bientôt , dans deux ans , le lo novembre 1795 pour Bailly, le 29 octobre pour Barnave. Transportons*uous pour un moment à cette époque.
S 23. — Zieçon terrible. — Jugements de Barnave et de BaUly.
Ce système de terreur^ que demandaient les amis de Barnave et de Bailly pour l'Aristocratie et la Bourgeoisie contre le Peuple, existe en octobre et novembre 1 793 pour le Peuple contre l'Aristocratie et les meneurs de la Bourgeoisie; ce tribunal révolutionnaire , qu'ils demandaient (p. 586) contre les Pétitionnaires du îy jiiillel^ siège alors T. II. 2(i
pour juger tous les ennemis du Peuple et par conséquent deux des principaux massacreurs du Champ-de-Mars. — Ce sont ces Pétitionnaires qui sont juréSyjugeSy témoins.
Après le 10 août et la découverte de l'armoire de fer, où l'on trouve des pièces qui prouvent la trahison de Barnai^e, Lameth, etc., tous deux sont mis en accusation (le i5 août) avec les Ministres Montmorin^ Duport-du-Tertre, Duportail ; la plupart échappent au supplice par la fuite : mais Barnabe et Duport-du- Tertre périssent sur l'échafaud le 29 octobre i ygS .
Quant à Bailly, l'accusateur public lui dit:
« Le 17 juillet 1791 , des citoyens s'étaient réunis au Ghamp-de- Mars pour signer une pétition sur l'autel de la Patrie. — La veille , ils avaient déclaré leur intention au Procureur-Syndic de la Commune , conformément à la loi : leur conduite était donc légale, — Cependant Lafayette et Bailly les ont fait fusiller : c'est donc un crime qu'ils ont commis. »
En CQpséquence , Bailly est accusé :
< D'avoir trompé la Constituante en supposant une réunion illégale lorsqu'elle était légale , et une émeute quand trois MunicipauiJ avaient constaté qu'il n'y avait qu'une réunion paisible ; — d'avoir proclamé illégalement la loi martiale quand il n'y avait pas lieu ; — de n'avoir pas fait les trois sommations; — d'avoir employé un petit drapeau presqu'invisible ; — d'avoir soudoyé une troupe pour jeter des pierres sur les soldats , les injurier et les irriter contre le Peuple ; — d'avoir fait boucher les issues; —. d'avoir fait fusiller des citoyens paisibles ; — d'en avoir fait tuer un nombre incalculable;^ et d'avoir fait enivrer les soldats dès le matin, »
Bailly veut se justifier en disant que si les proclamations n'ont pas été faites au Champ-de-Mars c'est parce que la Garde nationale, ayant été assaillie à coups de pierre, avait fait feu. — Mais le Président répond que cela ne serait pas arrivé si la Municipalité aidait été à la tête de la Garde nationale, comme la loi V ordonnait ^ et non à sa suite.
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Bailly invoque l'ordre de l'Assemblée Coqstitu^ntje. — Mais l'accusatpur répond en lisant la lettre du Présifient, qui recommande A' arrêter les désordres^ d'oR connaître les auteurs y de faire des recherches et de prendre des
précautions, rnais qui ne contient nullement V ordre de
fusiller le Peuple.
On Ht aussi le procès-verbal dressé par les trois Mu^ nicipaux, qui constate :
Qu'ils se sont opposés à la proclamation de la loi fnartiale ; que l'arrêté de la Commune était déjà pris avant leur retour et malgré leurs lettres rassurantes ; et qu'ils ont vainement demandé la révocation de l'arrêté.
Bailly est également accusé d'avoir, de complicité avec t,afayette j favofisé la fuite à Varcnnes. Le Daupl^in et sa sœur ont déclaré qu'ils étaient présents au morqppt de la fuite ; mais la Reine a déclaré le contraire.
Dans un écrit rédigé pour sa défense y dans sa prison^ sous le litre Bailly à ses concitoyens ^ il soutient qu'il ignorait le projet de fuite, qu'il ne l'a nullement favorisé, et qu'il n'est point allé aux Tuileries le soir du :?o juin. — Mais il a déclaré, lui-ménae, à la tribune, le :2i, qu'il y est resté avec Lafayette jusquà une heure après minuit (p. 275), et madame Campan dit dans ses Mémoires :
« Après le retour de Varennes , Bailly remii ù, la j^eine une dénonciation d'une de ses femmes (maîtresse ^e Gouvion), datée du 21 mai , où elle déclarait qu'il se faisait cjes préparatifs aux Tuileries pour un départ,,. Cette dénonciation fit juger à la Reine que cette femme avait, à son insu, une double clé de son cabinet... Bailly, qui remit deux pages entières de ces dénonciations à la Reine (sans doute pour lui prouver son dévouement ) , n'en avait fait aucun usage qui eût pu nuire à sa Majesté. »
Comme on ignore alors celte circonstance, la cpnfiplicité
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pour la fuite n'est pas déclarée coDstanle ; ma» le massacre du Champ-de-Mars est déclaré prouvé et crimiDel.
Enfiu Bailly est condamné à mort; et l'arrêt porte ^ par exception, qu'il sera exécuté au Champ^de-Mars ^ que le drapeau rouge ^ dont il s'est servi, sera attaché à la charrette qui le conduira au supplice; et qu'il sera brûlé par la main du bourreau.
Une foule immense assiste A son exécution, que M. Thiers raconte en ces termes :
« Ce fut le il novembre, et par un temps froid et pluvieux, qu'eut lieu son supplice. Conduit à pied et au milieu des outrages d^une populace barbare, qu'il avait nourrie pendant qu'il était Maire, il demeura calme et d'une sécurité inaltérable. Pendant le long trajet de la Conciergerie au Cbamp-de-Mars , on lui agitait sous le visage le drapeau rouge qu'on avait retrouvé à la Mairie , enfermé dans un étui d'acajou. Arrivé au pied de l'échafaud, un des forcmis, attachés à le poursuivre , s'écrie qu'il ne faut pas que le Champ de la Fédération soit souillé de son sang. Alors on se précipite sur la guillotine ; un la démonte ; on la transporte avec le môme empressement qu'on mit autrefois à creuser ce même Champ de la Fédération ; on court l'élever enfin sur le bord de la Seine, sur un tas d'ordure, vis-à-vis le quartier de Chaillot, où Bailly avait passé sa vie et composé ses ouvrages. Cette opération dure plusieurs heures. Pendant ce temps on lui fait parcourir plusieurs fois le Champ-de-Mars. La tête nue , les mains derrière le dos , il se traîne avec peine. Les uns lui jettent de la boue, d'autres lui donnent des coups de pied ou de bâton. Accablé, il tombe; on le relève de nouveau. La pluie, le froid, ont communiqué à ses membres un tremblement involontaire. < Tu trembles! lui dit un soldat. » *^ c Mon ami, répond le vieillard, c'est de froid. 9 Après plusieurs heures de ce supplice , on lui brûle sous le nez le drapôau rouge ; le bourreau s'empare de lui enfin, et on nous enlève encore un savant illtutre , l'un des hommes les plus veri%ieux qui aient honoré notre Patrie. »
Si ces détails étaient vrais ^ il faudrait déplorer l'excès de la colère et de la vengeance; car nous ne cesserons de le répéter^ dans l'intérêt du Peuple lui-même^ la vengeance
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est indigne de l'homme, inutile et souvent funeste; les tortures surtout sont un outrage à l'humanité qui déshonore une Nation : mais ces détails ne sont ni prouvés , ni vraisemblables; ils sont contraires aux habitudes du Peuple révolutionnaire , qui se montrera quelquefois terrible contre ses ennemis^ mais qu'on ne verra jamais féroce en masse. £t^ d'ailleurs^ quelle est donc cette impartialité historique qui montre Bailly savant^ vertueux, père nourricier des Parisiens, torturé, souffrant les outrages et la mort avec un héroïque, courage, mais qui ne parle pas de l'horrible assassinat et de l'épouvantable massacre du Ghamp-de-Mars , ou qui n'en parle que comme d un acte légitime, et qui présente le supplice comme une atrocité sans cause? Quel est donc ce patriotisme qui semble prendre plaisir à ne voir dans la population qu'une populace barbare et forcenée , au lieu d'y voir un Peuple que la colère peut pousser à des excès, mais dont les blessures encore saignantes expliquent et peuvent excuser l'emportement? car en6n , la vérité ne crie-l-elle pas que ceux qui suivent Bailly à l'échafaud sont peut-être les pétitionnaires échappés au massacre du 1 7, blessés, souffrants, peut-être ies pères et mères, des enfants ou des frères , qui lui demandent leurs parents ou leurs amis massacrés par lui ?
Mais nous allons voir d'autres réQexions de M. Thiers.
S 2à4. — Itéilezioni de M. Thîeri. — Réfutation.
« Depuis le temps où Tacite la vit applaudir aux <( crimes des Empereurs, dit M, Thiers, la. vile popun LACE n'a pas changé.*. Invoquons sans cesse les luii mières et l'instruction pour ces barbares pullulant au (c fond des Sociétés, et toujours prêts à tout souiller de « tous les crimes à l'appel de tous les Pouvoirs ! »
Ah, nous désirons aussi ardemment que ])ersonne que le
I^euplè soit toujours juste, cligne, modéré, généreux même : mais comment né pas relever ces insultantes expressions vile Populace y Barbares pullulant?... ^i à qui donc la faute, si ce qu'on appelle la Pôpiilace ne trouve en naissant que la misère et ne reçoit ni éducation ni lumières?. •. Est-ce qùè les Nobles et les jé ristocrates , qui ont de l'instruction , ne sont jamais vils ^ barbares , mille fois plus inexcusables? ... Est-ce que les Empereurs , qui font les crimes , ne sont pas plus coupables que là Populace qu'ils paient pour applaudir à ces crimes?... Est-ce que les Pouvoirs , qui appellent le Peuple à tout sôuillei* par des crimes, ne sont pas plus criminels que la Populace qii'îls appellent et qu'ils égarent?... Pourquoi l'historien rie dil-il pas les vils et barbares Empereurs , les vils et barbares Pouvoirs, les vils et barbares Courtisans, SÉNATEURS, Aristocrates?... Pourquoi îie dit-il pas qiié, depuis les Empereurs dé Rome, depuis la Cour indpèriale et le Sénat romain , les Souverains , lés Cours , tes Aristocraties , n'ont généralement pas plus changé que la Populace?... Et pourquoi^ au lieu de déclamer contre la Populace, opprimée et massacrée, ne crie-t-il pas d'abord contré lès Louis XVI, les Ministres, les Barnave, les Lameth, les Lafayetle et lesBailly, qUi la font massacrer?...
Uu reste, ce n'est pas contre les individus qu'il faut crier, mais contre une organisation sociale et politique qui sème l'égoïsme et la cupidité, qui rend inévitables la corrti()tion et la vénalité , qui crée une Populace , qui la condainue à la misère et à l'ignorance, et qui pervertit lé Pouvoir à tel point qu'un Philosophe , ami du Peuple et de l'huttlahité > devient un massacreur du Peuple et périt sur un échafaud , accablé des malédictions populaires !
Mais revenons à la Constituante, qui va terminer sa carrière en révisant la Constitution.
• Oilt^nowwaaif <!««■ >*!>■>■■ »«iif y jf^m^p^f ^^^y^„^^ HP,, mj^H,^jUjl^^^^^, ^,^,^^,^^^,p^^^^^^
CHAPITRE XIV
COALITION ÉTRANGÈRE : TRAITÉ DE PILNITZ. — COMPLOT DE BARNAYB AVEC H A- LOUET. — REVISION DÉFINITIVE DE LA CONSTITUTION.— ACCEPTATION DÉnNITIVI DE LA CONSTITUTION.— AMNISTIE.— LA CONSTITUTION EST-ELLE INEXÉCUTABLE? —NOUVELLE TRAHISON DE LOUIS XTI.— DERNIERS DÉCRETS : CLÔTURE.— ENSEMBLE DES TRAVAUX DE LA CONSTITUANTE. — ESPRIT DE LA CONSTITUANTE. — CARAC- TÈRE DES PRINCIPAUX CONSTITUANTS. — ROBESPIERRE. — CE QUE DEVIENNENT LES CONSTITUANTS. — ÉLECTIONS POUR LA LÉGISLATIVE. — ETAT DES OPINIONS ET DES ESPRITS A LA FIN DE LA CONSTITUANTE.
§ !• — Coalition étrangère. — Traité de Pilnitz.
Nous avons vu tous les Souverains , ( d'Autriche , de Russie , de Prusse , de Suéde , d'Angleterre, d'Espagne, d'Italie) pressés par Louis XVI, par ses frères, par les Emigrés et par leur intérêt personnel , prêts à se coaliser contre la Révolution française.
Dès le 6 juillet, Léopold, qui suspend son prenoierplaii d'invasion, leur écrit à tous, depuis Padoue , pour organiser une Coalition générale.
Le 25 juillet , l'Empereur d'Autriche et le Roi de Prusse , chefs des deux grandes lignes , impériale et royale, négocient une alliance entie eux, conviennent que l'Autriche et la Russie feront la paix avec la Porte, et se donnent rendez-vous , le 25 août , à Pilnitz.
A cette nouvelle, l'Emigration, et l'Aristocratie ne doutent pas d'une invasion prochaine, que rendront facile le mauvais état des frontières, le défaut d'armement, la désertion des of&ciers et la désorganisation de l'armée.
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€ Dans les départements, dit Ferricres,\es^oh\csei les Prêtresse coTiduiseiit avec une extrême imprudence; tous croient la contrerévolution faite, s^abandonnent à leurs transports, fomentent des rassemblements dans leurs châteaux ; d'autres émigrent ; un grand nombre d'officiers abandonnent leurs corps, emportent leurs dra- |)eaux et quelquefois la caisse, et débauchent leurs soldats.
« I^s journaux royalistes, dit encore Ferrières, entretiennent les espérances ou jettent la terreur, exagérant sans cesse les immenses j)réparalifs des Puissances étrangères, le nombre des Nobles et des soldats déjà réunis; entrant dans les détails les plus mensongers sur les troupes, sur leur marche, sur le projet des chefs ; annonçant avec emphase une invasion prochaine j le triomphe des Princes, la chute de la Constitution ; parlant aux uns de récompenses , aux autres de confiscations, de jugements; disant que tous ceux qui ne sont pas pour eux sont contre eux. >
Mais toutes ces menaces d'invasion et de vengeances font craindre à Lafayette, à Barnave, etc., une insurrection populaire qui renverserait leurs projets *de transaction.
« A cette nouvelle (d'un plan de coalition), dit M. de Hardemberg, les chefs du parti dominant (Lafayette, Barnave, Lameth, etc.) , redoublent d'activité dans leurs intrigues pour tout calmer au-dedaus et au dehors... De concert avec Montmorin (qui est leur Ministre, puisque Louis XVI est toujours suspendu et prisonnier) , ils adressent des directions confidentielles au Marquis de NoailUs, ambassadeur à Vienne. Celui-ci , irès-dévoué à Lafayette et aux Feuillants , fait remettre une note à l'Empereur, où il expose le triomphe des Feuillants et leur volonté de transiger avec Louis XVL II dit, en leur nom, qu'une tentative d'invasion serait l'infaillible moyen d'aigrir le Peuple et de mettre la France sous le joug des Jacobins, Les désirs de Louis XVI étant conformes, Léopold consent à temporiser. »
Ainsi, Lqfajrette, qui déclarait, le 2 1 juin, que le salut de la France était aux Jacobins (p. 289), Lameth^ Barnai^e et Duport^ qui les ont organisés et dirigés , ligués secrètement aujourd'hui avec le Roi, la Reine , leur Ministre Montmorin, et l'Ambassadeur Noailles, correspondent et négocient clandestinement avec l'Empereur et la Sainte-
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Alliance d'alors, pour enchaîner les Jacobins et le Peuple, la Démocratie et la Révolution , dans V intérêt commun des Rois, de Louis XVI, et des meneurs de l'Assemblée! N'est-ce pas là, si l'on veut dire la vérité, une trahison qui les ferait massacrer tous si elle était découverte?
Mais Monsieur (homs XVIII)^ sans égard pour la volonté de son frère ni pour les périls auxquels l'invasion l'exposera nécessairement, s'adresse au Roi de Prusse, qu'il sait être plus belliqueux; et celui-ci fait prévenir Bouille de se rendre à Pilnitz, le 26 août, avec un plan d'in^fasion.
Le 25 août, les deux Souverains, de Prusse et d'Autriche, ont, entre eux seulement, une première entrevue , à PiLNiTz. Frédéric parle du plan de Bouille et de l'opportunité de tenter un coup de main sur des frontières qui ne sont défendues que par quelques troupes désorganisées : mais Léopold lui fait connaître les difficultés de l'invasion , les ouvertures des Feuillants, les dangers de Louis XVI, sa disposition personnelle à temporiser et à transiger; et les deux Monarques conviennent secrètement d'ajourner l'invasion ppur tenter d'abord les voies conciliatrices. Cette marche serait probablement la plus funeste à la Révolution, si l'Emigration et l'Aristocratie française consentaient à l'adopter avec Lafayette, Barnave et Lameth.
Mais le lendemain, 26, le Comte d'Artois (Charles X) accompagné de Bouille le massacreur, qui présente son plan d'inclusion , de Calonne et de Polignac , presse la coalition et l'invasion ; et les deux Souverains, feignant de céder à ses vœux, signent, le 27, le fameux traité de PHnitz contre la Révolution française*
L'invasion n'aura lieu que dans un an : mais le glaive étranger est désormais suspendu sur la France; et tous les Emigrés, tous les Contre-révolutionnaires, chantent déjà
victoire en annonçant tous les jours les hostilités pour le lendemain*
Comment alors arrêter l'élan national en France? -/^. Lor meth fera un pompeux rapport sur Tarmée , les armes , les places fortes , les moyens de défense ; il affirmera que le nouveau serment prêté par les officiers a régénéré l'armée ; il demandera de nouvelles mesures pour rassurer le pays; et lorsque les Gardes nationaux s'offriront de toutes parts pour courir aux frontières , lorsque les patriotes enverront de tous côtés des dons patriotiques , les meneurs épuiseront toute leur adresse à calmer et à amortir l'ardeur belliqueuse de la Nation , redoutant le Peuple et l'Egalité plus que la guerre étrangère.
Et malgré l'imminence de l'invasion^ les Lameth et con* sorts n'empêchent ni de faire des boulets et des bombes qui ne sont pas de calibre^ ni de former de nouveaux projets d'enlèvement.
Pendant que les meneurs conspirent avec une partie de la Cour et de la Droite pour faire une transaction, l'autre partie veut profiter des circonstances^ qu'on lui rend si favorables; et^ le lo août, on parle d'un nouveau complot pour enlei^erle Roi : — et l'on n'échappe à ce complot que pour tomber dans la grande conspiration, dont le but est de détruire ou d'aristocratiser la Constitution.
S 2> — Complot de Bctfnave avec Malouet.
Rien de plus certain que le projet de réviser la Constitution pour la monarchiser, l'aristocratiser , la détruire en quelque sorte, malgré tant de serments solennels d'y rester inviolablement fidèle. Et pour y parvenir, voyez comme les conspirateurs ont composé le Comité de révision ! Au Comité de Constitution, Thouret, Target; Chapellier; Sieyes,
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Talleyrand, Desmeuniers^ Rabaud de Saint-Ètienne, Barnwe^ on adjoint iJa^or/, A. Lameth, Clermont-Torinerre, Beaumetz, Pétion et Buzot : c'est le Triumvirat BiN nave-Duport et Lamelh^ c'est-à-dire le Roi , qui va réviser ! Gar^ tandis que l'Assemblée a toujours entendu et entefcld encore ne laisser au Roi et à ses Ministres aucune initiative et aucune coopération dans la Constitution^ écoule^ cet aveu de Lafayette :
< Le Roi connaissait parfaitement le nouvel acte constitutionnel : des membres du Comité de révision , ADMIS depuis peu dans sa pluk intima confiance j en avaient discuté les détails avec lui, avec 1a Reine , avec les Ministres sur lesquels il comptait le plus. »
Oserait-on alors l'avouer à l'Assemblée? N'est-ce pas encore, poiïr parler net, une trahison? Et Lafayette, qiii permet ces communications criminelles et clandestines (puisqu'il a la garde du Roi et de la Reine prisonniers), né se rend-il pas complice des traîtres ! Qu'est donc son dévouement à la Constitution^ à la loi, à ses serments^ ft ses devoirs?
Barnave, etc., d'un côté, le Roi, la Reine et ses Ministres, de l'autre côté, s'entendent sur tout, soit sur les décrets qu'on éliminera sous le prétexte qu'ils ne sont que législatifs, soit sur les changements que le Comité proposera, soit sur ceux qui seront proposés dans la discussiod.
Tout étant d'accord entre eux , la nouvelle Constitution est présentée par Thouret, le 5 août ; et Lafayette demande aussitôt la parole pour proposer :
a Que le Comité soit chargé de préparer un projet de décret sur les formes d'après lesquelles l'acte constitutionnel , dès qu'il aura été définitivement décrété j sera présenté à V examen le. plus indépendant Qi et l'aoceplation la plus libre ô\i Roi.» (On applaudit.)
N'est-ce pas une comédie concertée avec Barnave et Louis XVI; pour faire croire que tous les décrets constitu-
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lionnels n*ont été votés qae provisoiremeDt j et que toutes les acceptations da Roi ont été données sans examen , sans indépendance, sans liberté?
Cependant, Baraave ne ponvant compter snr Tappui de tons les Royalistes-Constitntionnels ponr détruire la Constitution , Tappui de la Droite lui devient indispensable. Il se coalise donc avec Malouet, et l'on convient : — que celui-ci attaquera violemment toute la Constitution , et demandera vingt changemens par exemple ; — que Barnave et ses amis lui répondront avec rudesse pour cacher leur j^i, et repousseront énergiquement dix des changements proposés; — mais qu^ils consentiront aux dix autres, en invoquant l'intérêt du Peuple et de la liberté. — N'est-ce pas une infâme rouerie? £t iMalouet espère entraîner la Droite, tandis que Barnave espère entraîner tous les Royalistes- Constitutionnels ; et si ceux-ci sont assez corrompus ou trompés pour céder, ou si la Droite est assez rusée pour accepter, en se réservant intérieurement de demander le reste plus tard , la Constitution et la Révolution sont perdues !
Mais le présomptueux Malouet ne peut entraîner que 55 è 4o membres , et les 290 signataires de la protestation du 29 juin persistent è protester et è garder le silence sans voter, tant ils se croient sûrs de l'invasion et de la Contrerévolution !
D*un autre côté, le présomptueux Barnave, qui ne doutait pas de gagner tous les Royalistes-Constitutionnds, ne peut gagner que les 56 Feuillants; et la masse , quoique récemment entraînée par son éloquence et surtout par ses intrigues et ses mensonges , reste indépendante et Constitutionnelle.
Le traité se trouve donc annulé , la négociation rompue, les premières hostilités recommencées entre la Gauche et la Droite.
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£t quand Malouet voudra allaquer la Constitution^ Chapellier, le traître Ghapellier-Biribi^ qui conspirait tout-à-l'heure avec lui, l'interrompra en criant à la contre'^ réç^oluUon pour cacher^ à l'Assemblée qu'il était un des principaux conspirateurs contre la Constitution!
Pauvre Peuple , comme tu es dupe des roueries de tes prétendus Représentants !
§ 3. «- Révision définitive de la Constitution.
C'est le 8 août que commence la discussion. — Thouret expose et justifie son plan y qui contient la Déclaration des droits. — Malouet attaque l'ensemble du travail.
II reconnaît qu^après la vertu , il n*y a rien au-dessus de la liberté et de V Egalité, Mais il prétend que la Déclaration des droits et dangereuse; que c^est elle qui a produit tout le mal fait depuis deux ans; que le Peuple abuse de sa souveraineté; que la différence entre le riche et le pauvre est ineffaçable, < Nous voyons , dit-il , que les Législateurs anciens, qui ont presque tous été de vrais sages ^ ont reconnu la nécessité d'une échelle de subordination morale d'une classe j d'aune profession, à une autre. Si cependant, en croyant n'attaquer que les tisurpations de l'orgueil et du pouvoir, vous portiez la hache sur les racines de la propriété, de la sociabilité; si ceux à qui la liberté ne suffît pas s'enivrent de leur indépendance, quelle autorité de répression ne faudra-t-il pas aux magistrats et aux lois pour maintenir l'ordre dans cette multitude immense de nouveaux Pairs?
ChapeUier^ Y'inierromfdJii, lui crie qu'il n'est pas permis d'attaquer la Constitution; — et Thouret ajoute :
ft La Déclaration des Droits est en tête de notre travail telle qu'elle a été décrétée par l'Assemblée ; les Comités n'ont pas cru qu'il leur fût permis d'y faire aucun changement : elle a acquis un caracière religieux et sacré; elle est devenue le symbole de la foi politique; elle est imprimée dans tous les lieux publics, affichée dans la demeure des citoyens de la campagne, et les enfants y apprendront à lire : il serait dangereux d'établir en parallèle une Déclaration différente, ou
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même d*en changer la rédaction. Nous croyons qu'acné contient tous les germes du bjuheur «le fa So<:iété. a
Et TAssemblée confirme de nouveau la Déclaration des droits; et celle confirmalion est une vicloire immense, inappréciable, qui, (61 on tard^ doit infailliblement amener toates les amélioralions imaginables.
L'Assemblée confirme également le titre qui comprend les droits garantis aox Français par la Conslilotion. Elle agrandit la liberté de la Presse en ajonlant à la liberté pour tout homme de parler, décrire , (Timprimer, celle de publier ses pensées , lant celle liberté lui paraît essentielle, nécessaire, indispensable^ malgré tous les excès que r Assemblé lui reproche depuis la Révolution! Elle ajoute qu'il sera fait un Code cii^d el êlabli des fêtes nationales pour entretenir la fratermté parmi les citoyens.
Le 1 1 , arrive la question d'électoral et d'éligibilité.
< La condition du marc d'argent^ dit '^hour^t, exigée pour être Député , a reçu de fimprobalion, et la demande de son rapport a été faite ( les pétitionnaires du Champ-de-Mars pouvaient donc également demander le rapport du décret de la veille ). Nous proposons d^abolir le mare d'argent et de n'imposer aucune condition d'éligibilité , mais d\iugmenter le cens électoral et de le porter à quarante journées de travail au lieu de dix, en n'exigeant toujours que dix journées pour les prochaines élections. »
C'est Robespierre qui lui répond^ en attaquant de nouveau la distinction des Français en citoyens actifs et en citoyens passifs y comme il n'a jamais cessé de le faire : et il a mille fois raison ; car cette distinction est l'injustice la plus fondamentale , la violation la plus manifeste de la Déclaration des droits; elle est la cause de la guerre dans la Société f et la troublera nécessairement jusqu'à ce que le droit électoral soit rendu ou reconquis. Nous regrettons infiniment de ne pouvoir transcrire en entier son discours^ l'un des plus admirables que nous connaissions.
RÉVISION DEFINITIVE DE LA. CONSTITUTION. 4l6
« Les Comités , dit-il , nous proposent de substituer *à une condition mauvaise une condition plus injuste et plus onéreuse. Le Peuple estil libre de choisir ses Représentants, s^il ne Test pas dans le choix de sesintermédiaires? Les Comités me paraissent dans une contradiction continuelle. Vous avez reconnu , sur leur proposition , que tous les ci^ toyens étaient admissibles à toutes les fonctions , sans autre distinctions que celle des vertus ou des talents. A quoi nous sert cette promesse, puisqu'elle est violée sur-le-champ (Quelques applaudissements dans TExtrôme Gauche et dans les tribunes}? Que nous importe qu'il n'y ait plus de Noblesse féodale, si vous y substituez une distinction plus réelle, à laquelle vous attachez un droit politique? Et que m'importe à moi qu'il n'y ait plus d'armoiries j s'il faut que je voie naître une nouvelle classe d'hommes à laquelle je serai exclu-' sivement obligé de donner ma confiance ? Cette contradiction permettrait de douter de votre bonne foi et de votre loyauté. ( Les Tribunes applaudissent.) Je conviens cependant qu'il faut une garantie qui rassure contre les électeurs ; mais est-ce la richesse ? L'indépendance et la probité se mesurent-elles sur la fortune ? Un artisan , un laboureur, qui paient dix journées de travail , voilà des hommes plus indépendants que le riche , parce que leurs besoins sont encore plus bornés que leur fortune. Apprenez à reconnaître la dignité d'homme dans un être qui n'est pas noté d'infamie ! Il n'est pas vrai qu'il faille être riche pour tenir à son pays ! La loi est faite pour protéger les plus faibles ; et n'est-il pas injuste qu'on leur ôte toute influence dans sa confection ? Pour vous décider, réfléchissez quels sont ceux qui vous ont envoyés? Étaient-ils calculés sur un marc , sur un demimarc d'argent ? Je vous rappelle à l'ordonnance de Louis XVI , qui fut le titre de votre convocation. ( T. I, p. 137 et 157. ) « Tout Français y a payant tme imposition quelconque^ devraétre admis à choisir les « électeurs. Nous ne sommes donc pa* purs, puisque nous avons été « choisis par des électeurs qui ne payaient rien? » (On applaudit. )
Rœderer et Buzot demandent que Ton ne fasse aucun changement à la Constitution et qu'on ne permette aucune discussion contre les décrets constitutionnels^ si l'on ne veut pas qu'on révoque ceux qui excluent les Députés du Ministère et de la prochaine Législature.
Beaumeiz demande à Robespierre 8*il veut la Con^ti-
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talion de Lacédémoney oùLycurguea commencé par déterminer les Lacédémoniens à briller sur la place publique tous leurs contrats de propriété?
Barnabe y sûr d'être applaudi par une petite armée^ défend son projet avec une insolente fatuité de docteur.
Il dit qu^il ne suffît pas de vouloir être libre, et qu'il faut savoir l'ôlre. Il reproche à ses adversaires de professer des idées métaphysiques et point d'aidées réelles; il les accuse d^envelopper la discussion dans les nuages de la théorie^ parce qu'ils ignorent prof ondément les connaissances des Gouvernements positifs.
Il repousse le pauvre ^ sous prétexte du danger de la corruption , lui chef corrompu et corrupteur d'une troupe de corrompus ! Il obtient des applaudissements en afBrmant impudemment qu'on ne voit que des journalistes et des libelUstes dans les corps électoraux de Paris, des hommes qui ne veulent que léifolution et changement y parce qu'ils grandissent dans le trouble comme les insectes dans la corruption! Il demande Télévalion du cens électoral pour que la Constitution soit plus stable et moins exposée à une révision nouvelle, comme si l'injustice et l'iniquité flagrante n'étaient pas la cause la plus puissante d'instabilité, de réclamations, de luttes et de révolutions ! Dans un an juste, l'insurrection du lo août répondra à l'aveugle chef de la résistance , en consacrant son premier acte révolutionnaire à l'abolition de tout cens électoral,
L'Évoque de Blois , Grégoire, soutient que l'Assemblée ne doit réformer aucun de ses décrets :
« Si vous revenez contre vos décrets , dit-il , il eu résulte que vous n'avez fait jusqu'ici que des projeU de décrets et que vous j)0uvez revenir même contre ceux que vous avez déjà classés, parce que personne ne s'est permis de proposer des changements dans la pm^suasion qu'il ne pouvait pas en être proposé. — D'ailleurs, le nouv«musys-
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rèrae établit une véritable nouvelle Noblesse, des Patriciens, et vingt millions de plébéiens sous leur dépendance. — On dit que la condition qu'on propose est le seul moyen d'avoir un bon Corps législalif; mais les Communes de France , élues en 1789 , n'ont-elles donc pas montré un courage inébranlable? N'ont-elles pas elles seules assuré notro liberté? Et par qui avez- vous été envoyés ici? Par ces hommes qui ne payaient pas quarante journées de travail, qui ne s'attendaient pas que vous immoleriez leurs droits» D'ailleurs, puisqu'on n'applique pas ce décret aux prochaines élections , la prochaine I^égislature sera donc mauvaise? La chose publique est donc perdî^e? (Applaudissements. ) »
Du reste, Grégoire insinue que les Comités veulent faire une Constitution, non pour la Nation, mais pour eux^
C'est ChapelUer^Biribi , un traître^ vendu et payé, qui répond au vertueux Grégoire; et cet homme intrigant et vénal ose répéter que c'est pour éloigner les intrigants et les hommes vénaux qu'on élève le cens électoral !
Mais l'Assemblée, égarée par les corrompus, les intrigants et les traîtres, exige les 40 journées de travail. Elle adopte même une nouvelle proposition des Comités , celle d'exiger, en outre, que l'électeur soit propriétaire, ou usufruitier, ou locataire, d'un immeuble.
Ainsi, en définitive, voici le système électoral de la Cons* tituante, des Barnave, Lameth, Lafayette, Sieyes, Talleyrand, etc. : 3 journées de travail ou 3 /r^nc^ d'impôt pour être membre d'une Assemblée primaire; 4^ journées de travail ou ^o francs d'impôt et la propriété ou la possession d'un immeuble quelconque, pour être élu électeur. Et quoique ce cens soit très-faible, l'opinion publique réclamera sans cesse son abolition comme celle d'un privilège oppresseur... Remarquez, en outre, que la Constituante n'exige aucun cens d'éligibilité^ et qu'elle accorde une indemnité aux Députés (ses membres reçoivent i^ francs par jour) : on voulait même donner une indemnité aux électeurs , et cette mesure n'a été repoussée que
comme trop coûteuse.
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Les Comités proposent de révoquer les décrets qui excluent les Députés actuels du Ministère ^ de la nouvelle Législature et des emplois : mais ces décrets sont rétablis, à la honte de ces Comités ; et Guillaume se plaint d'autres omissions, en insinuant que les Comités ne sont pas de vrais amis de la liberté. — C'est en vain q^A. La-meth deitiande son rappel & Tordre; c'est en vain que les compères de Barnabe l'applaudissent lorsqu'il dit :
c Nous n^avons écarlé que les décrets qui, dans notre contcimce^ sont contraires au véritablô établissement de la Constitution : mais il est une classe d'hommes qui critique notre travail, non parce qu'elle aime mieux la République que la Monarchie, la Démocratie que TArùàtocratie , mais parce qu'elle n^aime aucune espèce de gouvernement; polrce que tout ce qui est ordre public, tout ce qui met à sa place Phomme probe et l'homme honnête^ l'homme improbe et le vil calomniatiur, lui est odieux et contraire. Voilà, Messieurs, quels sont ceux qui 'combattent le plus activement notre travail ; ils cherchent de nouvelles causes de révolution, parce que toute autre ressource serait perdue peureux ; ce sont des hommes qui, en mettant de prétendus sentiments patriotiques à la place des sentiments de Vhonneur, de la probité , de la pureté , en s'asscyant même aux places les plus augustes avec le masque de la vertu , ont cru qu'ils en imposeraient à l'opinion publique , se sont coalisés avec quelques écrivains , et lancent sur nous des soupçons perfides,,, >
Quelle audace à calomnier leurs adversaires et à se louer eU'-mémesI Mais les soupçons n'en ont pas moins de force. El que serait-ce si l'on savait alors les révélations de madame Gampan (p. 3i5) et de Tarmoire de fer, si Ton connaissait les intrigues , la corruption , Timprobité , l'impureté , le âéi^honneur , l'infâme trahison, des Lameth , des Duport, et de ce Barnave qui parle si audacieusement de sa pureté!
C'est encore en vain que Thouret àéchref le lendemain, qoe la stabilité et r ordre public ne paraissent plus possibles aux Comités après que l'Assemblée a rejeté leur proposition de laisser au Roi la faculté de prendre pour Mi-
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nistres les Députés, c'est-à-dire, Bama^^e , Duport ^ Lamethy Chapellier ^ etc.i l'Assemblée n'en persiste pas moins dans sa résolution d'exclure ses membres du Ministère et de la Législature.
Mais les Comités l'emportent, pour une innovation im-* mense et fatale, vainement combattue par Robespierre, Lanjuinais, Pétion y ils obtiennent que les Ministres auront une place marquée dans la salle législative, et qu'ils seront entendus lorsqu ils demanderont la parole.
Â la séance du 22, les Comités présentent des articles nouveaux pour réprimer les abus de la Presse, et demandent la répression des calomnies volontaires contre ta probité et les intentions des fonctionnaires publics : ces Comités sont tellement suspects , les abus d'autorité contre la Presse sont tellement redoutés, que Robespieire, Pétiony Rœderer, attaquent vivement cette disposition.
Œ C'est ici le dernier coup porté à la liberté, s'écrie Rœderet: On réserve aux Ministres nouveaux le droit d'opprimer le reste de liberté que nous avons i^On murmure ). Quand Voltaire écrivit contre les abus des Parlements, s'il avait été jugé d'après la loi qu'on vous propose , il aurait été puni comme calomniateur,.... C'est ici une coalition Ministérielle que nous avons à déjouer ! »
Rœderer dénonce même l'ambition de Barnave, Duport et Lameth, manifeste à tous les yeux :
« On a intérêt à éloigner du Ministère les réclamations, quand on veut Voccuper,.., Ils demandent le Ministère inviolable, parce qu'ils veulent y être,,, Ldi liberté est tuée !...0n conspire pour obtenir l'inviolabilité du Ministère ! »
« Consultons l'expérience, dit Robespierre: sur 100 accusations intentées par l'Assemblée elle-même contre des particuliers, 99 sont restées sans preuves. Si Bouille avait été dénoncé comme méditant des projets contre la Patrie , le citoyen clairvoyant et zélé qui en eût découvert les indices, sans en découvrir encore les preuves juridiques, n'eîit-il pas passé \fO\yv calomniateur ? Et pour appuyer la ré-
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rite de cette observation , je rappellerai l'engouement général excité en faveur du patriotisme de cet ofiScier , les éloges qui lui ont été prodigués par Vintrigue, et les remerciements surpris à votre sagesse.
Les Comités voudraient donner Finitiatii^e aux Ministres dans les lois financières : mais TAssemblée résiste et repousse celte innovation anti-populaire.
Le Triumvirat avait bien d'autres projets de modification ou de destruction ; ainsi, Rœderer affirme, à la tribune des Jacobins, le 1 1 septembre, que les Comités vont demander une de ces trois choses et toutes trois s'il est possible: 1® que l'Assemblée proroge sa session; 3^ que quelquesuns de ses membres . Barnave, Duport, Lameth) puissent être Ministres ; 3^ qu'elle institue une Commission pour inspecter le Ministère (c'est-à-dire le diriger) et instruire la nouvelle Législature. Mais les courageuses attaques de Robespierre, Pétion, Grégoire, Rœderer, Tesprit général de l'Assemblée, l'énergie de l'opinion publique, ne leur permettent pas d'avoir la hardiesse d'énoncer leur projet.
Us ne proposent pas de soumettre la Constitution & Vac^ ceptation du Peuple , sous prétexte qu'elle est universellement approuvée , acceptée , exécutée ; et quand Malouet demande que le Peuple soit consulté , Clmpellier lui crie encore qu'il demande la Contre^ré^^olution : mais ils reconnaissent le droit qui appartient essentiellement au Peuple d'accepter ou de rejeter la loi Constitutionnelle ; ils reconnaissent même formellement son droit perpétuel et imprescriptible de nommer une Cowention nationale ou une Assemblée Constituante pour réi^iser, modifier, changer sa Constitution et la forme de son gouvernement; ils reconnaissent aussi le droit de chaque citoyen de de-* m,ander cette ré^ision^ et par conséquent de critiquer la Constitution. Ils voudraient cependant que la révision ne pût avoir lieu avant l'année 1800; Vandré d\i mètnk
RÉVISION DÉFINITIVE DE LA CONSTITUTION
avant 3o ans; et TAssemblëe adopte des formes de révision qui ne la rendent possible que dans lo ans : mais toutes ces précautions pour amener une révision mûrie et paisible ne pourront empêcher la trahison du Roi, et cette trahison amènera bientôt une révision révolutionnaire.
Cependant le Triumvirat Barnave^ Duport et Lameth, complote toujours clandestinement avec le Roi , la Reine et les Ministres ; on voudrait que, pour avoir l'air de délibérer en parfaite liberté son acceptation ou son refus, le Roi, toujours légalement prisonnier, fût autorisé formellement & sortir de Paris et & se retirer dans une ville quelconque d'où il lui serait facile de passer à l'étranger; on voudrait qu'il pût refuser la Constitution et offrir lui-même une Charte Constitutionnelle qui renfermerait ce que désire le Triumvirat; on voudrait, au moins, qu'il pût n'accepter la Constitution que partiellement, conditionnellement, avec des réserves, en repoussant quelques articles, en demandant lui-même les modifications vainement demandées par les Comités; et, le i^' septembre, on essaie de sonder l'Assemblée en lui présentant le projet suivant :
« Art. 1er. Il sera nommé une Députation pour présenier l'acte Constitutionnel à Vaeceptation du Roi ; -— Art. 2. Le Roi sera prié de donner tous les ordres qu'il jugera convenables pour sa garde et pour la dignité de sa personne ; — ^Art. 3. Si le Roi se rend au vcrudes Français en adoptant l'acte Constitutionnel, il sera prié d'indiquer le jour et de régler les formes dans lesquelles il prononcera formellement , en présence de l'Assemblée Nationale , l'acceptation de la Royauté constitutionnelle et l'engagement d'en remplir les fonctions. »
Freteaii demande que ce décret soit adopté d'une manière ^rfl//t/^^ noble, généreuse...»
a — Comme la liste civile j s'écrie ironiquement Lanjuinais. « — Je voudrais, reprend Freteau; éviter toute discussion sur un ixtint d'où dépend peut-èlre, je ne dis pas la paix de la France, mais
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la paix de V Europe,,, Je demande qu'on aille aux voix sam diseus^ sion, (Les murmures étouffent les applaudissements).
« — Délibérons froidement , répond Lanjuinais (On applaudit)... L'Assemblée m'entend... Je demande la discussion... »
C'est encore Robespierre qui prend la parole dans cette grande et solennelle circonstance ; et quoique nous soyons impatient d'aller plus fite^ nous ne pouvons nous dispenser de rapporter une partie de son discours :
c Nous sommes donc enfin arrivés, dit-il, à la fin de notre longue et pénible carrière. 11 ne nous reste plus qu'un devoir à remplir envers notre pays, c'est de lui garantir la stabilité de la Constitution que nous lui présentons. Pour qu'elle existe, il ne faut qu'une seule condition, c'est que la Nation le veuille. Nul homme n'a le droit ni d'arrêter le cours de ses destinées , ni de contredire sa volonté suprême. Je ne doute pas que Louis XVI ne l'accepte avec transport.
(Il énomère ici toutes les prérogatives que la Constitution lui donne.)
Cependant comme il est quelquefois dans le caractère des Monarques d'être moins sensibles aux avantages qu'ils ont acquis qu'à ceux qu'ils croient avoir perdus, comme le passé peut nous inspirer quelqw défiance pour l'avenir, le Comité nous présente son acceptation comme un problème. Pour moi , tout délai ne me paraît bon qu'à prolonger de funestes agitations, à nourrir de coupables espérances, et à seconder de sinistres projets. Je crois que c'est à Paris qu'il faut présenter la Constitution à Louis XVf , et qu'il doit s'expliquer sur cet objet dans le plus court espace de temps possible ; je ne vois aucune raison qui puisse justifier la proposition de le faire partir pour la lui présenter ailleurs; je ne conçois pas comment l'acceptation de Louis XVI pourrait être supposée avoir été forcée ; car la présentation de la Constitution pourrait être traduite en ces mots : c La Na^ « tion vous ofire le trône le plus puissant de l'Univers ; voici le titre « qui vous y appelle; voulez-vous l'accepter? » Et la réponse ne peut-être que celle-ci : a Je le veux ou je ne le veux pas. » Or, qui pourrait imaginer que Louis XVI ne serait pas libre de dire : c Je ne veux pas être le Roi des Français? » Eh ! dans quel lieu de l'Empire peut^il être plus en sûreté qu'au milieu de la Garde nombreuse et fidèle des Citoyens qui l'environnent? Le serait-il plus dans une autre partie de la France , sur nos frontières , dans un Royaume
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étranger? Ou plutôt, si ailleurs il se trouve environné d^hommes ennemis de la Révolution , n'est-ce pas alors que l'on pourrait feindre avec plus de vraisemblance que sa résolution n'aurait pas été libre ? Mais c'est la sûreté de la Nation qui doit être seule consultée. Or, vous permet- elle de désirer que Louis XVI s* éloigne dans ce moment? Avez-vous des garants plus certains de ses dispositions personnelles', de celles des hommes qui l'entourent, qu'avant le ^Qjuin dernier? Ces rassemblements suspects dont vous êtes les témoins, ce plan de laisser vos frontières dégarnies , de désarmer les citoyens , de semer partout le trouble et la division, les menaces de vos ennemis extérieurs , les manœuvres de vos ennemis intérieurs , leur coalition av9C les faux amis de la Constitution (lesi^nave, Lamelh, etc.), qui lèvent ouvertement le masque, tout cela vous invite-t-il à rester dans la profonde sécurité où vous avez paru plongés jusqu'à ce moment? Voulez-vous vous exposer au reproche d'avoir été les auteurs de la ruine de votre pays ? Les avis qui vous sont envoyés de toutes les parties de l'Etat vous prouvent les craintes de la Nation 1 II faut r^ pecter jusqu'à ses alarmes ! Il faut nous rassurer nous-mêmes contre un autre danger qui n'est point douteux ; il faut nous prémunir contre tous les pièges qui peuvent nous être tendus, contre toutes les intrigues qui peuvent nous obséder dans ce moment critique de la Révolution ; il faut les déconcerter toutes, en élevant dès ce moment entre elles et nous une barrière insurmontable , en ôtant aux ennemis de la liberté toute espérance d'entamer encore une fois notre Constitution. Que l'on nous assure du moins la possession des débris qi)i nous restent de nos premiers décrets ! Si on peut attaquer encore notre Constitution, après qu'elle a été arrêtée deux fois, que nous restQt-il à faire? Reprendre ou nos fers ou nos armes! (On applaudit dans l'Extrême-Gauche. — Le reste murmure). Mais je ne présume pas qu'il existe dans cette Assemblée un homme assez lâche pour transiger avec la Cour sur aucun article de notre Code consti tu lionne, assez perfide pour faire proposer par elle des changements nouveaux que la pudeur ne lui permettrait pas de proposer lui-même , (u^ez ennemi de la Patrie pour chercher à décréditer la Constitution parce qu'elle mettrait quelque borne à son ambition ou à sa cupidité , cusez impudent pour avouer aux yeux de la Nation qu'il n'a cherché dans la Révolution qu'un moyen de s'agrandir et de s'élever ; car je ne veux regarder certain écrit et certain discours, qui pourraient présenter ce sens, que comme l'explosioii passagère du dépit, déjà expié
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par le repentir: mais nous, du moins, nous ne serons ni assez stupides ni assez indififérents à la chose publique pour consentir à être les jouets étemels de l'intrigue , pour renverser sucoessivement les différentes parties de notre ouvrage au gré de quelques ambitieux , jusqu'à ce qu'ils nous aientdit: « Le voilà tel qu'il nous convient. » Nous avons été envoyés pour défendre les droits de la Nation , non pour élcverlafortiuie de quelques individus, non pour renverser la dernière digue qui reste encore à la corruption, non pour favoriser la coalitiondes intrigants avec la Cour, et leur assurer nous -mômes le prix de leur complaisance et de leur trahison. Je demande que cliacuu de nous Jure qu'il ne consentira jamais à composer avec le Pouvoir exécu-" tif sur aucun article de la Constitution, et que quiconque osera faire une semblable proposition soit déclaré traître à la Patrie. ( On applaudit à plusieurs reprises dans diverses parties de la salle. ) »
Ce discours u'empéche pas l'adoption du décret proposé ; mais toute l'Assemblée comprend parfaitement cette adroite et courageuse dénonciation de Robespierre contre Jiarnai^e, Duport et Lameth, clairement désignés à chaque phrase ; et la vérité est si manifeste , son impression sur le public et par contre-coup sur l'Assemblée est si profonde que, le 3, après une nouvelle et dernière lecture de l'acte Constitutionnel , la Représentation nationale déclare solennellement que la Constitution est terminée , qu'elle NE PEUT Y RIEN CHANGER, et qu'unodéputatiou de6o membres ira, le jour même, l'offrir à Louis XVI.
Voilà donc la captivité du Roi qui cesse dès aujourd'hui, avant l'acceptation , quoique l'Assemblée ait décidé , le i6 juillet, qu'elle ne cesserait qu'après cette acceptation (p. 369),- voilà Lafayelte déchargé de la garde du Roi, obligé même d'exécuter ses ordres, autorisé à l'accompagner à Metz ou à Montmédy ; voilà Louis XVI libre d'aller où il veut; et l'on peut s'imaginer voir Barnave, Duport, Lameth , Lafayelte , discuter secrètement avec le Roi si Sa Majesté ira ou n'ira pas à Montmédy ; on peut s'imaginer
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voir Barnave , qui conseillera la fuite plus lard (p. 5i6), qui probablement a conseillé celle du 20 juin , tenté de conseiller aujourd'hui le départ : mais quelle différence dans les situations! Quelle ignominie pour leTriumvirat, si son Roi fuyait encore! Comment espérer que l'Assemblée transigerait après sa déclaration (i^tW^nepeui rien changer à la Constitution ! Quelle chance presque certaine pour la proclamation de la République ! Et^ après le massacre du Champ-de-Mars , quelle certitude de massacre ou de supplice pour tous les massacreurs! C'est donc en vain que la Droite et la Cour poussent encore à la fuite; le Triumvirat, désarçonné par Robespierre, fait tousses efforts pour Tempécher; et nous allons voir la résolution du Roi.
La Députation part à 9 heures du soir, au milieu d'une nombreuse garde d'honneur, et se rend aux Tuileries, oii Louis XYI là reçoit dans la salle du Conseil , entouré de ses Ministres et de beaucoup de Courtisans.
« — Sire, lui dit Thouret, les Représentants de la Nation viennent présenter à votre Majesté Tacte Constitutionnel qui consacre les droits imprescriptibles du Peuple français , qui rend au trône sa vraie dignité , et qui régénère le Gouvernement de PEmpire. »
« — Je reçois laC!onstitution que me présente l'Assemblée Na^onale, répond Louis XVI : je lui ferai part de ma résolution dans le plus court délai qu'exige l'examen d'un objet si important. Je me suis décidé à RESTER A PARIS. Je donnerai mes ordres au Commandant général de la Garde nationale parisienne pour le service de ma garde. »
C'est donc à Paris que Louis XVI va méditer, ou plutôt feindre de méditer, sur son acceptation ou son refus.
g 4. — Acceptation définitive de la Constitution.
Nous avons vu (p. ^12) que toutes les propositions des Comités ont été concertées secrètement avec le Roi , la Reine et les Ministres, comme la résolution de ne pas
quitter Paris a été concertée entre le Roi et les Comités : le délai de onze jours que va prendre Louis XVI pour réfléchir n'a donc pour but que de faire croire qu'il n'a point eu de communications clandestines et qu il a besoin d'examiner. — Montmorin cependant ^ dont Lafayette et les Comités vantaient tant le patriotisme et le dévouement à la Constitution , conseille au Roi de ne pas accepter et de proposer sa Charte ou ses conditions , au risque d'un bouleversement. — Mais le Triumvirat l'emporte :
« Tous les Ministres, excepté M, de Montmorin j dit M"»» Campan^ insistèrent sur la nécessité d'acœpter Pacte Constitutionnel dans son entier. Ce fut aussi l'avis du Prince de Kannitz (Ambassadeur d'Autriche). il/a/ou6/ 'décrirait que le Roi s'expliqu&t avec sincérité sur les vices et les dangers qu'il remarquait dans la Constitution. Biais Duport et Bamave y alarmés de Fesprit qui régnait dans la Société des Jacobins , et même dans l'Assemblée^ où Robespierre les avait déjà dénoncés comme traîtres à la Patr\g^ et craignant de grands malheurs, réunirent leurs avis à ceux de la majorité des Ministres et de M. de Kannitz. » ^
Le i3, Louis XVI écrit à l'Assemblée qu'il accepte la Constitution et qu'il la fera Iqj'alement exécuter* — Il explique que c'est la licence de la Presse qui Ta dét^miné à s'éloigner le 20 juin , comme si cette licence n'était pas provoquée par les conspirations et les trahisons !
« J'accepte la Constitution, dit Louis XVI; je prends l'engagement de la maintenir au dedans, de la défendre contre les attaques du dehors, et de la faire exécuter ^av tous les moyens en mon pouvoir. Je déclare qu'instruit de l'adhésion que la grande majorité du Peuple donne à la Constitution, je renonce au concours que j'avais réclainé dans ce travail, et que, n'étant responsable qu'à la Nation, nol autre, lorsque j'y renonce, n'aurait le droit de s'en plaindre. (La Gauche et toutes les Tribunes retentissent d'applaudissements). Je manquerais cependant à la vérité si je disais que j'ai aperçu dans les moyens d'exécution et d'administration toute l'énergie qui serait nécessaii^ pour imprimer le mouvement et pour conserver l'unité dans toutes
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les parties d'un si vaste Empire ; mais, puisque les opinions sont aujourd'hui divisées sur ces objets, je consens que Vexpérience seule en demeure juge. Lorsque j'aurai fait agir avec loyauté tous les moyens qui m'ont été remis, aucun reproche ne pourra m' être adressé, et la Nation, dont l'intérêt seul doit servir de règle, s'expliquera par les moyens que la Constitution lui a réservés. » (Nouveaux applaudissements).
Ah ! qu'il soit siocëre^ et tout peut encore être répare ! Qu'il soit sincère 9 et la gloire, la puissance, le bonheur, peuvent encore être sa récompense !
Ce message royal est accueilli par de nombreux applaudissements; une Députation de soixante membres en va rendre compte immédiatement à Louis XVI ; et CliapeU lier lui parle de ^affection des Français pour leur Roi.
Louis XVI présente la Reine et ses enfants à la Députation. a Voilà, dit-il^ ma femme et mes enfants, qui partagent mes sentiments. » — « Nous accourons tous, mes enfants et moi, dit la Reine, et nous partageons tous les sentiments du Roi. »
Cependant elle trompe encore ; car, écoutons Lafa} ette :
< La Reine, dit-il dans ses Mémoires, était décidée à la guerre et l'entrevoyait comme très -prochaine , dans le temps même où elle appuyait l'avis de ceux qui engageaient le Roi à accepter la Consti^ tution. »
Quelle trahison de cette Reine! Qu'une seule femme peut être funeste à tout un Peuple! Mais Lafayette, Barnaçe...l ils savent tout, et ils tolèrent tout! ils se rendent complices de tout ! et ils parleront toujours Constitution, loi, fidélité!...
Le lendemain i4> Louis XVI arrive à l'Assemblée, acconrpagné de tous ses Ministres. — La Reine est dans une tribune.
A Taspect du Roi l'Assemblée se lève. — Il va se placer à côté du Président.
(( Messieurs, dit-il, je viens consacrer ici solennelle* (c ment mon acceptation. •• En conséquenceyi^/V^r^... >/ L'Assemblée se couvre et s'assied. — w Je jure d'être FIDÈLE â la Nation et à la loi... » — Il s'assied. — La salle retentit d'applaudissements. — « Puisse cette « grande et mémorable époque être celle du rétablissement « de la paix , de l'union , et devenir le gage du bonheur du « Peuple et de la prospérité de l'Empire ! » — Les applaudissements et les cris de vi{fe le Roi se font enteudre encore pendant plusieurs minutes.
Le Président se lève et commence son discours debout : mais, voyant que le Roi reste assis, il s'assied et continue:
« Qu'elle doit être grande â nos yeux , Sire, et chère à nos cœurs, et qu'elle sera sublime dans notre histoire, l'époque de cette re^^néraiUm, qui donne à la France des citoyens, aux Français une Patrie, à vous, comme Roi , un nouveau titre de grandeur et de gloire, à vous encore , comme homme , une nouvelle source de jouissances et de nouvelles sensations de bonheur ! »
Les applaudissements recommencent. — Louis XVI sort au milieu de nouvelles acclamations ; l'Assemblée entière le reconduit aux Tuileries, au bruit de la musique , des cris d'allégresse, et de cent coups de canon.
Mais Louis XVI rentre désespéré , sanglotant , fondant en larmes... et pourquoi? — Parce que l'Assemblée l'a outragé, déshonoré, en se couvrant et s'asseyant.
c Rentré dans son appartement, ditM">« Campan, et retrouvant la Reine, cet infortuné Monarque se jeta dans un fauteuil , en mettant son mouchoir sur ses yeux , et en s'écriant : t Tout est perdu!... Ah , « Madame !... et vous avez été témoin de cette humiliation!... Quoi ! « vous êtes venue en France pourvoir !.... > Ces paroles étaient coupées par des sanglots... La Reine se jeta à genoux devant loi , et le serra dans ses bras... »
Quelle petite douleur d'un Roi, dans un si grand événement pour une Nation ! — Mais revenons au message d'hier.
AMNISTIE
S. — AmnMtîe.
Dans son message du 1 5 , Louis XVI excuse les Emigrés et demande leur rentrée. Il dit qu'on ne peut voir des coupables dans Bouille et ses coaccusés , qui n'ont agi que par attachement à sa personne. — Il pardonne aux pétitionnaires du Ghamp-de-Mars , qui Font, dit-il, personnellement injurié, et demande une Amnistie générale»
Aussitôt après la lecture de ce message, Lafayelte, secrètement d'accord avec le Roi, propose de décréter l'Amnistie pour les personnes accusées relativement au départ du Roi. — Ainsi, maintenant qu'il ne s'agit plus que de sauver son cousin Bouille, il change Cenlèi^ement en départ, après avoir changé le départ ou la fuite en enlèvement quand il s'agissait de sauver le Roi ! £t ce Bouille pour qui LaFajette montre tant d'intérêt , c'est celui qui, le 26 août^ à Pilnitz , vient de présenter à la Coalition le plan d'une imasion étrangère , comme il l'avait annoncé dans son horrible lettre du 26 juin ! C'est celui qui vient de faire arrêter, dans le Luxembourg, un Représentant de la Nation, Commissaire de l'Assemblée ! C'est celui qui provoque l'armée & la désertion pour faire la guerre à la Patrie !
Lafayette propose aussi une Amnistie pour les autres accusés, et la suppression des passeports ^ pour que les Aristocrates puissent émigrer plus facilement, et pour que les Emigrés puissent revenir conspirera volonté. Mais, il met, comme Louis XVI , une grande différence entre Bouille et les pétitionnaires du Champ-de-Mars; tandis qu'il demande pour Vinstant même l'Amnistie en faveur de Bouille, comme s'il préférait à tout le salut de son cousin ou le plaisir de plaire au Roi, il ne demande que pour demain l'Amnistie des pétitionnaires.
Ces trois propositions de Lafayette sont adoptées;
Bouille; tous les compagnons el tous les complices connus ou inconnus de la fuite, sont amnistiés et presque justifiés au milieu des applaudissements; et cest principalement pour porter au Roi cette agréable nouvelle qu'est nommée la Députation dn i5.
Le i4; r Assemblée décrète ainsi TÂmnistie:
« Considérant que Tobjct de la Révolution Française a été de donner une Constitution Ix TEmpire , et qu'ainsi la Révolution doit prendre fin au moment où la Constitution est achevée et acceptée par le Roi ; — Considérant que, autant il serait coupable de résister aux Autorités constituées et aux lois , autant il est digne de la Nation française d^oublier les marques d^opposition dirigée contre la volonii Nationale lorsqu'elle n'était pas encore généralement connue ni solennellement proclamée ( Les pétitionnaires du Champ-de-Mars qui demandaient que le projet de Constitution fût soumis à l'acceptation du Peuple n'étaient donc pas criminels ! leur massacre est donc un forfait !) ; — Considérant enfin que le temps est venu d'éteindre les dissentions dans un sentiment commun de patriotisme, de fraternité, et d'affection pour le Monarque qui a donné Vexemplê de cet oubli généreux ; — L'Assemblée Nationale décrète une Amnistie générale pour les poursuites et les jugements sur des faits relatifs à la Révolution; — Il ne sera plus exigé de passeports; le décret relatif aux émigrants est révoqué. »
Ainsi, c'est le Roi et ses amis qui pardonnent! c'est le Peuple massacré qui est amnistié !
Les meneurs parlent de Réçfolution finie y d'union , de fraternité y quand ils savent que la Droite, la Cour, l'Émigration, la Coalition, la Reine elle-même, travaillent plus activement que jamais à l'invasion, à la contre-révolution et à l'anéantissement de la Constitution ! Quelle obstination de comédie et de rouerie !
L'Amnistie n'existe réellement que pour les conspirateurs royalistes, parce que tous les pétitionnaires du Champ-de- Mars allaient infailliblement être acquittés, l'acte d'accu-
LA CONSTITUTION EST-ELLE EXÉCUTABLE
salion ne trouvant d'autres coupables que trois quidams dont on ignore Texistence.
Cependant Lafayetle prétend avoir un droit incontestable à la reconnaissance des pétitionnaires !
< Bouille est le seul, dit-il dans ses Mémoires, qui ait reconnu ce qu^il appelle la générosité de Lafayette envers lui. »
Non^ tout le monde reconnaît son excessive partialité en faveur du massacreur de Nancy, de rAristocrate-conspirateur-conlre-révolutionnaire , du complice de LouisX VI, du provocateur à la désertion, du rédacteur d'un plan d'invasion^ du Général traître et parricide ! Chacun avoue que ce grand criminel doit de la reconnaissance à Lafayette.
Quant à l'ingratitude des pétitionnaires, il est certain que ceux-ci, innocents , massacrés , injustement emprisonnés et ruinés, se plaignent d'une Amnistie perfide, qui les empêche de faire éclater leur innocence , d'accuser leurs massacreurs et de poursuivre leurs calomniateurs.
§ 6« — lia Oonstittttîoti est-elle exécutable ?
Oui , certainement oui , incontestablement oui : chef du Pouvoir exécutif, chef de l'armée, riche de plus de 40 millions de liste civile, armé du veto suspensif, qu'il soit loyal et fidèle, qu'il se résigne sans arrière-pensée, qu'il s'identifie avec la Nation, qu'il se sépare franchement de la Cour, des Nobles, des Prêtres, de l'Émigration et de ses frères s'ils veulent être contre-révolutionnaires ; qu'il défende de cœur l'indépendance et l'honneur de la Patrie contre tous les Rois et même contre l'Empeipeur son beau-frère s'ils veulent attaquer la France ; et alors il reconquerra la confiance et l'amour du Peuple; il sera le plus heureux, le plus puissant, le plus glorieux de tous les Monarques.
Mais hélas, quel héroïsme de caractère un pareil rôle ne demande-t-il pas dans un Roi, absolu pendant i5 ans!
Et Louis XVI y bon si l'on vent y mais faible et dominé par son éducation y ses préjugés , ses habitudes , sa femme , sa Cour et ses frères, pourra-t-ii vouloir se résigner? N'estce pas folie, de la part de Lafayette, Barnave, etc., de s'opiniàtrer à Tcspërer contre la conviction aniverselle?
HouveUe trahison de Iiouît ZVZ
Si la Reine , si les frères de Louis XVI, et à leur suile FEmigralion, la Cour, la Droite et TAristocratie , accep'* taient sincèrement la Révolution et la Constitution ^ même avec de nouvelles modifications, il pourrait les adopter sin^ cèrement lui-même, et les Rois ne penseraient alors ni à se coaliser ni à faire la guerre à la France. Aussi, enyoie-t*il secrètement M. de Coigrifii ses frères pour les engager à se résigner avec lui et comme lui. — Mais, dit Lafayetie dans ses Mémoires, ses frères lui répondent secrètement: (i TOUT ou RIEN. — Dc SOU côté, la Reine , comme nous l'avons vu (p. 427) veut absolument l'invasion et la contre-révolution , môme au moment où elle conseille l'acceptation pour mieux trahir. — La Cour, la Droite , l'Émigration, même les chefs des Feuillants, conspirent avec la Reine et les frères pour entraîner le Roi. — Et Louis XVI se décide à conspirer de nouveau avec eux tous et s'adresse aux Souverains.
« La Reine ne vo3'ait plus d'espoir dans l'intérieur, dit Madame Campan, Le Roi venait d'écrire à V Empereur; elle me dit qu'elle apporterait elle-même , à minuit , dans mon appartement, la lettre dont M. Gognelal (l'un des officiers arrêtés à Yarenues et amnistiés) devait être chargé pour l'Empereur... Des courriers f)ortaient ses lettres confidentielles aux Princes ses fr^:res et aux Puwances étrangères, »
Tous adoptent donc ce cri de guerre: tout ou rien ! vU're les maîtres ou mourir!
DERNIERS DÉCRETS. — CLOTURE. 43S
Louis XVI n'exécutera donc la Constitulion qu'avec la résolution perfide de la faire mal fonctionner pour faire croire qu'elle est essentiellement inexécutable ; il ne cessera plus de conspirer et de trahir^ en appelant sur la France la guerre civile et étrangère.
Lafayette, Barnave^ Lameth^ elc.^ ne peuvent l'ignorer et le savent parfaitement. — ^LaBourgeoisie ne voudra toujours pas le croire et fera résistance au mouifement. — Mais le Peuple n'en aura pas le moindre doute, et il aura raison ; et là déloyauté, la perfidie, le parjure, la conspiration, la trahison de Louis XVI, d'un côté, d'un autre côté, les menaces de l'Émigration, ses projets de vengeance, et les périls dont le Peuple se trouvera environné , porteront son indignation jusqu'à la fureur^
Ce sera la guerre de la part du Roi , de l'Aristocratie et de la Coalition, contre le Peuple ; ce sera lu guerre de la part du Peuple contre le Roi et tous ses alliés : malheur aux vaincus ! • • . Et nous le demanderons toujours, à qui la faute ?
Mais revenons à l'Assemblée, qui va clore sa session.
§ 8. ^ llernîers décrets. «- Clôture.
Bien que la mission de la Constituante soit terminée, le i4 septembre, avec la Constitution, elle conservera cependant son pouvoir jusqu'à l'installation de la nouvelle Législature, le i"' octobre, et continuera de faire des décrets*
Dès le 3 août , A. Lameth , Barnave , Emmery, Dandré , Lafayette , ont demandé la suppression de la Garde soldée de Paris (9000 hommes), espèce de Garde municipale dont Lafayette s'est utilement servi, et qu'ils ne veulent pas laisser entre les mains de son successeur; ils ont de* mandé sa réorganisation en régiments à la disposition du T. II. 28
Ministre et du Roi , en leur conservant la haute-paie ; et le décret a passé malgré l'opposition de Pétion et Rewbel, qui redoutaient un instrument contre-révolutionnaire.
Le a8 août , le Comité dénonce des régiments qu'il accuse d'insurrection^ et propose un Code disciplinaire et une espèce de loi martiale contre les révoltes militaires. Pétion demandant l'ajournement ^ j4. Lameth déclare que ce sont les principes d'égalité professés par Pétion et Robespierre qui ont mis le désordre dans l'armée. II ajoute que les officiers n'émigrent que parce qu'ils craignent d'être pendus par leurs soldats » et que trois cents soldats du régiment de Beauce qui sont dans la citadelle d'Arras sont trois cents brigands. — Robespierre répond que ce sont d'atroces calomnies ^ et que le régiment de Beauce ne résiste à ses chefs que parce qu'ils veulent lui faire quitter le ruban patriotique. — Néanmoins le projet est décrété.
On se rappelle les longues et violentes discussions sur Avignon (p. 1219) : après quatre nouvelles séances , Vincorporation est enfin décrétée, le i4 septembre, au milieu des applaudissements.
On se rappelle aussi les débats entre les Colons et les Jwmmes de couleur, et le décret du i5 mai 179 1, rendu en faveur de ces derniers malgré l'opposition de Barruwe (p. 223). Celui-ci, toujours d'accord avec la Droite sur cette question Coloniale, ne cessant pas d'attaquer ce décret par les voies de l'intrigue , a trouvé mille prétextes pour ajourner le départ des Commissaires qui devaient le porter dans les Colonies ; le 28 août , on les empêche formellement de partir de Brest ; et, cette ville demandant l'exécution du déci'ct, J. Lameth attaque les pétitionnaires, lève enfin le masque, le 5 septembre, et demande la révocation àxjiAécveif lui qui a fait massacrer au Champ-
DERNIERS DECRETS. — CLÔTURE
de-Mars ceux qui signaient une pétition contre un décret !
— Mais Robespierre lui répond avec un redoublement d'énergie ^ et l'attaque enfin formellement à la tribune :
« Si pour ôtre entendu , il suffît de dire des persormaîités , je vous dirai , moi , que ceux qui se sont permis de répandre des soupçons sur la députation de Brest , je vous dirai que ces hommes-là sont œux qui TRAHISSENT la Patrie (L'extrême Gauche et les Tribunes applau* dissent à plusieurs reprises ). Je vous dirai , moi , que les traîtres à la Patrie sont ceux qui cherchent à faire révoquer votre décret ; je vous, déclare , moi, que j'atlaque personnellement M. Bamave ei}IL. Lameth. . » (Longs applaudissements des Tribunes et de Textrême Gauche.)
— Dans les autres parties de la salle on crie: à V Abbaye ! à V Abbaye !
— Les interpellations et les applaudissements se prolongent pendant
quelques minutes.
Barnabe fait de vains efforts pour reprendre l'avantage et pour se venger sur Brissot y absent. Il est frappé au cœur quand il s'écrie : « Il ne faut pas que les honnêtes gens soient dupes d*une cabale ! n — Et Robespierre semble l'achever en lui répondant : « Il ne faut pas que les honnêtes gens soient dupes des traItres ! »
Cependant Bamwe fait un long rapport , le ^4 septembre, pour obtenir la révocation du décret ; et le combat recommence à la tribune, entre Robespierre pour les hommes de couleur, et Barnave pour les Colons. Les Feuillants l'emportent, le décret est révoqué, les Colons restent les maîtres : mais le Triumvirat , qui compromet Louis XVI, compromet également les Colons.
Tout retentit de leur injustice, de leur tyrannie; et 3o,ooo Tfègres de Saint-Domingue, réveillés et irrités par ces débats incendiaires , soulevés et conduits par les Nègres Polfdor, Chocolat, François, regardé comme un Messie, Jean-François et son Lieutenant Toussaint^ Lomeriure , incendient la plaine du Cap et massacrent leurs maîtres.
Le 20 f les deux cenl quatre-vingt-dix signataires de la protestation du 29 juin (p. 536) sont déclarés exclus de toutes fonctions publiques.
Le 27, les Jiiîfs reçoivent le titre et les droits de citoyens actifs.
Un décret du 28 déclare que tout Nègre qui touchera le sol français sera libre.
Montesquiou a présenté (dès le 1**^ août) le compte général des finances au commencement de la session et à sa fin. Il annonce la création de i^Soo^ooo^ooo livres d'assignats, et l'emploi de i,5oo,ooo,ooo livres, presque sans détail et surtout sans preuves. — Que de dilapidations possibles et probables, au profit des membres des Gomilës, de la Cour, de la Police !
C'est sur ce compte principalement que la Droite veut concentrer ses attaques contre la Révolution et l'Assemblée : elle a publié une foule de brochures à ce sujet ; elle appelle le travail de Montesquiou un roman, et demande un véritable compte -j et, dans les dernières séances (24 et 28 septembre ) , l«s attaques prennent un caractère encore inconnu <]e mépris , de fureur et presque de rage.
« M. le Président, s'écrie l'abbé Maury , faites taire tous ces aboyeurs-là! Rappelez à l'ordre cet ecclésiastique-là, qui a Vimpudencedem'appeler un insolent! — Nous vous recommanderons obus nos Déparlements, répond Lavie, » — Plusieurs membres de la Droite se lovent et le menacent, — « Justice , s'écrie d'Fspremenils, de l'in^ fttme propos de M. Lavio !» — Il n'y a dHnfâme dans l'Assemblée , réplique Lavie, que ceux qui me parlent, » — « Qu'est-ce qu'un gueux comme cela ? répond Quillermy, »
Enfin , le 29 septembre, Chapellier présente un projet contre les Clubs, pour empêcher leur affiliation et leur correspondance. — Robespierre dénonce encore le Triumvirat^ et soutient que la surveillance des Sociétés patriotiques
est aussi nécessaire que jamais pour déjouer les projets des intrigants , des ambitieux et des traîtres. — Mais le projet est adopté.
Et le 5o , en présence de Louis XVI , la Constituante déclare solennellement que sa session est terminée et que la Législative va commencer immédiatement la sienne.
g 9. <— Ensemble des travaux de la Constituante.
Pendant ses vingt-huit mois d'existence^ du 5 mai 1789 au 5o septembre 1791 j la Constituante ne fait pas seulement une Constitution ; elle fait deux mille cinq cents décrets y dotit beaucoup , considérés d'abord comme Constitutionnels y viennent d'être écartés de la Constitution par le Triumvirat , sous prétexte qu'ils ne sont que législatifs , pouvant être réformés par la Législature ordinaire , et dont le plus grand nombre sont réellement législatifs et réglementaires^ sur toutes les questions d'organisation sociale et politique. — Nous ne pouvons nous dispenser de signaler quelques-uns des principaux.
Sur le rapport de Talleyrandy elle décrète une immense réforme^ qu'on disait jadis impossible , V unité de poids et de mesures pour toutes les parties de la France (mai 1790); et, sur la proposition de Condorcet, au nom de P académie des sciences , et sur le rapport de Talleyrand y elle adopte pour base de toutes les nouvelles mesures le quart du méridien terrestre ^ dans l'espérance que toutes les Nations adopteront aussi cette base naturelle, commune à tous les pays, et que Vuniformité
de mesures pourra contribuer à \^ fraternité des Peuples.
Le Z/î^âV/'^ est parfaitement libre.— Chacun peut élever un théâtre et y faire jouer les pièces qui lui conviennent , en averlissanl seulement la Municipalité, qui ne peut em-^
pécher ni suspendre la représentation , mais sous la responsabilité des auteurs et des comédiens (janvier 1 79i)«
Elle discute longtemps les questions d'impôts , et décide que l'impôt foncier ne sera point payé en nature mais en argent {oçXx^x^ i79^)'
Elle supprime les droits d'entrée (février 1791).
Elle décrète le droit de patentes , en déclarant la liberté de Tindustrie et du commerce y en supprimant les jurandes et les maîtrises, et en ordonnant le remboursement des sommes payées pour acheter les offices (février 1791).
c Oïl disait autrefois, dit Bégouen, que le droit de travailler était uu droit régalien : nous pensons maintenant que c'est un droit nationeU. Cependant le projet tend à faire renaître les jours où Ton s'enorgueillissait de vivre sans rien faire ; on appelait cela vivre noblement. Au lieu d'exiger des patentes pour travailler, il faut plutôt soumettre à en prendre ceux qui resteront oisifs, >
Elle supprime les grandes compagnies de finances, principalement parce qu'elles auraient trop de moyens de corruption dans les élections (avril 1791).
JRœderer, rapporteur du projet de loi sur le timbre dit:
c Votre Comité ne vous propose pas encore d'établir des droits de Un^e sur les Journaux : On sent combien , dans les circonslances présentes^ il importe de ne point mettre d'entraves à la propagation des nouvelles (janvier 1791). »
Duport fait le rapport sur la Procédure criminelle (décembre 1790).
n présente l'arrestation provisoire comme un sacrifice que le citoyen doit foire à la Société ; mais il veut que ce sacrifice soit léger et possible, et que, par conséquent, Vinculpé soit promptement examiné et jugé.
U devrait ajouter que les maisons de détention provîrsoire devraient être essentiellement distinguées des prisohs, et que le citoyen devrait y trouver tout ce qu'offre un domicile ordinaire.
Il demande que tout citoyen puisse dénoncer ; que la première poursuite et Tarrestation soient ordonnées par un Magistrat de police, le Juge de paix ou un Officier de Gendarmerie ; que Taccusation soit décidée par un Jury d'ciccusation ; que l'accusation soit exercée par un Accusateur public, élu, différent du Commissaire du Roi> et complètement étranger à la première poursuite; que la question de culpabilité soit décidée par un Jury de jugement ; que Taccusé ne soit condamné que sur la déclaration de dix Jurés sur douze ; que la peine soit ensuite appliquée par le TribuDai sur la réquisition du Commissaire du Roi.
a La loi , dit-il , désire que le citoyen accusé soit innocent ; tous les moyens lui seront donnés pour se défendre, tous jiuqu'auSiLEJiCE même , car la Société se charge de la preuve. »
« Ayons toujours devant les yeux, dit-ll encore, cette vérité que le Gouvernement est la véritable source de là moralité et de la corruption des hommes ; c'est de la morale et des institutions publiques que les individus reçoivent leur détermination et la règle habituelle de leur conduite : le même pays ( Rome ) qui a produit des hommmes libres et fiers, sous une Constitution libre, voit maintenant un Peuple hypocrite et rusé sous un Gouvernement artificieux et fourbe. »
Voilà f nous le croyons aussi , une grande vérité , un des principes les plus féconds en conséquences utiles , un de ceux qu'il faudrait écrire partout et mettre constamment sous les yeux des Législateurs. Oui, les institutions peuyeiil faire les vices ou les vertus des Peuples ; et, par exemple, l'institution qui détruirait la misère et l'opulence tarirait d'un seul coup la double source de presque tous les vices et de tous les crimes^ et serait le plus simple et le tneilleor de tous les Codes de peines et de procédure criminelle.
Duport termine en disant que son projet est basé sur la Déclaration des droits, monument immortel et impéris^ sable des droits de tous les hommes.
Robespierre soutient que ^unanimité des jurés peut seule constituer la certitude morale sur la culpabilité, et demande qu'un homme ne puisse être déclaré coupable que quand les douze jurés sont unanimes: mais on adopté la majorité de dix sur douze.
440 CONSTITUAWTE. — 1791 .
Lepelletier-^Saini^Fargeau fait , les 11 et 23 mai , UD rapport sur le projet d'un nouveau Code pénal. Appliquant les idées philantropiques du dlx-huiliëme siècle y il propose des peines plus douces^ temporaires, mélangées de travail, et demande même la suppression de la peine de mort y excepté pour un clief de parti qui serait déclaré rebelle par un décret du Corps-législatif.
Cette question, qui domine tout le système criminel, est solennellement discutée le 3o mai. Perugnon et d'autres réclament le maintien de la peine capitale; Robespierre^ ce Robespierre dont la mémoire est celle d'un homme sanguinaire , demande chaleureusement l'abolition de l'homicide légal , comme il demande V unanimité pour la condamnation. -^ Il soutient que cette peine n'est point nécessaire, qu'elle est même injuste et nuisible.
< Le premier devoir du Législateur, dit-il, est de former et de conserver \qs mœurs publiques, source de toute liberté et de tout bonheur social. Il faut que la loi présente toujours au Peuple le modèle le plus pur de la justice et de la raison. >
c Si à la place de cette sévérité puissante , calme , modérée , qui doit les caractériser , elles mettent la colère et la vengeance ; si elles font couler le sang humain , qu'elles peuvent épargner et qu'elles n*ont pas le droit de r^.pandre ; si elles étalent aux yeux du Peuple des scènes cruelles et des cadavres meurtris par des tortures ; alors elles altèrent dans le cœur des citoyens les idées du juste et de Pinjuste; elles font germer au sein de la Société des préjugés féroces qui en produisent d'autres à leur tour. L'homme n'est plus pour l'homme un objet si sacré, quand l'autorité publique se joue de sa vie ; l'idée du meurtre inspire bien moins d'effroi lorsque la loi même en donne l'exemple et le spectacle ; l'horreur du crime diminue dès qu'elle le punit par un autre crime... Les pays libres sont ceux où les droits de l'homme sont respectés , et où^ par conséquent , les lois sont justes : partout où elles offensent l'humanité par un excès de rigueur, c^est une'preuve que la dignité de l'homme n'y est pas connue ; et que 1c Législateur n'est qu'un maître qui commande à des esclaves. »
Duport soutient aussi que la peine de mort est plus( propre ft multiplier qu'à diminuer les meurtres.
« Cherchons ailleurs , dit-il , des moyens de réprimer les crimes. — Le premier de ces moyens et le plus efficace c'est la justice , la douceur des lois, la probité du gouvernement. — Le second est dans ces institutions locales établies pour prévenir chez les hommes le désespoir ou Veœtrême pauvreté , source ordinaire des crimes. Je ne crains pas de le dire , tout cet appareil de peines , ces lois , ces tribunaux , tous ces remèdes qui s'appliquent aux effets ne sont rien près de ceux qui vont à la source du mal. Fournissez aux hommes du travail, et des secours à ceux qui ne peuvent travailler, vous aurez détruit les principales causes , les occasions les plus ordinaires, je dirai presque Vexcuse de tous les crimes. — Vous avez regardé avec raison rétablissement du Code pénal comme un de vos principaux devoirs; mais j'ose vous déclarer que les trois quarts de ce Code sont dans le travail que votre Comité de mendicité doit nous présenter. »
Oui y il faut le dire hautement y il faut le répéter sans cesse y ce sont les mauvaises institutions , c'est la mauvaise organisation sociale, c'est surtout la misère à côté de l'opulence qui sont la cause principale de tous les crimes ; c'est la Société qui les provoque et les rend presque inévitables par les vices de sa constitution; par conséquent le remède n'est pas dans les échafauds et la prison , mais dans une meilleure organisation ; et, quelque jour, des lois plus parfaites, qui répandront l'aisance avec le travail et l'éducation, rendront presque inutiles les tribunaux et les châtiments , en tarissant la source des crimes.
< Les circonstances présentes, dit Duport en terminant, vous conseillent l'abolition de la peine de mort; faisons au moins que les scènes révolutionnaires soient le moins tragiques et le moins funestes qu'il sera possible I >
Néanmoins l'Assemblée maintient la peine de mort (i*'^ juin), et décide qu'elle s'exéculera par la décapitation sans torture. — Bientôt le médecin Guillotin proposera, pour abréger la souffrance , la machine qui portera son nom , et dont les partis feront alternativement an si déplorable usage.
On se rappelle que rAsseroblée a ordoDoé la rédaction d'un Code cmL — Elle rédige un Code rural, dans lequel elle punit les fermiers qui se coalisent pour faire baisser le salaire des ouvriers.
Elle ne change rien encore dans r instruction publique ; mais elle fait imprimer un plan d^ éducation présenté par Talleyrand, après que les Jacobins ont discuté d'autres plans présentés par Bourdon-la-Crosnière , par Simone et par Billaud-f^arennes, — Les Jacobins consacrent un prix de 600 livres à la rédaction d'un Almanach pour l'instruction du Peuple : c'est X Almanach du père Ge-r«rirf^ composé par Collot-dHerbois , qui sera couronné.
Enfin l'Assemblée met le couvent des Gélestins à la disposition de VAhbé de l'Épée et de r Abbé S icard pour l'instruction des sourds-muets.
g 10. — Ssprît de la Constituante.
« A l'aspect de cette échelle sociale , dit M. Thiers , « au sommet de laquelle tout surabonde, puissance^ bon- « neurs, fortune, tandis qu'au bas tout manque, jusqu'au « PAIN indispensable à la vie, l'Assemblée Constituante (( veut d'abord tout niveler, n
Elle fait la Déclaration des droits et proclame V Egalité et la Souç^eraineté du Peuple, principes d'où découleront inévitablement tous les perfectionnements possibles à l'humanité ; elle est Démocrate ; elle veut la Monarchie^ mais une Monarchie républicaine et démocratique ; elle veut une Constitution telle que , pour passer de la Royauté à la République, il suffise de remplacer le Monarque héréditaire par un Président ou par un Conseil exécutif élus et temporaires ; et si , dés le principe , Lafayelte ,
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Bailly, Mirabeau, Sieyes, Lamelh, Duport, Barnave, n'avaient aucun rapport avec Louis XVI et la Reine; si, constamment fidèles à la Déclaration des droits et au principe d'égalité, ils repoussaient toute distinction dP actifs et de passifs ; s'ils s'appuyaient uniquement sur le Peuple entier ; enfin, s'ils entreprenaient franchement, loyalement, énergiquemenl, la lutte contre le Roi, la Cour, l'Aristocratie, la Droite, l'Émigration et la Coalition possible des Rois , la Majorilé dé l'Assemblée resterait Démocraie; elle ferait une Constitution vraiment républicaine quoique avec un Roi; la Contre-révolution n'aurait point d'espoir; l'Emigration cesserait; Louis XVI se résignerait; la Coalition ne se formerait pas, ou bien la Révolution et la Démocratie triompheraient, sans régicide, avec le Duc d'Orléans ou plutôt avec la République.
Mais bientôt , modifiée par l'intrigue, elle s'arrête à la Bourgeoisie; elle viole, à une faible majorité il est vrai, sa Déclaration des droits et son principe d'Egalité, pour distinguer un Peuple â:c^j/*privilégié, et un Peuple passif plus nombreux que le premier et qui ne jouit d'aucun droit; elle constitue en môme temps une Démocratie bourgeoise ou une Bourgeoisie démocrate vis-à-vis de l'ancienne Aristocratie, et une Aristocratie bourgeoise ou une Bourgeoisie aristocrate vis-à-vis du Peuple passif : de là tous les malheurs.
C'est alors que Lafayette, Bailly, Mirabeau, Sieyes et plus tard Lameth, Barnave , Duport, et les pensionnaires, adoptant, par divers motifs, un système de bourgeoisie, de résistance, de juste-milieu , de négociations clandestines et de concessions à Louis XVI, s'efforcent de le séparer de la Cour et de l'Émigration en lui donnant la Bourgeoisie pour appui et en lui sacrifiant le Peuple passif. Entraînée par eux, l'Assemblée prend position entre TAristocralie et
la Démocralie^ et se met en lutte et bientôt en.guerre avec ce Peuple passif] qui réclame toujours ses droits^ et qu'elle massacre à Nancy et au Champ-de-Mars pour le faire taire et l'arrêter.
En un mot, elle est essentiellement Bourgeoise, et n'obtient de sympalhie que de la part de la Bourgeoisie pour laquelle elle fait tout , tandis que le Peuple , pour lequel elle ne fait presque rien , la déteste presque autant qu'il détestait Tancienne Aristocratie. Et cette haine du Peuple est aussi naturelle que Taffection de la Bourgeoisie.
Sans doute il est bien malheureux qu'elle ait une Droite si Aristocratique, un Centre si Bourgeois, une Gauche si divisée et si changeante ; il est malheureux que les Mirabeau, les Barnave, les Lameth, les Duport et tous les pensionnaires, soient des ambitieux et des traîtres, que les Lafayelte et les Bailly poussent la confiance et le dévouement à Louis XYI jusqu'à massacrer les soldats et le Peuple ; enfin , que le Centre soit si crédule , si timide , si endormi, si Facile à tromper.
Mais le hasard pouvait donner à la Noblesse et au Clergé l'avantage du nombre et du talent ; tous les hommes principaux qui ont facilité la Révolution pouvaient la combattre et l'empécher dès le commencement ; Mirabeau et Lameth auraient pu se concerter au lieu de se combattre ; et il est heureux encore que le Parti national ait la Majorité, qu'il renferme si peu de traîtres, qu'il montre tant de courage, tant de lumières, tant d'habileté, tant de patriotisme.
Après tant de siècles de despotisme et de corruption, c'est, en masse, une magnifique Assemblée!
Quant à ses travaux, il est bien malheureux, nous le croyons, qu'elle ait reculé devant les conséquences de la Déclaration des droits, et qu'elle n'ait pas courageusement
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organisé V Egalité sociale et politique , V Egalité d'é^ ducatiouy V Egalité d^ aisance j et qu'elle n'ait pas travaillé de suite à détruire la misère et l'ignorance. En s'identiBant avec le Peuple comme avec la Bourgeoisie , elle aurait eu l'appui et le dévouement du Peuple comme de la Bourgeoisie, et aurait probablement évité la plus grande partie des luttes terribles qui vont suivre.
Mais le hasard pouvait vouloir qu'elle fit plus mal encore ou moins bien , et c'est un grand bonheur qu'elle ait fait si peu de mauvaises lois et tant de bons décrets.
Que d'abus ne détruit-elle pas, en effet ! le Despotisme royal et Ministériel, la Féodalité, l'Aristocratie, la Théocratie , les privilèges ;, les monopoles, les Parlements , les Justices seigneuriales, les Corporations, toutes choses si difBciios à détruire qu'on regardait leur destruction comme impossible , ou du moins comme ne pouvant être que l'etfort et l'œuvre de dix Révolutions et de dix siècles.
Quel prodige, par exemple, d'abolir les droits féodaux et la dîme , considérés comme la propriété des Seigneurs et des Prêtres , et de mettre à la disposition de la Nation deux milliards des biens ecclésiastiques ^ considérés comme la PROPRIÉTÉ du Clergé!
La Constituante ne laisse debout que la Propriété ci-vile et l'Inégalité de fortune^ ou l'Aristocratie de la Propriété, comme dit Barnave !
Et, pour la Bourgeoisie, quelle magnifique Constitution^ établissant une véritable Démocratie bourgeoise et presque la République, avec l'élection des Législateurs, des Juges, des Administrateurs et de presque tous les fonctionnaires !
Que de bienfaits pour le Peuple lui-même dans la Z?^claration des droits , dans la proclamation du principe d Egalité et Ae fraternité ^ dans la liberté individuelle y
dans la liberté de conscience y dans la liberté dissociation et de réunion , dans la liberté de la presse , dans la liberté de commerce et d industrie, dans la suppression des privilèges^ des monopoles, des corporations et des droits féodaux , dans la vente et la division des biens ecclésiastiqueS; dans Taugmeutation du nombre des petits propriétaireS; dans le partage égal des successions entre les enfants y dans l'uniformité des poids et mesures j dans un nouveau code de procédure criminelle ^ un nouveau code pénal, un nouveau code civil, une nouvelle instruction publique, commune et gratuite !
Bien que partisan de la Démocratie parfaite et de TEgalité complète autant qu'il est possible , nous ne pouvons nous empêcher de le reconnaître et de Tadmirer, la Constituante a fait immensément, plus qu'on n'espérait, et plus que ne pourront ajouter toutes les Assemblées future9, qui trouveront le plus difficile fait, l'ancien édifice renversé et déblayé, la route ouverte, et la Déclaration des droits pour guide dans la carrière illimitée du progrès et du perfectionnement.
Et nous ne répondrons pas au reproche que lui font les Aristocrates d'avoir tout démoli et rien reconstruit; car jamais reproche ne fut plus évidemment faux et même absurde , puisqu'il est incontestable qu'elle a reconstruit les tribunaux, les administrations, tout , absolument tout. — Mais nous jeterons un coup-d'œil sur les personnages les plus marquants de l'Assemblée.
§ 11. — Caractère des principaux Constltttantf .
Nous no parlons pas de la Droite, aristocrate, amie des privilèges, contre- révolutionnaire, voulant tout ou rien, partisan de la guerre civile, provocatrice de Tinvaston y complice de l'Émigration et de la Coalition étrangère,
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par conséquent essentiellement injuste et criminelle. — Nous ne parlons pas des pensionnaires , vendus à la Cour et payés par elle pour la servir^ qui sont inconleslablement des traîtres et des infâmes, plus coupables et plus odieux que des Contre-révolutionnaires déclarés.
Nous ne dirons rien encore du Duc d'Orléans, que Lafayelte signale (dans ses Mémoires) comme un homme vicieux^ plat, lâche , ambitieux, criminel, chef volontaire ou involontaire d'une faction anarchique , mais que nous voyons constant jusqu'à présent dans ses principes d'égalité, facilitant la Révolution par son influence et ses sacrifices^ sans que nous puissions constater encore si c'est le manque de caractère ou le manque d'ambition qui l'empêche de monter au trône.
Nous avons trop parlé de la vénalité , de la corruption et de la trahison de Mirabeau pour insister sur ce déplorable sujet. Nous ajouterons seulement deux mots de Lafayette dans ses Mémoires :
« La Cour se lia avec Mirabeau qui , après avoir servi M. d'Orléans et s'être rapproché de moi , en m'écrivant , pour gage de sa foi , deux lettres propres à le perdre, finit par un arrangement avec la Reine, et m'estima assez pour redevenir mon ennemi. Son plan de contre-constitution avait pour base Vévasion du Roi , justifiée par une ÉMEUTE DE COMMANDE et appuyée par une armée aux Ordres de Bouillé. »
Lafayette raconte encore que l'émeute du 28 féi^rier et celle du iS avril ont été toutes deux imaginées et préparées par Mirabeau pour faciliter cette évasion.
Ainsi Mirabeau et la Cour poussaient le machiavélisme et la rouerie jusqu'à provoquer ^ fabriquer et soudoyer des ÉMEUTES pour faciliter ei justifier Tévasion du Roi,, peut-être au milieu d'une . fusillade contre le Peuple ; oa dit même, et le fait est vraisemblable^ que l'émeute (atale ao
boulanger François et celle fatale aux voleurs ont été organisées par Mirabeau dans son intérêt personnel.
Que dirons-nous de l'abbé Sieyes, qui , après avoir, dans sa brochure qu est-ce quels Tiers-Etai? demandé qa'on refusât le droit électoral aux Nobles et aux Prêtres ennemis de la Révolution , après avoir proposé une Déclaration de droits basée sur légalité en tout, après avoir dit (suivant Ferrières) qu'il ne voulait pas détruire la propriété mais changer les propriétaires ^ défend la ^z'/ti^^ veut être Évéque de Paris , et ne réclame jamais contre l'inique exclusion du Peuple passif; qui , après avoir demandé une Chambre unique et repoussé tout vélo, après avoir dit (du moins on l'en accuse, suivant Lafayette) ce n'est pas la Noblesse qu'il faut détruire mais les Nobles, intrigue pour établir deux Chambres, fonde le Club de 1789, appuie les Feuillants, et approuve, par son si* lence , dans le Comité de Constitution , dont il est membre, une révision, qu'il appelera plus tard destructive de la Constitution ! Que dire d'un homme qui, ne pouvant ignorer la corruption et la trahison de Mirabeau, reste toujours intimement lié avec lui ; qui , suivant Lafayette dans ses Mémoires , intrigue avec Mirabeau pour faire réi>oquer le décret qui exclut les Députés du Ministère afin d'être Ministre avec lui, et qui intrigue ensuite pour faire nommer Monsieur ( Louis HNWl) premier Ministre, dans l'es poir de le diriger; qui ( dans sa Notice sur lui-^même , publiée en 1795) accuse Lafayette et ses principaux partisans de s'être rendus tout^-à-fait criminels, dès le commencement de 1791 j par des intelligences ai^ec le tyran, et de s'être coalisé , avant le 20 juin , avec Barnave , Duport et Lamelh; qui les accuse tous d'avoir comploté avec la Cour pour fawriser la fuite , et qui ne cesse jamais
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de faire cause commune avec eux ^ en écrivant contre la République^ en approuvant le massacre du Ghamp-de- Mars^ et en appuyant leur plan de révision?
Que dironsHnous aussi de Talleyrand^ Prélat joueur^ qui dispute aussi TEvéché de Paris; qui, membre du Go-^ mité de révision ^ travaille à arislocratiser la Constitution ; et qui penche vers la Goalition étrangère plus que vers le Peuple, comme nous le verrons plus tard trahir et livrer sa Patrie à la Sainte-Alliance?
Nous n'ajouterons que quelques mots sur ji* Lameth , Duporl et Barnabe. — Nobles et Colonels par droit de naissance ) élevés par la munificence royale méritée par les complaisances de leur mère^ c'est par ambition que les Lameth embrassent la Révolution et prennent parti contre Louis XVI et la Cour, Rien ne les arrête dans leur carrière d'intrigue et de machiavélisme. Liés d'abord avec le Duc d'Orléans dont ils espèrent être ministres, ils se rapprochent de Lafayette et de la Cour, après les 5 et 6 octobre et le départ du Duc pour l'Angleterre. Puis , furieux de voir la Cour leur préférer Mirabeau, ils se déclarent ses plus ardenls adversaires ; s'efforcent de faire décréter que les Ministres ne peuvent être Députés, afin d'exclure Mirabeau du Ministère ; se font ultrà-démocrates pour obtenir de la popularité, afin de se faire craindre et de se faire acheter ; se placent à la tête de l'Extrême-Gauche ; réunissent chez eux les Chefs révolutionnaires; organisent et dirigent le Club des Jacobins, dans lequel ils instituent un Comité secret appelé le Sabbat; adoptent (suivant Lafayette) un système de perturbation et d'anarchie ; préparent presque toutes les émeutes ; et acquièrent une réputation proverbiale d'habileté pour la tactique et l'intrigue. — Puis, après la mort de Mirabeau, ils traitent secrètement avec la Cour,
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pour la diriger en secret et devenir plus tard ses Ministres; ils se réconcilient alors avec Lafayette , dès le mois d'avril (suivant Sieyes), veulent faciliter le voyage du 18 avril, facilitent la fuite du 20 juin, essaient de désorganiser les Jacobins, font massacrer le Peuple au Champ-de-Mars, s'efforcent d'arislocratiser la Constitution en la révisant, et se concertent avec Louis XVI , avec l'Emigration , avec la Coalition étrangère , pour enchaîner la Révolution.
Dupprt et Barnwe sont tellement liés avec A. La^ methj dès le commencement, qu'ils paraissent inséparables et qu'on les appelle le Triumnrat.
Bamave approuve le meurtre de Foulon et de Berthier par ces paroles rapportées par Madame Campan : cr Le sang qui coule est-il donc si pur? » Et dans la lettre qui contient sa démission après le 6 octobre , Lally^ Toilendal affirme qu'il l'a vu fire wec Mirabeau quand des flots de sang coulaient autour d'eux, et que ce sont principalement ces rires sanguinaires qui l'ont déterminé & quitter une caverne dantropophages.
' Ce sont aussi ces trois hommes qui ont accusé le plus violemment de despotisme et de trahison Mirabeau et Lafayette, prononçant ainsi leur propre accusation, puisqu'ils deviennent ensuite leurs imitateurs, leurs alliés et leurs complices.
Tous trois sont des ambitieux, des intrigants , des aristocrates, des renégats , des traîtres : ce sont eux et Mirabeau qui ont trompé, entraîné la Constituante; c'est à eux que l'Histoire et la Postérité devront attribuer ses fautes et le mal qu'elle a fait.
Quant à Bailly, on se rappelle que C. Desmoulins l'accuse de pleurer comme un veau en présence du Roi (t. i , p. 4^4)* Voici une anecdote de Fréron, qui ne peut l'a-
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dopter que parce qu'elle est conforme au habitudes connues du personnage.
« Le 11 juillet, pendant Papothéose de Voltaire, deux étrangers nommés Tromp et Nort, apercevant trois personnes qui claquent des mains devant Baiily, convaincus que ce sont deâ mouchards diargés demeltre les autres en train, forment à Tinstant le projet de i'aami^r à ses dépens, 11 pleuvait à verse : Pun d'eux passe à droite du c(Mrtége ; Pautre reste à gauche un peu en avaut du Maire, et tous deux raccompagnent ainsi en faisant un feu roulant d'applaudissements , pour avoir le plaisir de £eûre incliner à chaque instant la rmque municipale , en signe de remerciement. Bailly ne manque pias de sourire , de répondre par miUe courbettes, de baisser le eau ; et Dieu sait comme il a le dos trempé ! Je laisse à penser la joie des applaudisseurs à voir le Maire transformé en fleuve et son nez en gouttière. »
Bailly voulait le bien^ nous le croyons; mais c'était un homme faible^ en adoration devant le Roi et la Reine ^ confiant, crédule , un astronome seulement, sans connais^ sànce des hommes et sans expérience des affaires , facile à duper, passant pour un niais en politique, capable de faire par faiblesse et inexpérience autant de mal que d'autres par ambition ou méchanceté, et vraiment inexcusable de s'être chargé, dans Un temps de révolution, d'un fardeau beaucoup au*-dessus de ses forces.
Quant à Lafayetle^ nous en avons trop dit pour n'être pas dans la douloureuse nécessité d'achever ; et d'ailleurs, comme il s'est fait le champion et le représentant du système bourgeois qu'il appelle V ordre public ^ comme il condamne les hommes du mouvement , les révolutionnaires plus avancés, les démocrates plus conséquents, les républicains et les Jacobins, traitant sans façon d anarchistes ^ ^'à factieux y de désorganisateurs, tous ceux qui ne pensent pas comme lui, il faut bien chercher la lumière pour prononcer entre l'accusateur et ses adversaires.
Loin de nous la pensée de nier ses qualités et ses services!
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«'est la conviction de la vérité qui seule peut nous inspirer. Lafayette propose une Déclaration des droits proclamant Tégalité : mais il accepte la distinction des citoyens pcLssi/s , et cette contradiction le condamne & de perpétuelles inconséquences. — Il parle sans cesse de Souveraineté du Peuple: mais il a protesté contre la réunion des Ordres , et le Peuple passif n'est presque rien pour lui. — Il rend continuellement hommage au Peuple de la rue , se découvre devant lui, le caresse, le courtise, chante avec lui j4h ça ira , lui prodigue les coups de [chapeau , les sourires et les poignées de main : mais il est toujours imperturbablement prêt à faire charger les armes pour le forcer à l'obéiMance. — Il déclare que V insurrection contre un Pouvoir oppresseur est le plus saint des devoirs : mais, à ses yeux, V ordre public est encore plus sacré; et Tordre public c'est tordre établi quel qu'il soit , c'est l'état qui lui paraît l'ordre quand même il serait le désordre aux yeux du Peuple; et, pour maintenir cet ordre public, il est toujours prêt & faire fusiller^ comme au i8 avril, où cependant il est bien certain que le Peuple serait victime d'une infâme machination de la Cour ou de son zélé à prévenir la fuite du Roi. — Il parle toujours de fidélité au Serment, d'obéissance à la Constitution : mais, paraissant considérer son opinion personnelle comme infailKble et les autres comme erronnées quand elles ne sont pas conformes & la sienne , il travaille sans cesse à faire réviser la Constitution et à faire révoquer le décret qui n'établit qu'une Chambre pour y faire substituer son idée favorite du Sérutt américain. — Il parle toujours de légalité et de respect pour les lois : mais il établit le plus déplorable système de police ; il viole ou laisse violer toutes les lois dans le massacre de Nancy et dans celui du Champ -de-Mars. — II déclare au Roi qu'il ne lui est dévoué qu'à la condition qu'il
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adoptera sincèrement la Révolution et la Constitution , et que y dans le cas contraice j il le combattrait pour défendre le Peuple ( c'est-à-dire la Bourgeoisie); il fait même tous ses efforts pour entraîner le Roi et la Reine dans la voie Constitutionnelle; et certes ce système de conduite est noble, grand , beau , admirable même ; et c'est un grand malheur pour la France comme pour Louis XVI et pour Marie- Antoinette que ces conseils aient été dédaignés : mais il devrait être assez clairvoyant pour apercevoir, comme tout le parti populaire, que Louis XVI , la Reine, la Cour, TÂristocratie , TÉmigralion, ne se résigneront jamais; il faudrait éviter tout rapport mystérieux avec le Roi, et prendre franchement position à la tôle du Peuple vis-à-vis la Royauté : malheureusement la naissance de Lafayette , son éducation, ses habitudes, lui font trop désirer peut-être de plmre au Roi et à la Reine et le portent trop naturellement à des concessions qui font pencher du côté du Roi la balance de ses dévouements ; trop confiant dans son habileté , il espère s'emparer de l'esprit de la Reine, tandis que cette femme le déteste ( on ne sait pourquoi, si ce n'est pour le propos attribué parle Comte d'Estaing à Lafayette avant le 5 octobre : « // vaut mieux quun seul périsse pour le salut de tous. T. I, p. 278), le déteste, disons-nous, jusqu'à préférer la mort plutôt que de lui devoir son salut ; trop con-* fiant dans sa force , il espère maîtriser les Courtisans, qu'il humilie et qu'il outrage, qui l'exècrent, qui le traitent de brigand et de scélérat ; trop confiant dans sa popularité bourgeoise, il espère dominer le Roi, malgré la Reine, malgré les Courtisans , malgré l'Émigration , malgré les Rois ; trop inclin à traiter les affaires publiques comme les affaires privées d'un grand seigneur ou des affaires de politesse , il a confiance dans le patriotisme et la loyauté du Roi , de la Reine, de M, de Sainl-Priest , de M. do Monb
morin y de Bouille , etc. , et se laisse jouer et duper par tons, au grand préjudice de la Nation. — Loin de chercher i s'enrichir^ il sacrifie une grande partie de sa fortune : mais il encourage ^ par son silence et ses liaisons , la cormptioq et la vénalité de Mirabeau et des autres. — II affecte un grand désintéressement de pouvoir; il semble repousser les titres de Connétable, de Généralissime, de Premier Ministre: mais il cumule les fonctions de Député et de Commandant-général; il se charge de diriger secrètement le Roi, de le défendre et de le garantir contre le Duc d'Orléans, d'organiser et de diriger le Ministère , de diriger l'Assemblée, la Municipalité, le Directoire, par le moyen de ses amis; il dispose ainsi, pendant un temps, du trésor et du pouvoir ; il est Major-général de la Fédération , et dirige indirectement toutes les Gardes nationales de France ; il sç charge d'être , en réalité, Dictateur y comme on l'appelle; et la plus grande partie de son action est clandestine ; il joue un double jeu ^ il cache soigneusement la portion la plps importante de ses relations avec le Roi, la Reine et les Ministres , criant à la calomnie contre la Presse populaire, qui soupçonne, devine et dénonce son double rôle. «— (1 poursuit à outrance le Duc d'Orléans , à qui il déclare qa'i} cherchera des prewes contre lui y déclarant par-là qu'il le croit coupable de tentative d'assassinat et de régicide ; il poursuit sans cesse les Jacobins comme Orléanistes e( désorganisateurs : mais il se lie intimement ensuite , d'abord avec Mirabeau, puis avec les Lamelh, Duport, Barnave, qu'il accusait d'être les complices du Duc , ses Ministres ep expectative , les chefs des Jacobins , les Directeurs secrets du Sabbat y et les organisateurs des émeutes. — Il provoque les^soldats à la désertion, pendant la crise du i4 juillet 1 789, en disant que les seuls déserteurs sont ceuxqui restent sous les drapeaux'du Roi : mais, d'accord avec son in-
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time ami Emmery et avec le Roi^ il fait tous ses efforis pour aider Bouille à massacrer les soldats à Nancy, en violation de toutes les lois^ et se vante d'avoir poussé Mirabeau à voter des remerciements aux massacreurs.
Et voyez quelle grave accusation le grave Sieyes lance contre lui!
< A peine une corruption commune eût-elle rétabli un point de contact entre les deux factions y Fayettiste et Lamethique , dit Siey^ (dans sa Notice de 1795) , qu'elles se recherchèrent. Les Meneurs, de part et d'autre, s'étaient entendus clandestinement, au mois d'avril 1791 , au sujet d'un voyage du Roi à Saint-Cloud et plu$ LOIN , sur lequel on avait indignement trompé les Autorités constituées de Paris (notamment le Directoire , dont Sieyes était membre principal). La résistance des patriotes, quoique tardive , arriva à temps et fut vigoureuse. >
Et quoique Lafayette avoue que cette émeute du |8 avril avait été imaginée par Mirabeau pour favoriser la fuite du Roi , il fait toutes ses dispositions pour massacrer Témeule et les patriotes qui veulent s'opposer & la fuite. -^ Il donne sa démission : mais il confie au Roi que c'est une feinta pour obtenir de la Garde nationale un nouveau serment d'obéissance passive , c'est-à-dire de faire feu quand il l'ordonnerait. — Il voudrait nier sa nouvelle alliance avec Lamelh , Duport et Rarnave ^ avant la fuite du 20 juin : meiis sa réconciliation avec eux aidant cette époque est indiH bitablement démontrée par les aveux de Sieyes , de Râilly, de Lafayette lui-même. — Il déclare au Peuple qu'il répond sur SA TÊTE que le Roi ne fuira pas : mais , tandis que ses alliés, Lameth et Rarnave, sont accusés de préparer la fuite, comme Mirabeau la préparait^ il laisse opérer cette fuite ; et , considérant ce grand mot , respotk^ sable sur ma tête^ comme un jouet , il se prépare à massacrer le Peuple pour l'empêcher de signer une pétition. — Il affiche , par intervalle , des opinions républicaines ,
s'entoure de républicains déclarés (I^auchet et le Cercle social 9 Condorcety Th. Payne, Brissot, leGoloDcl Duchastellet^ qui publient des écrits républicains) , inspirée la Reine et aux Jacobins la crainte qu'il ne veuille se faire proclamer Président de la République , encourage ainsi et pousse en avant les Républicains : mais c'est lui qui décide le rétablissement du Roi fuyard et traître y et c^est lui qui étouffe dans le sang les plaintes des pauvres Républicains. •• Puis f toujours coalisé avec Lameth et Barnave , permettant et favorisant leurs trahisons avec la Cour, il appuie tons les projets subversifs de la Constitution • • . Puis il négocie sefrétement avec la Coalition étrangère... Puis, quittant un poste qui ne sera plus tenable pour lui quand il ne pourra être ni Député , ni Ministre j ni Directeur secret du Ministère ^ il ira jouir dans la retraite de la pureté de ses souvenirs , invoquant toujours avec confiance ses inteniions, comme si l'intention suffisait pour Justifier le Géni^ral qui s'offre pour gagner la bataille et qui la perd par une niaise confiance ou par une présomptueuse incapacité, au compromettant son armée et son pays ! — Il rejette hardiment la responsabilité des violences futures sur les Jacobins et sur les deux Assemblées qui viendront : mais nous, qui sommes plus désintéressés dans la question , nous ne pouvons nous empêcher d'être convaincus que ces violences sont presque toutes l'inévitable conséquence du faux et funeste système d'exclusion du Peuple passif, de résistance, de prétendu juste-milieu, de concessions à Louis XVI, et de négociations avec l'Étranger, adopté par l'Assemblée Constituante. • . ou plutôt par les meneurs Mirabeau, Sieyes, Lafayette, Talleyrand, A. Lameth, Duportet Barnave... A eux la responsabilité!...
La masse populaire de TAssembléc reste indépendante, honnête, pure, palriole, et n'adopte de mauvais
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décrets qae quand elle est séduite, trompée, effrayée, entraînée par les meneurs. Mais nous ferons ici une réflexion bien importante : ce n'est pas tout pour un Député d^étre exact, de prononcer (}e beaux ou bons discours à la tribune, et d'avoir la résolution de bien voter ; s'il ne s'occupe pas activement de la chose publique dans les Comités ou les Bureaux , et même continuellement au dehors ; s'il ne s'entend pas et ne se concerte pas avec ses collègues , tandis que d'autres se coalisent; s'il ne surveille pas les actes et les intrigues des Orateurs comme Mirabeau, A. Lameth, Barnave; s'il s'en rapporte & leurs assertions; s'il se laisse diriger par ceux qui travaillent sans cesse, qui se concertent, qui dressent un plan et suivent un système; il s'expose à être l'instrument et la dupe des ambitieux, des intrigants et des traîtres : l'ascendant de Mirabeau, de Barnave et de Lameth , en est un éclatant exemple !
Quant au petit nombre de Députés de T Extrême Gauc/ie resiè^ constants, incorruptibles et fidèles , parmi lesquels se distinguent Pétion ^ Robespierre , Grégoire ^ Rœderer, Beçvbell, ce sont eux qui nous paraissent les plus sages, les plus clairvoyants , les plus courageux, les véritables représentants de la Révolution, et les véritables amis de Tordre public, impossible sans justice et sans égalité : nous ne parlerons particulièrement que de Robespierre.
§ 12. — Robespierre.
Quoi ! dira-t-on peut-être , vous attaquez Lafayette et vous défendez Robespierre!.... — Et pourquoi pas, si ce sont les faits qui attaquent l'un et qui défendent l'autre? A quoi servirait l'histoire, si l'historien ne disait pas la vérité? L'erreur et le mensonge sont-ils utiles? Parce <iuc tous les Corps privilégiés et tous les Gouvernements
qui se sont succédé depuis 1794 ont euT^intérét à tromper l'opinion pour justifier leur système commun de résistance ou de prétendu jusle-milieu , faut-il respecter éternellement Terreur dans l'éloge et dans l'accusation^ la flatterie et la calomnie ? N'est-il pas bon que quelques hommes, épris du seul amour de la véritéi se dévouent, à leurs risques et périls, à publier une opinion indépendante^ impartiale et consciencieuse ? Nous n'ignorons ni la puissance du préjugé , ni les dangers ou les inconvénients de toute nature auxquels s'expose quiconque entreprend de le combattre : que ceux qui ne sont pas inaccessibles à deâ désirs ambitieux , que ceux qui veulent ménager ou caresser les partis , se gardent bien de refuser leur encens aux idoles reconnues et leurs analhèmes aux mémoires proscrites! pour nous , qui connaissons trop les hommes et les choses pour ne pas regarder l'ambition comme une folie , nous qui n'avons d'autre passion que celle de la justice et de la vérité^ nous qui n'avons aucune raison de flatter aucun parti , nous ne consulterons que les faits pour baser nos jugements , et nous ne dirons jamais que ce qui nous paraîtra vrai...
Eh bien , nous le demandons ,, n'y a-t-il pas dans la Constituante un homme qui se distingue entre tous les autres par la constance de ses principes , par son zèle infatigable , par sa prodigieuse activité , par son courage à braver l'injuste haine des Corps les plus puissants , des Nobles, des Parlementaires , du haut Clergé , des Étatsmajors et des ambitieux qui veulent mener l'Assemblée?
Et que nous importe à nous le nom de cet homme, qu'il s'appelle Robespierre ou autrement ! Son nom de Robespierre empéche-t-il que ce soit un homme de cœur et de dévouement, toujours prêt à monter sur la brèche pour défendre la Déclaration des droits , l'Egalité , la Démocratie
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le pauvre, la France et l'IJumanité? N'est-il pas vrai que personne ne montre plus de persévérance & attaquer I^ cause de toutes les discordes dans le parti révolutionnaire, l'inique exclusion des ciiQjens pasô'^s ? N'esl-il pas vrai que personne n'est plus hardi et plus 6rave pour attaquer, à toutes les tribunes, les corrompus ^ les intrigants et les traîtres ? On lui fera, plus tard^ beaucoup de reproches, et nous verrons ; s'ils sont fondés sur des faits, nous serons les premiers à l'accuser : mais jusqu'à présent, depuis le commencement jusqu'à la fin de la.Constituante, que peut-on lui reprocher? — Des opinions ^a^a^^VW^j, Ait M. Thiers... Mais lesquelles? Sieyes j Mirabeau j LafayettÇy Barnabe et d'autres, mériteraient bien autrement ce reproche I Et nous ne serions pas embarrassés pour démontrer que personne ne sait unir, à la fermeté et à la constance dans les principes, plus de mesure, de prudence, d'habileté et même de véritable modération. — M. Thiers voudrait l'accuser de lâcheté... Mais qui donc montre plus de courage à brarver la colère et la vengeance des puissants du jour et des triomphateurs?^— M. Thiers prétend qu'il est orgueilleux y vaniteux , jaloux , erwieux , haineux , et que c'est par esprit d'envie qu'il attaque Barnave , Lameth et ceux qui brillent plus que lui... Gomipe si ces accusation^ pouvaient être prouvées I comme si tous les hommes les plus vantés ne méritaient pas, autant et plus que lui peutêtre y d'être suspectés de vanité et d'aipbitipn , de jalousie et d'envie ! — On semble le dédaigner et lui refuser toute importance, toute considération, toute influence dans l'Assemblée Gomme s'il n'était pas le principal auteur
d'un grand nombre des décrets les plus décisifs; comme s'il n'obtenait pas souvent de nombreux applaudissements; comme s'il n'était pas le principal obstacle aux projets des Triumvirs et de la Cour ; comme s'il n'était pas le premier
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objet de la haine de tons les contre -révolutionnaires; comme si, de l'aveu de M. Thiers lui-même, il ne dU^mi* nait pas sans partage aux Jacobins , où brillent cependant une foule d'hommes éminents , Brissot , Lowei y Condorcetj Danton^ etc. ! Et pourquoi domine-t-il aux Jacobins^ lui jeune homme de 52 ans, simple avocat, faible de corps , petit de taille , d'une voix maigre et peu agréable, froid en apparence? C'est parce qu'il dogmatise, dit M. Thiers (avec l'intention de le rabaisser) ,' ou plutôt c'est parce qu'il a une doctrine et des principes, parce qu'il invoque toujours la raison, la justice , la vertu, le dévouement au bien public, la souveraineté du Peuple et les droits de l'homme ; c'est parce que , travaillant sans cesse à s'instruire , il passe à étudier Rousseau et à composer ses innombrables discours (car personne n'en a tant fait) les jours et les nuits que les autres consacrent à leurs plaisirs; c'est parce qu'il se dévoue à ses devoirs de député et de citoyen ; c'est parce qu'il défend constamment les intérêts du pauvre , du faible et de l'opprimé ; c'est enfin, M. Thiers l'avoue , parce que , au milieu de tant de séductions et de tant d'hommes séduits , de tant de corruption et de tant d'hommes corrompus , de tant de trahisons et de tant de traîtres , il acquiert une réputation dinté^ grité qui lui vaut le surnom d'incorruptible.
Et quoique nous ne veuillons le juger que par ses actes nous ajouterons, tout de suite, puisque nous avons commencé, quelques détails nécessaires pour le bien connaître.
c Maximilien Bobespierre^ fils d'uu avocat, né à Arras en 1759, restA orphelin à 9 ans, avec deux sœurs et un frère Augustin, tous plus jeunes que lui. Il œmmença ses études, avec son frère, au collège d^Arras. Puis, Vu4bbé de Saint- P^ast, lié avec sa famille, lui procura une bout se au collège Louis-le -Grand à Paris. Il y remporta les premiers prix, iît son droit, fut reçu avocat au Parlement de Paris, et vint se lixer à 4n*as, oi* soii début le plaça au premier rang
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dans le barreau. Il composa , pour deui[ concours ouverts par les académies de Metz et d'Jmiens, deux ouvrages qui furent couronnés. Il fut reçu membre de l'Académie d'Ârras ; et PËvêque le nomma Juge au tribunal criminel: mais il donna sa démission pour ne plus condamner. Elu aux Etats-généraux, à 50 ans, sans être marié , il prit un logement modeste , en commun avec un ami, rue Saintonge aux Marais, et vint ensuite demeurer rue Saint-Honoré, no 598, chez le menuisier Duplay, qui lui avait offert un asile le jour du massacre du Ghamp-de-Mars. Cette dernière circonstance, toute seule , pourrait suffire pour indiquer et peindre son caractère reconnaissant , simple et modeste. Il paraît que , dans sa première enfance jusqu'à onze ans, ses premières affections furent pour des pigeons qu'il avait élevés, et avec lesquels il passait son temps de ré^ création , plaisir innocent qui révèle des dispositions affectuenses. Il parait certain aussi que sa passion dominante fut pour Pétude,' la réflexion, la justice et l'humanité. Il paraît certain encore qu'il aimait Tordr* autour de lui, \sl propreté, l'élégance même dans le vêtement; mais qu'il n'avait que peu de besoins, et aucun de ces goûts de jouissance, de luxe, de jeu, qui rendent tant d'hommes leurs esclaves. Par suite de leur naissance, de leur éducation, de leurs habitudes, de leurs goûts, il était presque impossible que Mirabeau, Lafayette, Lamelh, Talleyrand, Sieyes, Duport, Bamave, ne fussent pas aristocrates et aéductibles, tandis qu'il était presque impossible que Robespierre ne ftkt pas démocrate et incorruptible; en sorte que, si l'on ne voulait por* ter qu'un jugement philosophique, il faudrait autant de modération dans le blânie des uns que dans l'éloge de l'autre; mais du point de vue de l'intérêt du Peuple , c'est l'incorruptible Démocrate seul qui pourra naturellement être et rester son ami fidèle et dévoué. »
Nous ajouterons que Robespierre, absorbé par le travail, cherche peu à se faire des amis ou des liaisons , ce qui deviendra une faute grave quand il aura plus d'influence politique: mais c'est avec Pétion qu'il se lie d'abord intimement, avec Pétion qu'on surnommera la vertu. — Nous ajouterons enfin que, par un prodigieux progrès, Robespierre , inconnu à l'ouverture de la Constituante^ se trouve, à sa clôture, l'un des hommes sur qui la France fixe ses regards et ses espérances... Ferrières dit même que,
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pendant la discussion sur la déchéance de Louis aVI , on prononçait le nom de Robespierre comme ceux du Duc de Chartres et du Duc d'Orléans pour en faire un Roi ,• et It journal ministériel le Bahillard répète sourent, ^wur hii en faire un crime, que la Nation soweraine asseniblée au Champ^de-Mars demandait Robespierre pour Roi. Voyons ce que vont devenir tous ces Constituanlâ.
g 18. — Oe <{<ie devienttieiît lëf Conitîlitairtt.
La Droite émigré pour aider l'invasion étrangère , ou va conspirer partout pour préparer la guerre civile.
Une partie des Députés de la Gauche et du Centre rentrent dans leurs familles, et vont remplir lés tribunaux ou les administrations municipales et départementales.
Beaucoup, surtout les meneurs, Barnabe ^ Lameth, ï)uportj restent à Paris ^ et continuent à se rassembla aux Feuillants, où ils formeront une espèce de Sénat conr ser^ateur ou censorial y s'associant avec une partie de la nouvelle Assemblée pour tâcher de la diriger. — Tout en s'appelant Constitutionnels et en invoquant sans cesse la religion du serment, ils ne cesseront pas de conspirer, même avec l'Émigration , même avec la Coalition , pour modifier la Constitution jurée et pour introduire une deuxième chambre. — Mais, pour tout le reste, présentant cette Constitution comme un oracle sacré, comme une Bible sainte, comme la perfection législative, et affectant sur leurs successeurs la supériorité aristocratique et dédaigneuse du maître sur l'écolier, ils critiqueront et dé* nigreront tout ce qui leur paraîtra s'éloigner de leurs leçons. — Barnave assistera journellement au coucher du Roi ; Talleyrand fréquentera la Cour ; le Triumvirat BarnâvC; LamethetDuport; formera même le Conseil secret
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et particulier de la Reine, un véritable ministère occulte.
Bailly cessera d'être Maire ^ et se irelîrera à Nantes, puis à Melun, jusqu'à son procès.
Le Républicain Pétion sera élu pour lé remplacer à la Mairie, tandis que Rœderer deviendra Procureur- général-syndic.
Lafayelte déposera le Gommatidemetit de là Garde nationale , perdra complètement la confiance et l'appui de la Reine et du Roi, concourra vainement avec Pétion pour succéder à Bailly , se retirera dans sa terre ft Ghavagnac en Auvergne , et acceptera bientôt le commandement de l'armée'de l'est, où nous le verrons menacer la Représentation nationale , quitter son poste pour venir tenter d'expulser les Jacobins et d'enlever le Roi , puis se révolter contre l'Assemblée, arrêter ses Commissaires, se préparer à quitter son poste en présence de l'ennemi pour marcher contre Paris , et terminer par s'enfuir et se jeter entre les bras de l'étranger , qui renfermera dans un cachot de la forteresse d'Olmulz.
Quant à Robespierre , il ita se reposer quelque temps à Arras , dans sa famille et à la campagne ; il donnera sa démission de son emploi éC accusateur public ; reviendra, le 28 novembre, loger à Paris chez le menuisier Duplay ; rédigera un journal , qu'il appellera le défenseur de la Constitution; et ne cessera de fréquenter assidûment lèS Jacobins , qui l'adopteront pour leur Directeur supi'ême.
g 14. '^ âeotions pour la IiégUIaiîve-lkrîiflot^iBôhdbrc'ei.
Le 5 août , l'Assemblée a levé la suspénsioà deii opë^ rations électorales pour ta nouvelle Législature et fixé là convocation des électeurs du ^5 août au 5 septembre.
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aucune participation des c\io^' eus passifs , sous Tinfluence de la Dictature Barnave , Lameth^ Lafayette^ sous la terreur du massacre du Champ-de-Mars.
Les électeurs repousseront généralement les anciens Nobles et les Prêtres réfractaires : mais les Municipalités et des Départements fourniront la masse des Députés.
L'élection de Brissot et de Condorcet, à Paris , deux des futurs chefs Girondins j est peut-être la seule qui mérite de nous arrêter un moment.
On se rappelle les attaques dirigées depuis longtemps contre Brissot, qui s'appelle faussement de T^arville (T. I, p. 396); qui s'est montré constamment le défenseur de la Dictature municipale, dont il était membre , et l'apologiste de Lafayette, avec lequel il ne s'est brouillé que depuis la fuite à Varennes; qui n'a quitté qu'alors le Club de 1789 pour venir aux Jacobins; et qui, l'un des premiers, a poussé à la République et à la guerre : les vrais patriotes le suspectent, tandis que les journaux ministériels, le Chant du Coq y le Babillard eX. V Argus patriote , rédigé par Morande^ un des plus vils libellistes, Taccusent de plusieurs actes d 'improbité.
On reproche à Condorcet d'être un ancien Marquis, d'avoir rédigé le journal du Club de 1789, et d'avoir sollicité de Louis XVI la place de Commissaire de la trésorerie pour avoir un gros traitement.
Robespierre les accusera bientôt tous les deux d'avoir prématurément poussé à la République, dans leur intérêt et dans celui de Lafayette , qu'il considère comme le chef de la Coalition avec Barnave et la Cour; d'avoir ainsi fourni un prétexte pour le massacre du Champ-de-Mars ; de ne s'être séparés de Lafayette que pour se populariser et se faire élire; et de s'être ensuite rapprochés de lu comme auparavant.
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Quoi qu'il en soit de ces reproches ^ Brissot et Gondorce sont élus y à cause de leurs talents et de leurs récentes opinions républicaines : nous indiquerons tout-â-rheure leurs principaux collègues, quand nous aurons jeté un dernier coup-d'œil sur Tétat des esprits à la fin de la Constituante.
§ IS. — Btat des opinions erdet esprits à la fin de la Oonstitnanie*
Si nous jetons nos regards en arrière, quelle immense distance nous apercevons, parcourue par la Démocratie depuis la Déclaration des droits et la proclamation du principe d Egalité! a Q^i en vain que l'Aristocratie et la Bourgeoisie-Aristocrate se sont liguées pour élever une barrière entre le Peuple actif et le Peuple passifs celui-ci n'a cessé de protester , de réclamer, de lutter contre une exclusion humiliante et tyrannique , puissamment aidé qu'il est par la Bourgeoisie-Populaire, dans la Presse, aux Jacobins, dans la Représentation nationale. Ceux qui, par ambition, ont voulu résister au mouvement, les Mirabeau, les Sieyes, les Barnave, les Lameth , les Lafayette, ont été forcés de favoriser d'abord ce mouvement et de l'accélérer pour acquérir de la force par la popularité; Mirabeau a demandé Tégalité de fortune entre enfants et l'exemption d'impôts pour le pauvre , tandis que Béguea a demandé la même exemption pour le travail , en n'assujettissant à la patente que la seule oisii^eté; le noble Lafayette a lancé la Démocratie contre l'Aristocratie et contre la Cour en entonnant, à la tète des masses, le redoutable chant Ha, ça ira, et en appelant domestiques les grands Seigneurs attachés au service du palais , tandis que ses amis , Fauchet , Condorcet, Brissot, demandaient r égalité (ï aisance, l'égalité pour les /emrnes , et la République. Le jeune Duc de Chartres lui-même , Jacobin à Paris dès 1 790 ; Jacobin à Vendôme , se déclare publiquement ami de Végaliié , T. n. 30
applaudit à V abolition de la Noblesse et des titres , et manifeste an profond dédain pour toutes les distinctions qu'il ne tiendrait que du hasard de la naissance. Ainsi poussé j entraîné ^ échauffé par la Bourgeoisie-Jacobine , les passifs , c'est-à-dire les ouvriers , invoquent , pour la première fois , le grand et fécond principe de \à fraternité j et se réunissent partout en Sociétés fraternelles^ tandis que les Jacobins de Loches ^ de Lyon y de Paris^ donnent l'exemple de supprimer X^sserviles formules de politesse usitées dans la correspondance^ et qu'Hébert propose, dès 1791 y d'adopter le tutoiement républicain. C'est en vain que l'Aristocratie croit humilier et déshonorer les pauvres ouvriers des Sociétés fraternelles en les appelant SanS'Culottes ; la Démocratie devient si puissante et si fière qu'elle accepte ce projet d'outrage comme un honneur ou comme un cri de guerre pour la conquête de ses droits. C'est en vain aussi que la Bourgeoisie- Aristocrate massacre le Peuple, essaie de détruire les Jacobins et la Constitution, et veut arrêter le mouvement révolutionnaire; le mouvement , passant sur le ventre h la résistance , entraînant la Représentation nationale, conserve ou conquiert une seconde fois la Constitution ; Paris envoie à la nouvelle Législature des Républicains déclarés , Brissot et Condorcet, et bientôt il élira pour Maire le Républicain Pétion, pour Procureur-général-syndic le Jacobin Rœderer, pour Procureur de la commune le Jacobin Ma^ nuelf et pour Substitut le Cordelier Danton^] les Feuillants sont condamnés par l'opinion publique; presque toute la France se déclare pour les Jacobins; et cent trente-cinq nouveaux Députés s'empressent de se faire inscrire sur leurs registres.
Quoique mécontent d'une Constitution qui viole la Déclaration des droits, le Peuple passif se résignerait à la res-
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pecter et préférerait une réforme pacifique à une nouyelle révolution violente , si Louis XVI voulait se résigner sincèrement à l'exécuter lui-même Mais l'Émigration^ la
Reine^ la Cour^ la Droite , les Prêtres, l'Aristocratie^ Louis XYI enfin , facilement entratné par eux y veulent TOUT ou RIEN ; ils veulent la Contre-révolution et l'ancien régime, au risque de périr et de perdre leur Patrie ; et leur moyen, c'est la guerre civile, la coalition de tous les Rois, l'invasion étrangère , toutes les trahisons et toutes les vengeances. Beaucoup de Bourgeois trop confiants ne voudront pas le croire; mais le Peuple entier et la Bourgeoisie- Populaire en sont convaincus comme d'un arrêt de la fatalité ; et fiers, belliqueux, enthousiastes, électrisés par l'idée de défendre la cause de Y Humanité, ils acceptent la guerre et tous ses périls, résolus à périr s'ils sont vaincus, et à tout conquérir, République, Démocratie, égalité parfaite, s'ils sont favorisés par la victoire.
Pendant une année encore, les deux partis vont se préparer, se surveiller et se menacer...
Le parti Contre-réwlutionnaire ne se cache pas, conspire ouvertement , et déclare la guerre. Son principal journal , l'jémi du Roi^ ne craint pas d'annoncer que deux Régiments viennent de déserter avec armes, bagages, drapeaux et caisse; que la coalition est jurée, et que la grande armée din^^asion s'élèvera à 410^000 hommes.
Nous verrons la Législative , exclusivement occupée à préparer la défense et la guerre, frapper les Prêtres et les Émigrés, avertir et menacer Louis XVL
Nous verrons Louis XVL ruser, tromper, trahir, appeler l'invasion, puis s'effrayer, changer quatre fois de Ministère, penser à l'abdication, tenter souvent une nouvelle fuite, et réduit à se défendre dans son palais.
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Nous verrons la Coalition, d'accord avec les Feuillants, proposer un Congrès, une transaction et les deux Chambres.
Nous verrons Lafayetie y toujours ligué avec Barnave, Lameth et les Feuillants, servant volontairement ou învonlontairement la Contre- révolution et la Coalition, violer plusieurs fois tous les principes Constitutionnels, menacer l'Assemblée, attaquer à force ouverte les Jacobins, tenter de marcher contre Paris avec une armée et du canon pour enlever le Roi, se révolter ouvertement contre la Représentation nationale, arrêter ses Commissaires, quitter son poste en présence de l'ennemi, et désertera l'étranger.
Nous verrons de premières hostilités accompagnées de trahisons et de revers.
Nous verrons les Girondins y imitant pour ainsi dire les Feuillants , pousser d'abord à l'énergie, puis s'effrayer et vouloir résister et transiger.
Nous verrons la guerre et l'invasion commencer sérieusement , précédées d'une insurrection royaliste et^ Ju Manifeste de Brunswick.
Enfin nous verrons alors le Peuple, brisant toutes les résistances, recommencer la Révolution, attaquer dans son palais la Royauté abandonnée par la Garde nationale, monter à l'assaut sur ses propres cadavres , prendre les Tuileries comme il a pris la Bastille , et marcher à l'ennemi après avoir forcé l'Assemblée à faire ce qu'il demandait au Champ-de-Mars, à proclamer rÉgajilé, à lui rendre le droit électoral, et à convoquer une Convention Nationale pour prononcer la déchéance, et établir la République.
CHAPITRE I
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^ l^r. — Composition de la laégislatîve.
La Législative a 745 Députés. Les plus marquants sont:
« Ain : Ruhat^ juge à Belley. — Jagot^ juge de paix à Naiitua. — Aisne: Dehry (Jean), adminislralcur du déparleroeiit. — Alpes (Hautes-): Faure, administrateur du département. — 4trE
Beugnot, procureur-général-syDdic. —Aude: Fabre, président du département. — Bouches-du-Rhône : Martin , négociant , maire de Marseille ; AnUmelU, maire d'Arles. — Calvados: Fauchetj évêque; Ifenry-Larivière^ homme de loi à Falaise. — Charente-Infërieure : Eschasseriaux atnéy homme de loi à Saintes , administrateur du département. —Corse : Pozzo di Borgo, Arena, — Cote-d'Or : Guyion-Morveau , procureur-généraUsyndic à Dijon ; Prieur, officier du génie; Bazire jeune, membre du district de Dijon. — Côtes du Nord: Glais-de-Bizoin, négociant. — Creuse: Foisinde Gartempe, procureup-syndic du district; Cornudet, procureur-syndic du district. — Eure : lAndet, homme de loi , procureur-syndic du district.
— Garonne (Haute-): Mailhe, homme de loi , procureur-général syndic du département. — Hérault : Cambon, négociant, officier-municipal à Montpellier. — Isère : Dubayet{Aubert)^ capitaine d'infanterie; Dumolard fils, homme de loi à Grenoble. — Jura: Lameth ( Théodore ) , colonel de cavalerie , président du département. — Loir-et-Cher : Chabot, vicaire épiscopalà Blois. — Marne: ThMr no«, juge. — Marne (Haute-): Becquey, procureur-général-syndic du département. — Meurthe: Levasseur, procureur-syndic à Toul.
— Morrihan: Lequinio, juge à Varennes. — Mozellb: Merlin ^ homme de loi à Thionville. — Nièvre : Dupin, homme de loi et procureur-syndic à Clamecy . — Nord : Eumery , négociant , colonel de la Garde nationale à Dunkerque. — Pas-de-Calais : Camot jeune, capitaine du génie à Saint-Omer; Camot aîné ^ capitaine du génie.
— Puy-de-Dôme: Soubrany, maire de Riom; Couthon, président du tribunal de Clermont ; /?omme^ cultivateur, ancien professeur de mathématiques et de physique. — Rhône-et-LoiRE : Lamourettê, évêque. — Seine-et-Oise : Lecointre , commandant de la Garde nationale de Versailles ; ZTwa, juge. — Seine-et-Marne : Fienot-FaiH blanc, président du département. — Sèvres (Deux-): Auguis, président du tribunal. — Somme: Louvet^ juge. — Var: Isnard, négociant à Draguignan. — Vendée : Goupilleau, procureur syndic.
— Vosges: François (de Neufchâteau ) , juge de paix et administrateur du département. »
Paris a 24 Députés^ dont les principaux sont :
« Garan de Coulon, président du tribunal de Cassation; — Ija^ cépède , administrateur du département ; — Pastoret , procureur-gé« néral-syndic du département ; •— CéruHi , administrateur du dépar-
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tement; — Bigot de Fréameneuj juge; — Gouvion, major-général de la Garde nationale; — Brissot de Warville; — Omdorcet; — Mérauti de Séchelles , commissaire du Roi ; •— Quatremère de Quiney, — Les principaux suppléants sont: Lacretelle; •— Clavières; — Eenaini, Dussaulx; — Billecoq, »
La Gironde^ qui donne son nom an parti Girondin, a 1 2 Députés ^ parmi lesquels on distingue :
« ^er</ntaud^ administrateur du département ;-»Za/7bn-Zad66al, cultivateur , administrateur du département ; — Guadet, homme de loi, président du tribunal criminel; — Sers ^ négociant, oflScier municipal de Bordeaux; — Jay , administrateur du département; — ^ Grangeneuve, homme de loi , substitut du procureur de la coininutie de Bordeaux ; -^ Gensonnéj membre du tribunal de Cassation. >
g A. — Ouverture. — Première lutte «veo le Roi.
Les Députés^ convoqués par la Constitution et non par le Roi^ se rassemblent spontanément le i^' octobre^ yéri-' fient leurs pouvoirs^ élisent leur Président et leurs officiers, prêtent serment , et déclarent au Roi qu'ils sont consii^ tués en Assemblée.
C'est Pastorety Député de Paris , partisan des Feuitlants, qui se trouve élu Président.
c M. Pastoret, dit Prudhomme^ a commencé par être vaUt dés Commis ; il est devenu celui des Ministres ; on s^attend à le voir bientôt celui du Roi ; il est digne d'être Ministre lui-môme. »
Aussi y va-t-il présider avec une partialité en faveur du Ministère qui F exposera à de vives apostrophes.
Le serment est prêté avec pompe : l'Assemblée se lève d'abord en masse et jure par acclamations de vivre libre ou de mourir; puis^ douze vieillards vont chercher solennels lement la Constitution déposée aux Archives nationales; à leur retour^ TAssemblée se lève et se découvre comme devant un livre sacré; et c'est sur ce livre que chaque Député va prêter, à la tribune, le serment d'être fidèle à la loi ConstilulioimeUe du Peuple français*
Cérutti propose de voter des remerciements k TAsseinblée Constituante^ en déclarant que la Constitution était le plus grand bienfait possible. — Chabot cowie^iQ sa perfection*— Mais l'Assemblée adopte la proposition au milieu des applaudissements 9 sans s'apercevoir qu'elle est dupe d'une manœuvre des Feuillants, intéressés & faire considérer leur ouvrage comme presque divin, et par conséquent immuable, en faveur de la Monarchie.
On propose même un nouvel hommage de reconnaissance aux Constituants en leur réservant une place dans les tribunes : mais cette proposition n'est accueillie que par des murmures. Cependant le Président, leur ami, décide secrètement que deux tribunes leur seront réservées.
C'est une Députa tion de 60 membres qui va , le soir même, annoncer au Roi que l'Assemblée est constituée ; mais Louis XYI, débutant avec la Représentation Nationale par une insulte, fait répondre à la Députation , par un de ses Ministres^ qu'il ne la recevra que demain à une heure^ en sorte que les 60 Députés devraient s'en retourner pour attendre son bon plaisir. Cependant, sur leur insistance, il les reçoit dans la soirée même, après trois heures d'attente.
c Sire, lui dit le Président , FAssemblée nationale législative est définitivement constituée; elle nous a députés pour en instruire votre Majesté. »
.— c Je ne pourrai vous voir que vendredi, » répond le Roi. »
Mais le lendemain, 5 octobre, l'Assemblée, indignée de cette impolitesse prémédifée par la Cour, rend un décret qui, réglant son cérémonial avec le Roi, supprime le Sire et la Majesté^ et décide que, quand le Roi viendra, il sera assis sur un fauteuil semblable à celui du Président.
Louis XVI, blessé à son tour d'ôlrc trailé d'égal à
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égà\, décide qu'il enverra ses Ministres faire^ en sa place^ Touverture de la session.
Mais les Feuillants intriguent toute la nuit pour effrayer les timides sur les dangers d'une pareille lutte; et, le 6, après une discussion longue et agitée, T Assemblée révoque son décret, aux applaudissements des Constituants , qui se sont souvent plaints des manifestations des tribunes, et qui en donnent l'exemple quand la chose leur convient*
L'opinion publique reproche à l'Assemblée sa faiblesse et sa versatilité : mais elle n'en a pas moins manifesté un premier mouvement d'indépendance et de fierté; et les Feuillants , qui l'ont surprise et égarée, avec la secrète intention peut-être de la déconsidérer , n'en sont que plus odieux au parti populaire.
Aussi , dès le lendemain , le Moniteur lui-même les attaque vivement •
« On a tant de peine, dit-il, à se résigner au néant ! Les décrets qui excluent les Constituants du Ministère et de la Législature sont si sauvages ! De grands et de petits personnages ne peuvent plus être ni Ministres ni Représentants en titre: eh bien ! il faut redevenir Tun et l'autre incognito. On s'arrange pour avoir un tabouret dans le Conseil intime, et une banquette dans le Corps-législatif; on garde la voix consultative dans tous les deux; on se flatte de gouverner Pun et dominer l'autre. Du haut de la nouvelle tribune , comme d'un observatoire j on donnera les signaux au parti qu'on aura déjà su se faire dans l'Assemblée , c'est-à-dire au parti Ministériel ; on commandera les mancBuvres savantes de la tactique délibérative; on soufflera à celui-ci un amendement, à celui-là un sophisme ; à l'un la question préalable, à l'antre une exclamation. Là on tentera les forts, ici on séduira les simples ; plus loin on effraiera les faibles. Insensiblement on se formera une influence mitoyenne qui peut, avec le temps, devenir d'un très-bon produit.... Ce rendez-vous, où ils se retrouvent tous les jours, forme une espèce de Comité permanent. Ils • se concertent , ils se coalisent, ils se font de temps en temps prôner dans quelques feuilles. Qu'arrivc-t-il ? supposez la Législature eri dé-
mêlé avec le Roi sur le sens d'un article constitutionnel : les voilk qui viennent au secours du veto royal par quelque belle déclaroUon interprétative. Que sait-on? Ils pourraient protester au besoin^ et le Roi agirait. Et voilà ce qu'on appelle un contre-poide politique, une Puissance intermédiaire , un équilibre censorial ingénieusement préparé, le tout pour le maintien de Vordre et le rétablissement de la paix.
Mais une adresse demandera bientôt la suppression des deux tribunes réservées; et, sur la proposition de Couthon y l'Assemblée les supprimera par un décret.
D'un autre côté , le môme jour 7 octobre , avant la séance royale , un officier de la Garde nationale de service prés l'Assemblée s'oublie ^ dans son zèle royaliste , jusqu'à menacer un Député patriote de le faire haclier par ses baïonnettes , tant les prétendus héros de la loi ^ delà liberté et de l'ordre public sont disposés à les respecter eux* mêmes! Mais roffenseur^ appelé à la barre , sera forcé de s'excuser.
Louis XYI fait l'ouverture de la session en personne , le 7 ; et cette ouverture est presque un triomphe pour hn sur l'Assemblée y puisqu'elle a révoqué son décret pour loi plaire^ qu'elle lui rend ses titres de S ire et de Majesté , et qu'elle lui prépare \m fauteuil doré y supérieur à celui de son Président. Cependant l'Assemblée se couvre et s'assied sans la permission du Roi : mais les applaudissements des Feuillants dans les tribunes semblent célébrer une victoire de la Cour sur la Représentation nationale.
Barnave lui ménage un nouveau triomphe pour le soir au théâtre y avec ses claqueurs soldés ( p. 3 15 ) et les royalistes convoqués pour applaudir.
< La famille royale , dit le Babillard j a été reçue au théâtre Italien avec cette ivresse touchante , ces mouvements impétueux que sa présence inspire partout. Le Roi a conservé pendant le spectacle un air d'attendrissement et de plaisir ; la salle a retenti d'applaudissements
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et de cris répétés : Five le Roi! Five le Prince royal! Le Peuple , dans ses acclamations, a souvent nommé la Reine; et le décret de l'Assemblée Nationale , du 5 de ce mois, n'a pas empêché de crier à plusieurs reprises : vivent leurs Majestés ! »
§ 3. — > Çuatre partis dans la Iiègislative.
Quatre Partis se dessinent de suite : — i"" La Droite, qui s'associe avec les Feuillants, qui se dit Constitution^ nelle , pour empêcher toute innovation démocratique, mais qui désire une deuxième Chambre ; 2° la Gauche , ou la Gironde, ou les Girondins , dirigés par les Députés de Bordeaux et du département de la Gironde , ayant pour écrivain Condorcet et pour orateur Vergniaud, qui s'associent avec les Jacobins , qui veulent la Constitution si Louis XYI est fidèle , mais la République s'il est parjure, et qui suspectent sa loyauté; — 5° la Montagne ou K Extrême Gauche y composée d'une petite troupe qui siège sur les bancs les plus élevés, dirigée par Chabot, Bazire et Merlin de Thionville , qui ne doute pas de la trahison de Louis XVI , qui veut dès à-^présent la République , et qui s'associe avec les Jacobins, les Cordeliers, le Peuple et tous les Républicains ; — 4° Enfin les prétendus Impartiaux , flottants entre la Droite et la Gauche, et qu'on appelle le Ventre.
Ce sont les Girondins qui forment la majorité, qui vont tout conduire^ et qui arriveront au Ministère.
S 4. — Blinistère FeuîUant.
On se rappelle la composition du Ministère formé en décembre 1790 (p. 4^), sdiYoiv : Montmorin , aux affaires étrangères ; Duport-Dutertre , à la justice ; De' lessart, à l'intérieur; Duportail, & la guerre; FUurieu, à la marine; Tarbé, aux conlribulioDS.
Tous ces Ministres , indiqués par Lafayette , sont amis des Feuillants et dévoués au Roi. Bertrand de Molle* ville, nommé, le g octobre , Ministre de la marine , n'accepte que pour rendre la Constitution inexécutable ^ pour intriguer, conspirer, séduire, corrompre et tout brouiller, en soudoyant les tribunes de l'Assemblée et des Jacobins. — Mais ses opinions aristocratiques, bien connues, nuisent plus à Louis XYI que son dévouement ne peut lui être utile*
C'est donc un Ministère Feuillant qui ouvre la session ; et d'ailleurs Barnave, Lameth, Duport, Talleyrand, continuent de composer un Conseil secret qui conspire avec la Reine et qui gouverne en la dirigeant.
Barnave la voit souvent, mais toujours en cachette, i l'insu de l'Emigration et de la Cour, qui recommandent sans cesse de n'avoir aucune relation avec les anciens Constitutionnels. Ainsi la Reine trompe rÉmigration, dont elle redoute les exigences et l'esprit dominateur, sans accorder une conGance entière à Barnave, préférant tantôt l'avis de l'Émigration ou de la Cour à celui de son Conseil intime , et tantôt celui de Barnave à celui de la Cour ou de l'Émigration : mais nous allons la voir préférer décidément Pétion à Lafayette.
g 5 Retraite de Iiafayette et BaîUy : Pétion , Blaîre.
Ne voulant plus être Commandant de la Garde nationale, et préférant être Maire ou commander une Armée, qui lui donnera plus d'influence en cas de guerre , plus probable de jour en jour, Lafayette a fait rendre , dès le 1 2 septembre, un décret qui réorganise la Garde nationale, qui la divise en six légions ^ qui supprime la place de Commandant-général , et qui décide que chacun des six Chefs de légion commandera à son tour pendant un mois. Cette
RETRAITE DE LAFAYETTE ET BAILLY
nouvelle combinaison convient parfaitement aux Feuillants^ parce que, dansleur'espérance, Lafayette restera réellement maître de la Garde nationale, soit qu'il devienne Maire , soit qu il prenne le commandement d'une Armée*
Le 8 octobre , Lafayette dépose donc ses fonctions de Commandant-général f et fait publiquement ses adieux à la Garde nationale par une longue lettre , dans laquelle il garantit la loyauté de Louis XVL
Il part le 9, remplacé d'abord par le Chef dé la i" légion , Charton , homme inconnu , sans influence.
Le 10, une réunion nombreuse à l'Hôtel-de- Ville, composée de prétendus Députés envoyés par toutes les compagnies de la Garde nationale, arrête : i^ qu'il sera fait une réponse dans laquelle l'armée parisienne témoignera à son Général son affection et ses regrets ^ 2° qu'en reconnaissance de son bon et loyal commandement, on lui fera présent d'une épée à garde d'or; 3° qu'une péti^ tion sera adressée à la Législative pour accorder à Lafayette une indemnité. — Mais Brissot, si longtemps défenseur de Lafayette , assure :
c Que tout cet éclat est Fouvrage du seul Etat-major^ intéressé à flatter sou Général (qui demande des grades supérieurs dans Tarmée pour tous ses Aides- de-camp) ; que les Compagnies n'ont envoyé aucun Député à la réunion ; et que l'arrêté est complètement étranger à la Garde nationale elle-même. »
Le Conseil-général de la Commune fait frapper une médaille en son honneur, et lui offre une statue de Washington.
Mais, tandis que quelques journaux Feuillants l'accablent d'éloges , la Presse populaire l'accable d'accusations : Prudhomnte y passant en revue tous ses actes, lui reproche notamment :
« De s'être endormi , le 5 octobre , dans une impaHonmbU sécu-
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rite ; de s'être coneerté avec Mirabeau pour obtenir la loi marHàle ; d*avoir o)in]Hisé 8on Ëtat-inajor d^officiers ramassés dans les îles , et d'avoir choisi |>our AiJes-dc-cuiiip de bas flatteurs, pouvant servir de moudiards et de records ; d'avoir violé les lois pour persécuter la Presse ; île sVtre concerté av(>c les mcueurs de la Constituante pour favoriser la fuite du 30 juin ; d'avoir fait à la Révolution beaucoup plus de mal que do hion, oiv,., Ce héros, dit il, n'est qu'un coui^ titan; ce législateur nVst qu'un charlatan... I/épée qu'on lui donne est plus digne de ligurer dans les aventures de Don Quichotte que dans les annales du PiMiple français... Et cependant les applaudissements et lesco4iro!ini>s civiques vont te suivre en Auvei^e... »
Peu après y Jiailly donne aossî sa démission, et les safTrages pour son successeur se divisent entre Lafayette, qui revient d'Auvergne à Paris pour soutenir sa candidature , Dandi^ et Pétion.
€ M. d(^ I^fayelte (dit le journal de Tallien, répété par Brissot) étant très-peu susceptible de se livrer à un travail assidu , est obligé d'employer beaucoup de subalternes , par lesquels il est m/ené. C'est à cette confiance aveugle ot insil entendue que sont dues en partie les fautes (]u'il a commises pendant le temps de sa dictature. Nous som* mes loin de croire qu'il ait les talents nécessaires pour être Maire de Paris; nous croyons même qu'il serait dangereux de le nommer : ses liaisons avec Vinfûme Coalition qui nous a fait tant de mal dan» ces derniers temps, sa conduit^^. ambiguë à l'Assemblée, son expédition du Champ- de-Mars , doivent le rendre suspect aux amis de la liberté. »
Quoique Pétion soit Républicain déclaré , quoique Lafayette soit dévoué au Roi , la Reine a contre lui tant d'antipathie que la Cour dépense de grosses sommes pour l'écarter et pour faire élire PétioUy qui se trouve effectivement élu Maire de Paris par 6,700 suffrages, tandis que Lafayette n'en obtient que3,iooet Dandré 77. Ne fautil pas que Lafayette soit bien odieux à la Reine ! Et cependant Lafayette, qui aura bientôt le commandement d*une armée , se perdra pour sauver Louis XVI , tandis que Pétion va travailler à le perdre , et sera l'une des principales causes de sa catastrophe.
ÉTAT DES CLUBS.— DANTON
Voilà de la division de Cour et du vertige !
Le Jacobin Rœderer est en même temps élu Procureurgénéral-syndic du Département par préférence au ihéme Dandréy le Jacobin P. Manuel est élu Procureur de la Commune ; et le Révolutionnaire Danton est élu son Substitut-adjoint. La nouvelle Commune sera composée ^ en majorité^ de Girondins et de Montagnards. Comme tout change^ pour le péril du Roi !
§ 6. — Btat des Olubt. — Danton.
On se rappelle que Barnave^ Lameth^ etc., faisant scission d'avec les Jacobins (p. 5go) et abusant 4^ leur influence ^ se sont installés dans le couvent des Feuillants appartenant à la Nation et contigu avec le Manège où se réunit l'Assemblée , en sorte qu'ils ont l'avantage de pouvoir se réunir immédiatement avant la séance législative et immédiatement après. Le Club des Feuillants renferme maintenant un grand nombre de Constituants, la Droite ou les Constitutionnels de la Législative, les prétendus modérés, et des Aristocrates déguisés. Ses réunions, quelque temps secrètes, deviennent enfin publiques. Mais le Peuple, qui le déteste, s'y portant en foule, les séances deviennent tellement tumultueuses que l'Assemblée ordonne au Club de se procurer un autre local. De ce moment sa tribune est déserte et son influence presque anéantie.
Les Jacobins renferment la Gauche de l'Assemblée , 1 55 nouveaux Députés, les Girondins et notamment Condorcet, plus de 5o ex-Constituants, tous les Démocrates marquants,touslesRépubIicains... C'est l'élite de la Nation!
Leurs séances sont plus suivies que jamais; toutes les So« ciétés populaires correspondent avec eux ; et, malgré tous
les efforts, toutes les accusations y toutes les intrigues des Feuillants, leur influence va toujours croissante.
On peut dire que, après avoir entendu les plaidoiries, la Nation juge et prononce en faveur des Jacobins contre les Feuillants !
Et les Jacobins ne négligent rien pour éclairer le Peuple : nous les avons vus ouvrir un concours pour le meilleur Almanach populaire (p. 44^)5 ^'^ facilitent aussi, par d'abondantes souscriptions , l'établissement d'un journal fondé par Tassin sous le titre l'Ami clés citoyens.
Le club des Cordeliers comprend les Démocrates et les Républicains les plus ardents. Il est bien moins nombreux et bien moins influent que les Jacobins: mais tous ses membres appartiennent en même temps aux Jacobins, et souvent ils y déterminent la majorité.
C'est Danton qui dirige les Cordeliers.
Avocat peu occupé, passionné comme Mirabeau , aimant comme lui les plaisirs et l'argent, prêt comme lui & se vendre et à trahir pour satisfaire des besoins dévorants, imposant comme lui par ses formes athlétiques et par sa voix foudroyante , révolutionnaire comme lui, mais plus démocrate, Danton règne comme lui par l'audace et l'éloquence, mais ne s'adresse qu'au Peuple et ne règne que sur le Peuple, tandis que Robespierre règne sans partage sur les Jacobins et dirige tout en dirigeant la Société directrice.
g 7. »- décret contre l'ISmigration.
L'Émigration, augmentée des Députés de la Droite de la Constituante et grossissant tous les jours, menace de plus en plus la France, et fait fracas en organisant des
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cadres fovLT une armée énorme. — Ces cadres ne sont^ il est vrai, que sur le papier, parce que tous les Émigrés veulent être Généraux ou au moins Officiers, et que c'est un nombreux £tat*major sans soldats. — Mais leur jactance, leurs menaces, la désertion croissante des Officiers, n'en irritent pas moins le Peuple en l'effrayant, et de tous côtés on demande des lois contre les Emigrés.
Louis XYI, qui prévoit quelque décret sévère, écrit publiquement, le i3 octobre aux Officiers de mer, le i4 aux Officiers de terre et à l'Émigration, le i6 à chacun de ses deux frères, et semble épuiser tous les raisonnements qui doivent déterminer les uns à ne pas déserter et les autres à rentrer.
Mais nous savons que Louis XYI leur a fait connaître confidentiellement ses véritables sentiments, qu'ils ont répondu tout ou rien (p. 4^2), qu'il partage réellement leur avis, et que toutes ses lettres ne sont qu'une nouvelle comédie.
Tout le monde en est convaincu; et, le 20 octobre^ l'Assemblée commence à discuter la question. Brissot, Condorcet, Vergrdaud, Isnard, demandent des mesures sévères contre les Émigrés et surtout contre les Princes.
€ Si vous me permettiez de dire tout ce que je sens, dit hnard, je dirais que, si nous ne punissons pas les chefs des réelles, c^est parce qu'ils sont Princes, et que, quoique nous ayons détruit la Noblesse et les dignités, ces vains fantômes épouvantent encore les &mes pusillanimes. (Applaudissements.) Je vous dirais qu'il est temps que ce grand niveau de l'égalité, qu'on a placé sur la France libre, prenne enfin son aplomb. Je vous demanderais si, en élevant les Princes audessus des lois, vous persuaderez aux citoyens que vous les avez rendus égaux; si c'est en pardonnant à tous ceux qui conspirent contre la liberté que vous prétendez vivre libres ! Je vous dirais, à vous législateurs, que la foule des citoyens français qui se voient chaque jour punis pour avoir commis ]es moindres /but«*, demandent enfin à voir expier les grands crimes; que ce n'est qu'alors qu'on croira à l'é* T. n. ^^
galité et que l'anarchie disparaîtra ; car, ne vous y trompez pas, c'est la longue impunité des grands criminels qui a pu rendre le Peuple bourreau (applaudissements). Oui, la colère du Peuple , comme celle de Dieu, n'est trop souvent que le supplément terrible du silence des lois. (Applaudissements réitérés.)
€ On cherche k nous endormir...; on nous parle dHnduigenee
Et moi, je disque la Nation doit veiller sans cesse, part» que IeD«spotisme et l'Aristocratie n'ont ni mort ni sommeil , et que si le» Nations s'endorment un seul instant, elles se réveillent enchaînées (applaudissements). Et moi, je soutiens que le moins pardonnable des crimes est celui qui a pour but de ramener l'homme à l'esclavage , et que, si le feu du ciel était au pouvoir des hommes, il faudrait en frapper ceux qui attentent à la liberté des Peuples (applaudissements)... Les assassins, les incendiaires, ne nuisent qu'à quelques individus ; les conspirateurs contre la liberté nuisent à des millions de citoyens; que dis-je ! à des milliards , puisqu'ils influent sur le malheur des générations futures. Aussi, Messieurs, jamais les Peuples vraiment libres ne pardonnent aux conspirateurs contre la liberté publique. »
L'Assemblée rend alors^ les 28 octobre et 9 noyembre, deux décrets. — Par le premier, elle ordonne à Monsieur, frère aîné du Roi, de rentrer dans deux mois, sous peine d'être privé de son droit constitutionnel à la R^ence ; — par le second, elle déclare les Emigrés suspects de conspiradion contre la France; elle leur ordonne de se séparer ayant le i®^ janvier, et décide que ceux qui persisteront seront coupables de conspiration , poursuivis comme conspirateurs et punis de mort^ elle décide que les biens des coutumaces seront séquestrés , elle ordonne dès-àprésent la suspension de tous traitements et pensions dus à des Emigrés, et le séquestre des biens des Princes ; elle or- ^lonne aussi la convocation des Cours martiales pour juger les Officiers déserteurs , embauclieurs, voleurs des caisses ou des drapeaux ; enfin elle charge son Comité diplomatique de lui présenter les mesures à prendre contre les Puissancesétrangères qui tolèrent les rassemblementsd'Êmigrës.
DECRET CONTRE L'ÉMIGRATION
Dès le 1 2, le Ministre vient annoncer que Louis XVI sanctionne le décret contre son frère^ mais qu'il oppose son veto à celui contre les Émigrés.
Et de suite l'Assemblée et le Peuple ne doutent plus qu'il ne trahisse en s'entendant avec eux.
C'est en vain que Louis XVI publie detxx noweltes tettres qu'il écrit à ses frères le 1 1 novembre, et une pro^ clamation aux Émigrés, pour les exhorter tous à rentrer : ses frères lui répondent, le 5 décembre, qu'// nest pas libre y et que leur honneur et leur tendresse pour lui leur défendent d'obéir; et comme il a mille moyens de leur faire connaître secrètement sa volonté réelle, il est impossible de douter qu'il ne soit d'accord avec eux pour cette réponse; car il est impossible d'admettre qu'ils veuillent com-^ mettre le crime de se révolter contre lui en compromettant son existence. Du reste, il faut choisir entre la révolte des frères et la perfidie du Roi !
Monsieur ne craint pas môme de braver l'Assemblée : celle-ci l'ayant requis de rentrer dans le délai de deux mois, il parodie sa réquisition en lui envoyant imprimée la réponse suivante, datée de Coblentz le 6 décembre :
< Gens de l'Assemblée française se disant nationale, la stxine Raison vous requiert, en vertu du titre l**", chapitre i«'', section l"^, article 4«' des lois imprescriptibles du sens communy de renteer en vous-mêmes , dans le délai de deux mois , à compter de ce jour j faute de quoi , et après l'expiration dudit délai, vous serez censés avoir abdiqué votre droit à la qualité d'êtres raisonnables , et serez considérés comme des fous enragés dignes des Petites-Maisons. »
Et cet outrage de Monsieur, cette révolte apparente des deux Princes , n'empochent pas Louis XVI de persister dans son veto.
Les frères et les Émigrés déclarent donc définitivement ta guerre à la France, tandis que Louis XVI déclare tacitement qu'il conspire avec eux I
C'est la guerre ouverte entre le Roi et rEmigration d'un côté , l'Assemblée et le Peuple de l'autre côté ! Et c'est une guerre à mort ! car il n'y a pas de doute que TEmigration tuera 100,000 patriotes, s'il le faut et si elle le peut, et que le Peuple tuera toute l'Emigration, s'il est nécessaire et s'il est vainqueur !
Bientôt, sur la proposition de Basire, TAssemblée établit, contre les Emigrés et leurs complices, un Comité de surveillance , composé de 1 2 membres , renouvelable par moitié tous les trois mois:
g 8. — Décret contre les Prêtres réfraotaîrei.
Avant de se séparer, la Constituante a choisi (le 16 juillet) deux Commissaires {Gensormé et Gallois)^ pris hors de son sein , pour aller vérifier dans la Vendée les plaintes portées contre les Prêtres réfractaires , et pour faire leur rapport à la future Assemblée.
Ce rapport, fait le 9 octobre, et d'autres renseignements, prouvent que les Prêtres insermentés et leurs nombreux Missionnaires , tous dirigés par un Comité central , conspirent partout et surtout dans la Vendée , en trompant les paysans, en abusant de leur ignorance et de leur crédulité , en invoquant hypocritement les intérêts de la Religion, en allumant le fanatisme, en excitant la fureur populaire contre les Prêtres assermentés, qu'ils appellent des intrus et des hérétiques y en excitant même la guerre civile contre la Constitution.
« Deux ou trois cents femjnes d'une paroisse de Caen , dit l'Evoque Faucket, ont poursuivi le Curé constitutionnel, l'homme le plus paisible, l'ont lapidé, l'ont chassé jusque dans son église, où elles ont descendu le réverbère du chœur pour le pendre devant l'autel. »
Le Directoire du déparlement de M ayenne-et-Loire dénonce cet autre fait:
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« Des rassemblements de 3 à 4,000 hommes armés se sont formés dans plusieurs parties de notre département , et se sont livrés à tous les excès que produit le délire de la superstition et du fanatisme. Des pèlerinages , des processions nocturnes conduites par des Prêtres séditieux, ont été le prétexte de ces attroupements : Les Prêtres les ont remplis de leurs fureurs sacrées ; ils sont armés de fusils , de fa\ix et de piques; ils ont soutenu plusieurs actions contre les Gardes nationales. Partout les Prêtres constitutionnels sont maltraités, assassinés jusqu?aux pieds des autels. Les églises des campagnes, fermées en vertu des décrets de l'Assemblée Constituante, sont ouvertes à coups de haches j et les Prêtres non-assermentés y reprennent leurs fonctions. Trois villes, chefs-lieux de districts , sont pour ainsi dire assiégées et près d'être surprises et incendiées; et les Prêtres qui dirigent tous ces crimes pourront bien finir par nous mener à une Contre^évolution par une guerre civile. »
Ainsi , toujours de l'intolérance, de l'hypocrisie, de Tégoïsme, de l'ambition, de la cruauté , de l'opposition à la morale de J.-C. ! Et toujours au nom de J.-C, qui veut la Réforme, la Fraternité, l'Egalité , l'intérêt des pauyres et du Peuple ! ,
Irritée comme le Peuple contre ces Prêtres criminels, l'Assemblée n'hésite pas à les frapper comme les Emigrés; et, après une vive discussion qui dure un grand nombre de séances, elle décrète, le ^29 novembre , sur la proposition de François de Neufchateauy que tous les Prêtres prêteront de nouveau le serment civique, que ceux qui le refuseront ne pourront exercer leurs fonctions sacerdotales ni secrètement ni publiquement, qu'ils ne recevront aocwAi traitement ni pension , et qu'ils pourront être envoyés dans un autre département et même emprisonnés.
Ce décret met tout en mouvement : — Aussitôt les Evêques insermentés conjurent Louis XVI de ne pas le sanctionner ; — Barnabe et les Feuillants lui eonseillent d'opposer son veto , mais de ne s'entourer que de Prêtres Constitutionnels; ~ Une partie des Ministres sont du
môme avis ; — Le Directoire du Département , dans lequel se trouvent Larochefoucaut, Talleyrand, Beau^metz, DesmeurderSy lui adresse publiquement, le 5 décembre, une pétition contre le décret.
Toutes ces résistances excitent une violente irritation populaire: une foule de pétitions, adressées par des 5'^c/fon^ à l'Assemblée, attaquent les Prêtres réfractaires et leurs partisans; C. Desmoulins en présente une dans laquelle il soutient que le Directoire a violé la loi qui défend les pétitions collectives, et la loi qui défend de provoquer à Ta^ vilissement des Pouvoirs constitués ; il demande V accusa-^ tion du Directoire , et commence à menacer le Roi lui-môme.
Néanmoins Louis XYI prend la résolution de ne pas sanctionner le décret contre les Prêtres : mais avant de la faire cimnattre, il essaie de caresser l'opinion par un nouveau Ministère et par des démonstrations belliqueuses.
SVarbonne Ministre: Xiafayette Général
Fresque tous les Ministres , Montmorin , Bertrand de MolleviUe, Delessart, Duporlail, Duport-du-Terlre, sodI successivement dénoncés, attaqués, interrogés par rAssemblée. Elle accuse Montmorin de sa négligence à Textérieur et d'avoir fait retenir dans les bagnes de Brest les 4i soldats de Château- Vieux condamnés aux galères après le massacre de Nancy, qu'elle déclare compris dans l'Am- BÎstie du i4 septembre. Elle accuse Duportail de négligence dans les préparatifs de défense, tandis que Lafayetie s'est brouillé avec lui parce qu'il lui a refusé les grades supérieurs qu'il lui demandait pour ses Aides-de-camp.
MorUmorin donne sa démission , le 29 novembre , et Delessart le remplace, remplacé lui-môme à l'intérieur par Cahier-de- Gentille.
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Abandonné des Feuillants ^ Duportail donne sa démig^ sfon, le 2 décembre ; et , le 7, il est remplacé par Nar^ bonne, Commandant de la Garde nationale de Besançon, récemment nommé Marécbal-de-camp , qu'on dit bfttard incestueux de Louis XY et de sa fille madame Adélaïde , lié avec Lafayette, et poussé par Barnave qui (dit Brîssot) ne craint plus d'assister tous les jours au coucher da Louis XVL
On voit bientôt le nouveau Ministre de la guerre, soutenu par les Feuillants, appeler Lafayette au commandement d'une armée, quoique la Constitution déclare les ez«- Constituants incapables d'accepter aucun emploi nouveau*
S 10. — Sommation aux Princes d* AUemagne.
Cependant les Emigrés , loin d'obéir à la proclamation du Roi et aux ordres de l'Assemblée, continuent leurs armements et leurs menaces... Le vicomte de Mirabeau est sur la frontière avec 5oo hommes ; le Prince de Condé s'approche avec un petit corps d'armée ; Strasbourg est sur le point d'être livré à un autre corps ; le Général PFîmp^ fen déclare qu'on a voulu le séduire pour livrer New-Brissac par trahison , en lui rappelant l'honneur militaire et sonpremier serment; les plaintes arrivent de tous côtés.
Le Peuple et l'Assemblée s'en irritent toujours davaiirtage; et bientôt le Comité Diplomatique, chargé par le décret du g novembre de proposer des mesures contre les Princes qui tolèrent les rassemblements d'Emigrés , propose de sommer les Electeurs de Trêves et de Mayence de disperser les Emigrés rassemblés sur leurs territoires.
< Ne craignez pas, s'écrie Isnard (29 novembre), de provoquer Taggression des grandes Puissances : Pintérôt a déjà décidé leurt résolutions ; et vos mesures n'auront d'autre effet que de les /brwf à s'expliquer,,,. Le Français va devenir le Peuple le pluîT màrqiiMrt
de rUnivers ; esclave, il fut intrépide et fier; libre, serait-il timide et feible ? Traiter tous les Peuples en frères; ne faire aucune insulte, mais n*en souffrir aucune ; ne tirer le glaive que pour la justice , ne le remettre dans le fourreau qu'après la victoire ; enfin , être toujours prêt à combattre pour la liberté, toujours prêt à mourir pour elle, et à disparaître tout entier de dessus le globe plutôt que de se laisser réenchainer; voilà le caractère du Peuple français. (On applaudit à plusieurs reprises)..... Ne croyez pas que notre position du moment s^oppose à ce qu'on frappe de grands coups ; un Peuple en état de révolution estinvincible ; l'étendard de la liberté est celui de la victoire ; le moment où le Peuple s'enflamme pour elle est celui des sacrifices de toutes les espèces, de l'abandon de tous les intérêts, et de l'explosion redoutable de l'enthousiasme guerrier. Ne craignez donc rien, sinon que le Peuple se plaigne que vos décrets ne correspondent pas à tout son courage.... Toute idée de capitulation serait un crime de lèze-Patrie ! Eh, quelle odieuse^ quelle infâme capitulation ! Nos adversaires sont les ennemis de la Constitution; ils veulent, par le fer et la famine , ramener les Parlements et la Noblesse, augmenter la prérogative royale , augmenter le pouvoir du Roi, d'un homme dont la volonté peut paralyser celle de toute une Nation , d'un homme qui dévore 30 millions , tandis que des milliers de citoyens sont dans la d^tre^^/ (Applaudissements.) On veut ramener la Noblesse qui , dans son orgueil , insolente et barbare , croit que des citoyens ne sont pas des hommes. Dussent tous les Nobles de la terre nous assaillir, les Français, versant d'une main leur or et de l'autre tenant leur fer, combattront cette race orgueilleuse et la forceront d'endurer le supplice de l'Égalité I i»
€ Elevons-nous dans cette circonstance à toute la hauteur de notre mission ! Parlons aux Ministres, au Roi et à l'Europe , le langage qui convient aux Représentants de la France! Disons aux Ministres que jusqu'à présent la Nation n'est pas très-satisfaite de leur conduite; que désormais ils n'ont à choisir qu'entre la reconnaissance publique «t la vengeance des lois ; et que par le mot responsabilité nous entendons la morl. (Applaudissements prolongés!) Disons au Roi que son intérêt est de défendre la Constitution ; que sa couronne tient à ce palladium sacré ; qu'il ne règne que par le Peuple et pour le Peuple; que la Nation est son Souverain ; et qu'il est sujet de la loi. Disons à l'Europe que nous respecterons les Constitutions de tous les Çmpîres, mais qu^ le Peuple français, s'il tire l'épée, en jetcra le
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fourreau ; qu'il n'ira le chercher que couronné des lauriers de la victoire ; et que, si malgré sa puissance et son courage il succombait en défendant la liberté, ses ennemis ne régneraient que sur des cadavres (On applaudit).... Disons-lui que, si les cabinets suscitent une guerre des Bois contre les Peuples, nous susciterons une guerre des Peuples contre les Rois. ( Nouveaux applaudissements ) ! Disons-lui que les combats que se livrent les Peuples par ordre des Despotes ressemblent aux coups que deux amis, excités par un instigateur perfide, se portent dans l'obscurité: si le jour vient à paraître, ils s'embrassent et se vengent de celui qui les a trompés. De même si , au moment que les armées ennemis lutteront contre les nôtres, la Philosophie frappe leurs yeux, les Peuples s'embrasseront à la face des Tyrans détrônés, de la Terre consolée et du Ciel satisfait!,».. Disons-lui que dix millions de Français, embrasés du feu de la liberté , armés du glaive, de la plume, de la raison , de l'éloquence, pourraient , si on les irrite , changer la face du monde, et faire trembler tous les tyrans sur leurs trônes d'argile... »
De longs applaudissements accompagnent ce discours ; on en ordonne l'envoi à tous les départements; la sommation est votée au milieu de mille cris d'enthousiasme; et le décret est porté de suite à Louis XY I par une députation de 24 membres.
« Sire, dit au Roi le Président de la Députation , P^aublanc, à peine l'Assemblée Nationale a-t-elle porté ses regards sur la situation du royaume qu'elle s'est aperçue que les troubles qui l'agitent ont leur source dans les préparatifs criminels des Emigrés.,., Ces menaces d'invasion commandent des armements qui absorbent des sommes immenses,.,. C'est à vous , Sire, de les faire cesser ; c'est à vous de tenir aux Puissances étrangères le langage qui convient au Roi des Français; Dites-leur que partout où l'on souffre des préparatifs contre la France, la France ne peut voir que des ennemis ; que nous garderons religieusement le serment de ne faire aucune conquête; que nous respecterons leurs lois, leurs usages, leurs Constitutions; mais que nous voulons que la nôtre soit respectée; dites-leur que, si des Princes d'Allemagne continuent de favoriser des préparatifs contre les Français, nous porterons chez eux, >non pas le fer et la flamme, mais la liberté. C'est à eux à calculer quelles peuvent être les suites du réveil des Nations ! »
A9Q LBGIâLATIYE. — 179i«
Louis XY I répond à la Députalion :
« Je prendrai en très-grande considération le message de l'Assemblée nationale. Vous savez que je n'ai rien négligé pour assurer la tranquillité publique au- dedans, pour maintenir la Constitution, et pour la faire respecter au-dehors. »
Et le i4 décembre y le Roi^ cherchant à regagner un peu de popularité^ vient lui-même apporter sa sanction.
« Il répète avec l'Assemblée : Plutôt la guerre qu'une patience ruineuse ET AVILISSANTE ! — Il dit qu'il a prévenu le décret, et qu'il a déjà déclaré aux Electeurs que si , avant le 15 janvier, tout attroupement n'avait pas cessé dans leurs États, ils seraient considérés comme ennemis de la France; que des réponses peu mesurées ont été faites par les petits Princes à ses réquisitions ; qu'il écrit à V Empereur pour réclamer son intervention comme chef de l'Empire ; et que s'il n'obtient pas satisfaction, W proposera la guerre. Il ajoute qu'il conservera fidèlement le dépôt de la Constitution^ et qu^il sent profondément combien il est beau d'être Roi d'un Peuple libre, »
Ces paroles excitent de vifs et nombreux applaudissements mêlés de cris de vwe le Roi des Français. Mais c'est encore une déception, ou plutôt une rouerie des Feuillants ; car il ne sanctionne toujours pas le premier décret contre les Emigrés, reconnus pour être les premiers cHrminels , ni celui contre les Prêtres; et s'il propose la guerre, c'est probablement pour mieux trahir et hâter Tinvasion ! S'il exécute la Constitution, c'est dans les dispositions constitutionnelles qui lui donnent \Qveto et les moyens de consommer la Contre-révolution !
Le jeune Ministre de la guerre , Narbonne , annonce aussitôt que trois armées, composées de i5o,ooo hommes^ vont être réunies dans un mois sur le Rhin ; que les Généraux RochambeaUy Luckner et Lafayeite , sont nommés pour les commander ; que le Roi propose d'élever les deux premiers au grade de Maréchaux de France ,• et qu'il va partir lui-même pour inspecter les frontières et
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faire mettre toutes les places en état de défense. II demande de la confiance pour lui^ de la confiance pour Delessart , dont il vante le patriotisme , et de nouveaux fonds pour la guerre^ en ajoutant que la France ne marchandera pas pour sa liberté.
Toutes ces mesures sont couvertes d'applaudissements, tant il est facile de se populariser^ ou plutôt tant les Fenil-' lanls sont habiles en intrigue et en tactique parlementaire !
Cependant TAssemblée continue de prendre une altitude énergique vis-à-vis le Roi. Le Président n'a répondu an discours royal que ces paroles : « Sire , l'Assemblée Na- « tionale délibérera sur les propositions que vous venez i( de lui faire; elle vous instruira y par un m£ssage, de « sa résolution. » Et le lendemain i5; quand on présente un projet de réponse , Couthon y Lacroix , Grange^ neui^Cy demandent qu'on en retranche toutes les filagor^ neries ; et toutes les phrases qui paraissent en renfermer sont en effet supprimées !
Quelques jours après\ l'Assemblée ayant dénoncé les agents diplomatiques comme suspects d'Aristocratie^ le Roi les révoque et publie la liste des révocations.
£t l'on profite de la satisfaction causée par toutes ces mesures populaires pour publier (le 19 décembre) le veto contre le décret sur les Prêtres.
Avant de partir, Lafayette , înconstitutionnellement nommé Général, vient se présenter à l'Assemblée, qui l'applaudit; des bataillons delà Garde nationale l'accompagnent à quelque distance ; et la confiance semble renaître.
Le 24 décembre , le Ministre communique à l'Assemblée la réponse Impériale à la lettre du Roi. L'Empereur déclare que les Princes Allemands qui ont des possessions
en Alsace et en Lorraine , et à qui la Constituante a accordé une indemnité pour l'abolition des droits féodaux dans leurs possessions françaises , ne veulent ni accepter cette indemnité ni reconnaître l'abolition des droits féodaux, et qu'il envoie une armée pour défendre les Electeurs de Trêves et de Mayence en cas d'attaque : c'est une véritable déclaration de guerre !
Louis XVI réplique à Léopold que si, le i5 janvier, les Electeurs n'ont pas donné satisfaction à la France, on les y contraindra par la force des armes.
Il communique cette réplique à l'Assemblée par un message du 5i décembre; et cette communication excite encore quelques applaudissements.
La Reine elle-même est applaudie à l'Opéra.
Mais ces applaudissements ne sont qu'un effet passager de la surprise ou de l'intrigue des Feuillants.
g 11.— Perfidîesi loupçons, dîvînoni, au siijet de la s^uerre.
La guerre avec l'Europe ! quel événement ! quel danger si c'est LouisXVI qui la dirige, avec l'intention de trahir ! On le devine, c'est aux Jacobins surtout qu'on discute la question , avant même le décret du 29 novembre.
Là les Girondins , surtout Brissot y Carra, Louifet , demandent la guerre d'attaque, peut-être dans l'intention d'avoir plus tôt la République en dévoilant les véritables intentions de Louis XVI, peut-être aussi par ambition.
Mais, quoique l'idée de la guerre soit la plus séduisante, la plus spécieuse, la plus facile à soutenir, et la plus populaire d'abord, Robespierre, qu'on ne verra jamais flatter les passions dangereuses, s'y oppose énergiquement.
Et pourquoi ! Parce qu'il craint qu'on ne soit pas prêt ; parce qu'il redoule les trahisons (ant que Louis XVI aura
DIVISIONS AU SUJET DE LA GUERRE
le commandement de l'armée; parce que, tout en regardant la guerre comme inévitable, il croit qu'il est plus raisonnable , plus prudent , plus sage, d'attendre l'aggression , de préparer la défense, et de prendre d'abord des garanties contre la trahison.
Il fait remarquer que Louis XVI et la Cour favorisent évidemment les Emigrés, et que les Emigrés prennent les armes au nom du Roi et de la Noblesse française. Il rappelle la conduite du Ministère depuis le commencement de la Révolution, ses prévarications et ses perfidies, ses ruses et ses violences, sa trahison formelle et son machiavélisme. Il soutient que^^ la Cour étant le plus grand ennemi de la Révolution, la guerre est, dans ces circonstances, le plus grand fléau de la hberté ; et que ses ennemis du dedans conspirent avec ceux du dehors pour amener, par la guerre, une transaction, une capitulation. . .
« Voilà, si je ne me trompe, dit-il, les vues de l'intrigue Ministé^ rielle. J'en suis si convaincu , par les plus simples réflexions que le bon sens suggère à ceux qui sont instruits des intrigues de la Cour, que je crois être aussi sâr de ne pas me tromper que si j'étais membre du Club de Richelieu (ou des Feuillants) , de P hôtel Marcillac, et de tous les cabinets de conspirateurs, »
Nous verrons , tout-à-l'heure , s'il devine juste ! Mais , quoique Brissot ait un parti nombreux qui l'applaudit, Robespierre obtient des applaudissements wwersels.
Néanmoins, la timidité ou l'envie n'est-elle pas le véritable motif de Robespierre? « Le timide Robespierre , « dit M. Thiers, s'effraie-t-il de la guerre ? Ou bien ne « la combat-il que parce que ses rivaux, Brissot et Lou- « vet, la soutiennent avec talent? » C'est-à-dire, suivant M. Thiers, que Robespierre ne repousserait l'initiative de la guerre que par une méprisable /^oforonwme ou par une basse jalousie ! • . • . Quelle ét|^ge conjecture ; quand il y a
tant de bonnes raisons pour que le patriote le plus courageux et le plus sincère redoute la guerre dans l'intérêt de la Patrie ! Quelle singulière impartialité , qui ne veut rien suspecter dans V ex-comédien Brissot qui prend le faux titre de de J^awille, et dans Lowet l'auteur de Timmoral Faublas, mais qui veut tout suspecter dans Robespierre ! Nous verrons lout-à-l'heure si Robespierre doit être aussi suspect que Brissot : mais disons dès-à-prësent que Carra abandonne l'opinion de Brissot pour adopter celle de Robespierre ; que Danton ^ Billaud-P^arennes, Dubois-Crancé, C. Desmoulins y CoHot-d^Herbois, soutiennent ce dernier ; que tous redoutent la conspiration et la trahison des Feuillants , des Barnave et Lameth, de Narbonne^ des Ministres et du Roi; que tous craignent surtout que la guerre ne donne à Lafayette une véritable Dictature militaire j et qu'il ne vienne , comme au Champ-de- Mars^ écraser les Jacobins et les Cordeliers.
Remarquons aussi que Brissot^ qui pousse le plus à la République et à la guerre , est un nouveau venu dans la carrière du patriotisme et de la Démocratie, tandis que les patriotes et les Démocrates les plus anciens, les plus éprouvés et les plus énergiques , sont les plus prudents et les plus décidés à ne rien compromettre par un excès de précipitation. Ce sont les hommes du lo août qui veulent attendre pour combattre avec plus de chances de succès : les impatients ne sont-ils pas des ambitieux?
Et maintenant écoulons le Prince de Hardemhers qui, dans ses Mémoires d'un homme d^Etatj va nous dévoiler toute l'intrigue devinée par Robespierre, Danton, etc., mais dont Brissot et les partisans de la guerre sont dupes ou complices... Ce Diplomate étranger, initié à tous les secrets des partis , raconte :
Que Madame de StM, fille de Necker, épouse de rAmbassa-
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deur du Roi de Suède , femme intrigante , qui reçoit dans son salon tous les hommes les plus marquants , est la première qui pousse le cri de guerre ; que c'est elle qui, par ses puissants manèges , a porté au Ministère de la guerre , en dépit de Louis XVI, le jeune Louis de Nar bonne, son adorateur ; que c'est elle encore qui, par amour de la célébrité pour elle et Narbonne , entraîne à la guerre Louis XVI et ses Ministres; qu'alors Narbonne, Delessart, les conseillers privés du Roi (Barnave, Lameth , Duport) , les meneurs des Clubs et de l'Assemblée (les Feuillants), adoptent la guerre ; que ce sont des conciliabules secrets qui provoquent l'Assemblée à provoquer Louis XVI par le message du 29 novembre ; et que la réponse de l*Empereur, communiquée à l'Assemblée le 24 décembre, est secrètement communiquée, dès le 5 décembre, aux couspirateul^ Ministériels.
Un journal Aristocrate, répété par le Girondin Gorsas, dit aussi :
« Madame de StaH dirige toute la machine du gouverhement... C'est elle qui a porté Narbonne, ton amaM, au Ministère de la guerre. Celui-ci a pris le masque du patriotisme pour arriver à renverser tous les Clubs. ..• Il a poussé à la guerre pour amener une méditation armée de toutes les Puissances et modifier la Constitution,,,. Tel était le plan de la Reine et de xnadame de Staël. »
Ainsi, c'est une intrigante, femme de l'Ambassadeur du I)espote le plus acharné contre la Révolution française , c'est Narbonne , ce sont les Ministres , c'est le Triumvirat Barnave^ ce sont les Feuillants, c'est Lafayette, c'est Louis XVI, qui veulent la guerre, qui se concertent avec TEmpereur, et qui manœuvrent pour entraîner l'Assemblée et la Nation ! La Droite joue bien son jeu ! Les Girondins sont dupes, et quelques-uns complices !
Et Brissoty qui demande à grands cris ce que désirent le plus Lafayette et BarnaVe, la Cour et les Ministres, Brissot , si impatient et si pressant quand Robespierre et Danton devinent et prédisent si bien la vérité, Brissot ae peut-il pas être soupçonné d'intrigue et d'aaibiti(m?
Aussi , quoique la réy^ation du frmce de Hardembei^
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soit alors inconnue, la logique de Robespierre est si puissante que toute la Presse populaire se rallie à son avis ^ et commence à déclarer Brissot aussi traître que Barnave et Lameth^ plus dangereux que les ennemis déclarés.
S Ift. — Janvier 179ft : BTovveUe lutte avec la Cour.
La Cour se croit tellement sûre de l'invasion et de la Contre-révolution que , dans l'aveuglement de son orgueil, elle prodigue les dédains aux Députés qui se présentent au palais ; une Députation se plaint de ce que , pour l'insulter, on ne lui a ouvert qu'un des deux battants de la porte : mais l'Assemblée renvoie ses mépris à la Cour du haut de la tribune ; elle supprime, pour ainsi dire, le titre de Sire; elle abolit même l'antique usage des hommages au Roi pour le jourdeVariy comme contraire à l'égalité entre la Représentation nationale et la Royauté.
Et cependant, voyez encorel'aveuglement des Courtisans !
2 13. — Duc d'Orléans outragé par la Cour.
Le Duc d'Orléans a déjà plusieurs fois tenté de se réconcilier avec la Cour et d'obtenir son pardon du Roi... Il vient d'avoir un assez long entretien avec Louis XVI et retourne au château, le dimanche, pour assister à son leifer. C'est évidemment un événement heureux pour l'Aristocratie. Mais la Cour est frappée de vertige; et voici la réception que lui font les Courtisans :
< On se presse autour de lui (dit Bertrand de MoUev%lle)\ on affecte de lui marcher sur les pieds et le pousser vers la porte , de ma nière à l'empêcher de rentrer. Il descend chez la Reine , où le couvert est déjà mis ; mais aussitôt qu'il y parait on s'écrie de toutes parts : Messieurs, prenez garde aux plats! comme si l'on était assuré qu'il a ses poches pleines de poison... Les murmures insultants qu'excitent partout sa présence le forcent à se retirer sans avoir vu la famille
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royale ; on le pourchasse jusqu^à Pescalier de la Reine ; et , en descendant , il reçoit un crachat sur la tête et quelques autres sur son habit. On voit la rage sur sa] figure ; il sort convaincu que le Boi et la Reine sont les instigateurs de] ces outrages, et leur jure une haine implacable. »
Et , de bonne foi , n'est-ce pas lui donner cent ceops de poignard? Et s'il était Jupiter^ s'il foudroyait à l'instant le château et tout ce qui s'y trouve , à qui la faute ?
De ce moment , le Duc va s'identifier davantage ayec les Jacobins et les Gordeliers.
g 14. — Bf ouveau déoret oontre les Bnkîgréf .
On se rappelle le décret du 9 novembre contre les Émigrés : ceux-ci désobéissant aux ordres de l'Assemblée et bravant ses menaces , l'Assemblée redouble de vigueur, malgré la résistance de Louis XVI; et le i^ janvier, elle met en accusation les deux frères du Roi , le Prince de Condé, Mirabeau jeune et Laqueille, comme coupables de conjuration et (T attentat contre la sûreté de l'État.
Le 1 1 janvier, le Ministre de la guerre rend compte de sa tournée, dans laquelle il s'est fait accompagner par r Aide-de-camp de Lafayette, Desnotte. Il annonce que tout est prêt pour la guerre, et que la Nation doit être tranquille. Rochamheau commande l'armée du Nord, à Lille; Lafayette celle du Centre, en Lorraine, à Metz; et Luknerc^Xe de l'Est, en Alsace, à Strasbourg. — La Droite et les Tribunes l'applaudissent : mais on sait que les Tribunes sont organisées et payées pour applaudir ; et la Presse populaire l'écrase , au contraire , sous ses censures. Brissot lui-même écrit :
< Parmi les éloges trop nombreux que M. de Narbonne a donnés à tous les Partis, on a remarqué l'éloge de M. de Lafayette^ pour lequel il s'est rendu responsable. La responsabilité d'un Ministre n'est-elle T. Il, 32
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dcme pas assez grande pour se charger Uffèrement d^une responsahililô étrangère? M. de Lafayette a répondu , un jour, sur sa tête , de JhnélU et du Moi! >
Narbonne ayant annoncé que les trois Généraux , Rochambeaa^ Lafayette et Lukner^ s'étaient réunis à Metz ayec lui, et que des plans de campagne y avaient été proposés , sur lesquels le secret était indispensable y Prudhomme s*écrie :
< Oui , voilà le véritable nœud gordien ! Voilà le sujet du voyage de Narbonne ! Voilà ce qui a fait donner deux bâtons de Maréchal de France, ce qui a fait nommer Lafayette Général! Cest afin d^arriver à cette conférence Ql Metz, et pour que tout le monde y soit d'accord. Qui ne voit que les plans adoptés à Metz sont des plans de contre-révoiuHon? Lafayette , Narbonne, et deux soldats de Tancien Despotisme, d^xttttaireft d'un secret d\)ù dépendent les destinées de l'Empire! Jufl^Oi^ll cett^ictéâfait frémir ; et Ton parle encore de faire k^ g%ffirf§ ! ?
Le Girondin Carra dénonce aussi Narbonne comme le fiùB^urbe et le plus traître de tous les Ministres, passés,
présefits et à venir. On dira bientôt que, poussé par madame de Staél, il aspire à jouer le rôle de Monck/
$ U. — Prçjet fangviînaira povr f^vorÎMr lu fuite dfi TB^l»
Toute la Presse , même le Moniteur, raconte , à-peupt^ dé là même manière, une nouvelle et effroyable cùhspirofion dont le Comité de surveillance réunit tous leà fi», et dont le but est de favoriser une nouvelle éva^ dafti du Roi.
Bëitiài*i|t[oqs d'abord que la Constitution donne au Roi uûe Garde de dix-huit cents hommes , soldés et organisés par lui; que Louis XVI , qui se décide à exécuter la Constitution dans toutes ses dispositions qui lui sont favorables, i^ent enfin de composer sa Garde constitutionnelle; qu'il a ainsi dix-^huit cenU serç^iteurs dévoués etiarmés; qu'il
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y joint frauduleusement dix mille surnuméraires ; qu'H dispose encore de deux mille Suisses j des Chasseurs des barrières^ d'une partie delà cavalerie soldée de la Gar^ç nationale^ et d'une foule d'Aristocrates et niéo^e d'Êmigré^i récemment et secrètement arrivés à Paris. — » Ecoutons maintenant Prudhomm£ racontant la conjuration :
< Forts de tous ces moyens , les conjurés ont fait nommer La" fqjfette Commandant-général... Les choses étaient disposées de manière qu^à un certain jour donné les hommes de la liste civile devaifiot s'emparer de toutes les tribunes de TAssemblée Nationale , et de la terrasse des Feuillants : or, tout^ les avenues étant prises par cette bande de scélérats, le poste de PAssemblée Nationale eût été confié au plus vil refiu^ de 1^ Garde pationale ; les surnuméraires de ia garde du Roi eussent été apostés dans tous les cabarets qui avoisinent le Manège ; et le premier Député patriote qui passait sur la terrasse était insulté, hué, joialtraité, assassiné. L'Assemblée nationale apptn9uait cette horrible nouvelle, prenait des mesures rigouretises, l^QÇiil yn décret d'accusatiûQ : les spadassins , placés da^s les trib\]mi > m précipitaient au s^in de l'Assemblée , égorgeaient tous les J^éjmHê (|Qd n'a pu gagner la liste civile ; on criait au meurtre! am wmf» f le» brigands sortaient des cabarets , se précipiti^ient en avaat et eDBte>naient le premier mouvement du Peuple ; aussitôt se répandûlt ^mk Paris le hrui( que c'était le Peuple lui-même qui levait ftw<yft\p4 M& Députés ; la Garde nationale prenait encore une fois parti contre le- Peuple ; Pétion était appelé factieux; on en faisait justice; SA tAte d^V$4t ^re le signai de la terreur ; le sang coulait dans Paris ; lb Boi fuyait; il allait à Poutoise , de Pontoise à Dieppe^ de Ç^ppe ii Q^ tondç , d'Ostende à Metz, où il rejoignais enfin les troi^ Qé^si^hiQmet ;le Ministre de la guerre. Le Département de Paris, c'est-à:^e]l^eQj|n metz , Desmeuniers , Talleyrand , etc. , s'empai-aient de toute l'au^torite de la Capitale et même de l'Empire , rassemblaient les membres du Corps législatif qu'on eClt avertis de ne pas se rendre à la séùnœ, les membres de l'Assemblée Constituante qui sont restés à Piana;} et >€çtt^ uouvelle Assemblée s'investissait tout-à-coup d'un noMVdiui pça^ voir constituant ; on se défaisait de toits les patriotes irwQffmoies \ oqi s'emparait de tous les magasins : la poudre , les armes , toutes lesiqunitions, tombaient entre les mains des royalistes; et, enfin, le prétendu Corps Qonst/itwint faisait afficher, dans tous les lieux de l'Em-
pire , une proclamation portant que la ville de Paris; séduite par des chefs perfides, par des factieux, des républicains, était en insurrection contre la loi ; et lafayette , accompagné du Roi , partait de Metz à la tète de 50,000 hommes, pour venir rétablir le calme et le bon ordre, comme au Ghamp-de-Mars , le 47 juillet. »
Et y nous le répétons, toute la Presse populaire est unanime sur cette horrible conspiration. Voilà la douceur et la modération des Feuillants et des Aristocrates !... Et l'on s'étonne des colères du Peuple !
{ 16. -^ Projet de Congrès oontre la Conttîtution.
Dès le 6 janvier, une Gazette allemande, répétée par' Carra et Gorsas dans leurs journaux , dit officiellement :
« Le parti Breteuil, qui veut dettx Chambres, triomphe; et Voit procédera bientôt à raccommoder les affaires par ce système , sur le^ quel sont d'accord toutes les personnes. Dans très-peu de temps, il sera question d'un Congrès ; et si les Jacobins continuent à s'y op' poser, il y aura uue guerre sanglante et des scènes de carnage,.* Pour aider ce projet , Louis XVI s'ëvadera de Paris et se rendra dan» une place frontière : ce départ ne devra être clandestin que pour la sortie de Paris ; car on a prévu , pour la route , tous les inconvénients. »
L'Empereur y en effet ^ répondant à l'ultimatum de Louis Xyi^ secrètement d'accord avec lui^ demande que la Constitution soit modifiée, et qu'une deuxième Chambre soit introduite. Il veut organiser un Congrès à Aix*la-Chapelle^ l'entourer d'une armée formidable y et là dicter la loi ou commencer l'inyasion.
Delessarty Ministre des affaires étrangères^ favorise ce projet.
Barnwe, etc., et les Feuillants ^ conspirent également ayec l'Empereur.
Et ceBarnave, ces Feuillants, sont incontestablement ici des traîtres , des infâmes ! Et si leur allié Lafayette
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trempe dans leur complot pour avoir son Sénat ou sa Pairie, que pourrons-nous dire ou ne pas dire?.,.
Le i4i au nom du Comité Diplomatique, le Girondin Gensonné fait un rapport sur la situation politique de la France à l'égard de l'Empereur. Il dénonce le projet de Congrès, soutient que TEmpereur viole les traités envers la France , et demande qu'il soit sommé de s'expliquer définitivement avant le 1 1 février.
c De tous les faits communiqués à TAssemblée, s'écrie le Girondin Guadetj celui qui m'a le plus frappé c'est le plan d'un Congrès dont Tobjet serait d'obtenir la modification de la Constitution française, plan soupçonné depuis longtemps et enfin dénoncé comme possible par les Comités. S'il est vrai que cette intrigue est conduite par des hommes qui croient y voir le moyen de sortir de la nullité politique dans laquelle ils viennent de descendre (les Feuillants); s'il est vrai que quelques Ministres (Delessart) secondent de toute leur puissance cet abominable complot ; s'il est vrai qu'on veuille nous amener par les longueurs et le découragement à accepter cette honteuse médiation, l'Assemblée nationale doit-elle fermer les yeux sur de pareils dangers ? Jurons, s'écrie-t-il~, de mourir tous ici plutôt !...-— Oui , oui , nous le jurons, s'écrie toute l'Assemblée en se levant. »
Et d'enthousiasme l'Assemblée déclare infâme et traître à la Patrie tout Français qui pourrait prendre part à un Congrès pour modifier la Constitution; et le décret est portée par une Députation de 24 membres ^ à Louis XYI ^ qui s'empresse de le sanctionner; et la Garde nationale vient jurer dans TAssemblé de vaincre ou de mourir.
Le 16^ Monsieur n'étant pas rentré dans le délai fixé par le décret du 9 novembre (p. 482), l'Assemblée le déclare déchu de son droit à la Régence.
Le aOf la discussion continuant^ Isnard s'écrie:
€ Nous n'avons à craindre que la trahison des Ministres et l'égarement du Roi par des conseils perfides... — Pour ce qui est des Mi^
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nUifeêj il faut d'abord , par un code nouveau sur la resp<>nsal»li(é, bien aiguiser pour eux le glaive des lois, ensuite les rassembler tous dans ce lieu et leur déclarer solennellement, au nom du Peuple, que nou3 ferons impitoyablement décapiter celui qui voudra nous trahir. — Quant au Roi, son cœur est bon, et je me persuade qu'il fera ce quÛ] doit; Certes, il est le plus intéressé ; il doit bien voir que la Nà* tion qtli a déjà oublié deux fautes n'en oubliera pas trois. Enfin , que chacun apprenne que nul citoyen , Prêtre , Général , Ministl'e , Roi, ou autre, ne nous tromperait impunétnent. Le sort en est jeté ; nous voulons V Égalité, dussions-nous ne la trouver que dans la tombe; mais avant d'y descendre, nous y précipiterons tous les tratirBi. Il hiii (\ue la liberté et VÉgalité triomphent en dépit de l'Aristoctatie , de la Théocratie et du Despotistne , parce que telle est la résdltttiôn du Peuple français, et que sa volonté ne reconnaît de volonté stipérietire à la sienne que celle de Dieu. »
Enfin, le ^5^ après avoir entenda Brissot ^ Vergniaud, Gonderc^t, Hérault de Séchelles, etc., l'Assemblée décrète que Louis XYI ne traitera ayec aucune Puissance qu'aci Hom de la Nation française ^ que l'Empereur sera dominé de répondre définitivement avant le i*^ mars ,• et que le Roi préparera tout pour la guerre.
L^Âssemblée décrète ensuite, toigours contre les Emigrés, le recrutement^ et la nécessité des passeports pour tous ceux qui veulent voyager.
Mais les Jacobins répètent toujours au Roi, aux Ministres ^ à Brissot et aux Girondins : si vous voulez sincèrement la guerre à cause des Emigrés , prenez donc d'abord contre eux toutes les mesures qu'il vous est facile de preiw Jre; séquestrez leurs biens pour leur ôter des moyens cl attaque et nous donner des moyens de défense.
. « Annoncez dans les départements, s^écrie Lamarqw devant TAssemblée , que ceux qui provoquent la guerre en supporteront les frais, et que tons les citoyens qui s^ dévouent seront indemnisés ! Alors vous verrez des milliers de défenseurs voler aux frontières! »
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S 17. — Magmfiqae discours de Robespierre.
La grande question^ aux Jacobins et dans la Presse comme dans l'Assemblée^ est toujours la guerre, demaadée pour le mois de mars. Brissot, Lowet, Ana^har^ sis Clootz y la demandent toujours de plus en plus nfe>^ ment , aux Jacobins , en répondant à Robespierre avec e^ prit^ éloquence et talent. Us lui reprochent de répandre des défiances contre le Ministère.— Robespierre réplique plu- ,sieurs fois^ notamment les 2 et 1 1 janvier. Nous regrétlons de ne pouvoir transcrire en entier son discours y quMl nous a été impossible de lire sans admiration ^ et que la Presse populaire admire unanimement.
« Hier an soir, dit le Girondin Carra ^ Robespierre a prononcé ujt discours de la plus sublime éloquence, — C'est , dit V Orateur du Peuple ^ un chef'd*<Buvre d*éloquence, qui doit rester dans toutes les familles pour apprendre à ceux qui naîtront après nous que Rdbespierre a lexisté pour la fêlicité publique et le mainti^i de la lâiertié. 1
Robespierre repousse d'abord les attaques de Brissol :
« Vous avez été étonnés, <lites-yous , d'entendre un défenseur du Peuple calomnier et avilir le Peuple! —-Certes, je ne m'attendais pas à un pareil reproche. D'abord , apprenez que je ne suis point U défenseur du Peuple; jamais je n'ai prétendu à ce titre fastueux :>f suis du Peuple,]e n^ai jamais été que cela, je ne veux être que cela».. Tai avili le Peuple ! Non, on n'avilit pas ce qu'on aime ; on ne sV vilit pas soi-même... J'ai avili le Peuple! Il est vrai que je ne sais point le flatter pour le perdre ; que j'ignore l'art de le conduire au précipice par des routes semées de fleurs : mais en revanche , c'est moi qui sus déplaire à tous ceux qui ne sont pas du Peuple, en défendant, presque seul , les droits des citoyens les plus pauvres e$ les plus malheureux , contre la majorité des Législateurs ; c'est moi <piî opposai constamment la Déclaration des droits à la distinction entre les actifs et les passifs ; c'est moi qui défendis , non -seulement les droits du Peuple, mais son caractère et ses vertus, et qui souUns^ contre l'oi^ueil et les pr^ugés; que les vices ençcmis de I'hjjg\aiMt6
et de Tordre social vont toujours en décroissant, avec les besoins factices et régoïsme , depuis le trône jusqu'à la chaumière ; c'est moi qui consentis à paraître exagéré, opiniâtre , orgueilleux même, pour être juste.... Le vrai moyen de témoigner son respect pour le Peuple n'est point de l'endormir en lui vantant sa force et sa liberté ; c'est de le prémunir contre ses propres défauts j car le Peuple luimôme a des défauts. Ceux qui disent le Peuple est là disent un mot très-Klangereux. Personne ne nous a donné une plus juste idée du Peuple que Rousseau, car personne ne l'a plus aimé. < Le Peuple VEUT toujours le bien, dit-il ; nois il ne le VOIT pas toujours. >
Robespierre ramène ensuite à la question des adversaires qui s'efforcent de l'en éloigner toujours, et, la véritable question, selon lui, c'est que le Roi, la] Reine, la Cour, les Ministres , Lafayette , Barnave et La^meth , les Feuillants, la Droite de l'Assemblée, forment une faction contre-révolutionnaire, liguée avec l'Emigration et la Coalition ; que cette faction désire la guerre comme seul moyen de détruire la Constitution ; que la guerre, dirigée par elle, serait le plus grand fléau ; et que, avant de faire la guerre, il est absolument nécessaire d'abattre cette faction.
€ N'a-t-on pas vu tin homme (Lafayette) destiné dès longtemps à Vexécutùm des desseins de la Cour, célèbre par la pertinacité avec laquelle il a suivi le projet ambitieux d'attacher à sa personne la multitude des citoyens armés, provoquer et recevoir sur son passage des honneurs qui étaient autant d'insultes ai^x mânes des patriotes immolés au Ghamp-dcrMars, à ceux des soldats égorgés à Nancy, autant d'outrages à la liberté et à la Patrie , autant de sinistres témoignages des erreurs de l'opinion et de la faiblesse de l'esprit public, autant d'effrayants pronostics des maux que nous pouvons craindre de l'influence d'ane Coalition qui a déjà porté tant de coups mortels à notre Constitution? »
€ n ne reste plus qu'un moyen de salut possible et constitutionnel, c'est que l'Assemblée reprenne un caractère imposant ; c'est qu'elle comprenne que ses ennemis sont ceux de l'Égalité, et que le seul ami , le seul soutien de la liberté, c'est le Peuple; c'est qu'elle soit fière et inexorable pour les Ministres et pour la Cour, sensible et respectueuse pour le Peuple ; c'est qu'elle se hâte de porter les lois que
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sollicite l'intérêt des citoyens les p/tifma/A0t<r0tix; c'est qu'elle se hâte de faire droit sur les plaintes du Peuple , que la Constituante a trop négligées ; c'est qu'elle oppose au pouvoir de l'intrigue, de l'or, de la corruption , la puissance de la justice , de l'humanité , de la vertu ; c'est qu'elle use des moyens immenses qui sont entre ses mains de remonter l'esprit public et la chaleur du patriotisme au degré des premiers jours où la liberté fut conquise... Que réveillé, encouragé par l'énergie de ses Représentants , le Peuple reprenne cette attitude qui fît un instant trembler tous ses oppresseurs! Domptons nos ennemis du dedans! Et ensuite marchons à Léopold! marchons à tous les tyrans de la terre !... A cette condition , je demande moi-môme à grands cris la guerre. >
Et cependant, Brissot Taccusera de repousser la guerre !
Mais où est-il, le Général, qui, imperturbable défenseur des droits du Peuple, éternel ennemi des tyrans, ne respira jamais l'air empoi* Bonne des cours ; ce Général, dont la vertu austère est attestée par la haine et la disgrâce de la Cour; ce Général, dont les mains, pures du sang innocent et des dons honteux du Despotisme, soient dignes de porter devant nous l'étendard sacré de la liberté? Où est-il ce nouveau Caton, ce troisième Brulus , ce héros encore inconnu ? Qu'il se reconnaisse à ces traits , qu'il vienne ; mettons-le à notre tête !... Où est-il ? Et où sont les Gardes-françaises, chassés de Paris, et les soldats de Ghàteau-Vieux?... Hélas, on arracherait plutôt sa proie à la mort qu'au Despotisme ses victimes!.... Venez au moins, Cardes nationales...: mais, depuis deux ans, vous demandez en vain des armes et des habits; vous n'êtes point encore armées ni habillées.... N'importe , venez ; nous confondrons nos fortunes pour vous acheter des armes ; nous combattrons tout nus comme les Américains... •! Mais attendrons-nous pour renverser les trônes des Despo* tes de l'Europe, attendrons-nous les ordres du Bureau de la guerre? Consulterons-nous, pour cette noble entreprise , le génie de la liberté ou l'esprit de la Cour ? Serons-nous guidés par ces mêmes Patriciens, ces étemels favoris, dans la guerre déclarée au milieu de nous entre la Noblesse et le Peuple? Non, marchons nous-mêmes à Léopold !... Mais voilà les orateurs de la guerre qui m'arrêtent ; voilà M. Brissot qui me dit : « Il faut que M, le Comte de Narhonne conduise « toute cette affaire ; il faut marcher sous les çrdres de M. le Mar- < guif de Lafayette; c'est au Roi qu'il appartient de mener la Nation
S06 LB6I8L4TiyB. -« 1792.
c à la victoire et à la liberté I... > Ali I Français , ces seuls mots Ofit rompu le eharme; adieu la liberté des Peuples!...
< Dans rhorrible situation où nous ont réduits le Despotisme ^ la faiblesse , la légèreté et Tintrigue , je ne prends conseil que de men ee^ur et de ma conscience; je ne veux avoir d^é^rds que pour la t^riîé, de condesoenda^ioe que pour Vinfortune , ^e respect que pour le Peuple, le sais que des patriotes ont blâmé ma franchise à piéseater un tableau décourageant... : mais non , rien ne doit décourager.... Qu^il se forme contre la vérité des ligues nouvelles; elles dispa^ raftront ; la vérité aura seulement une phis grande multitude d'insectes à écraser sous sa massue.... Et si le moment de la libei^ notait pas encore venu , nous aurions le courage patient 4e i'efttettâîne f si celte Génération n'était destinée qu'à s'agiter dans la fange des vices où le Despôlistne l'a plongée, la Génération naissante cointtiencéra à purifier cette terre souillée par le crime; c'est elle qili rivera le trtoe dû Peuple, redressera des autels à la vertu, brisera le piédestal dudiarlatanisme, et renversera tous les monuments de la servitude.
c Doux espoir de l'humanité , Postérité naissante , c'est pour Éoi que nous afirontons tous les coups de la tyrannie ; c'est ton benheur qui est le prix de nos pénibles combats : découragés souvent par les objets qui ftous envifx^tinent, nous sentons le besoin de nous éianoer dans ton sein ; c'est à toi que nous confions le soin d'adiever Vo^ ouvrage, et la destinée de toutes les générations d'homaieS qui doivelit sortir du néant ! Que le mensonge et le vice s'écarleot à ton peot;'q«e les premières leçons de l'amour maternel te prépàneaii vertus des hommes libres ; qu'au lieu des chants empoisonués de h, volupté, retentissent à tes oreilles les cris touchants et lerriètes des vicdmes du Despotisme ; que les noms des martyrs de la liberté uc- ■cupeiit dahs ta mémoire la place qu'avait usurpée dans la nôtre ceux d«s tiéros de l'imposture et de l'aristocratie ; que tes premiers -flfwotades soient le Ghamp-de-Mars inondé du sang des plus vettUeilx «tlojrens ^ que ton imagination ardente et sensible erre au milîett 4» ^jadiavres des soldats de Ghâteau- Vieux ; que ta première passioB soit fê H^êpHs des traUres et la haine des tyrans ; que ta devise soit : Protection^ amour, bienveillance, pour les malheureux ! guerre éÉémelle wm oppresseurs! Postérité naissante, hàte-toi de croître et d'anaèner les jidurs de Vénalité , de la justice et du bot^eur ! »
JUi Spciéié vote l'impression de ce discours^ l'envoi &
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tontes les Sociétés affiliées^ et la distribution à toutes les Sections de Paris et à tous les citoyens des tribunes. Lowety répondant à Robespierre^ termine ainsi :
c Robespierre , vous tenez maintenant Topinion publique en suspenê; partager cet excès d^honneur vous était réservé sans doute; bo» diècours opparHmnênt à la Poêtériié; la Postérité viendra entre tOUs et moi ; mais enfin vous attirez sur vous la plus grande responsabilité... La Postérité dira : « Un holtime a paru dans l'Assemblée Constituante, c inaccessible à toutes les passions , un des plus fidèles Tribuns du c Peuple. Il disait ESTIMER et chérir ses vertus^ At)MiRER son courage; i ilé^thïMÈ du Peuple, qu'il avait constamment servi ; et ^ ce qui est c mieux encore, ilen ëtot< digne... mais il perd it son pays crï s'opposant < à la guerre, et Louvet Pa sauvé. »
Brissot répond encore à Robespierre^ le 20^ et lui dit :
c Je supplie M. Robespierre de terminer une lutte si scandaleuse qui ne donne l'avantage qu'aux ennemis du bien public. »
Maia> comment Brissot et Lowet peuvent-ils affirmer qtie ce sont eux qui ont raison et que c'est Robespierre qui se trompe? Sont-ils donc infaillibles?
Cependant ^ le parti de Brissot imputant & Robespierre des motifs de répulsion personnelle contre Brissot ^ et le TÎetit Dussauh le conjurant de l'embrasser pour détruire cette fâcheuse idée , Robespierre ne fait aucune difGculté d'embrasser Brissot ^ aux applaudissements universels; mais ce n'est là qu'un puéril coup de théâtre; car Robespierre ne peut pas abandonner et n'abandonne pas son opinion ^ sa conviction et sa conscience , qui sont aussi celles des Démocrates les plus énergiques; tous veulent une guerre nationale et une insurrection avant la guerre; mais tous repoussent la guerre dirigée par Narbônne et Lafayette.
Et écoutez C. Desmoulins , dans une bf ochure .'
t Brissot et Rœderer ont été vaincus en raison et en éloquence j comme Pa dit Danton. Le talent de Robespierre s^est élevé, en cette ocmtai, à aïke AmiMi- âiHipê^êniêpowiti$êmnêiim4$lêmmi;
il a été sublime ^ il a arraché des larmes, La cabale , déjouée , impuissante œntre Robespierre, s^est tournée contre moi, qui n*ai cessé de le montrer, depuis trois ans, à mes concitoyens, comme un CaUm, et qui le montre maintenant comme tin Démosthènes ; faime Robespierre^ mon ami de collège , vénérable ^ grand à ïms yeux , quoiqu'on ait dit qu^il n'y a point de grand homme pour son valet-de-chambre ni pour son camarade de collège et le témoin de sa jeunesse. »
S X8. — Lutte entre O. Desmoulins et Brîssot.
Bîissot ayant , dans son journal ^ reproché à C. Des^ moulins d'avoir défendu ^ comme avocat y le banquier d'une maison de jeu, C. Desmoulins publie , pour sejustiBer^ une brochure intitulée Brissot démasqué par C. Desmoulins ^ dans laquelle il attaque à son tour son aggresseur.
Il cite un Ambassadeur qui appelle Brissot espion d«
Lenoir puis de Lafayette, et un Ministre qui l'appelle
Jripon et coquin; il raconte qu'on dit proverbialement
brissoter pour escroquer; il soutient qu'il est un Tartufe
de patriotisme, un traître à la Patrie.
Il commence par attaquer Lafayette ^ en énumérant tous les reproches que lui font les patriotes j et en le considérant comme le principal auteur des maux passés et futurs ; puis^ il accuse Brissot de l'avoir constamment prôné.
< Je n'ai jamais loué Lafayeite, nous a dit l'autre jour Brissot, aux Jacobins, aussi lâchement qu'effrontément. — Vous ne Pavez ja^ mais loué! Mais vous disiez que sa démission était une calamité ! .
c Avar^t la Saint-Barthelemy du champ-de-Mars , nous a encore c dit Brissot, je voyais Lafayette une fois tous les mois; c^était pour c soutenir en lui quelque souffle de liberté.,. Il m'a trompé... Depuis je c ne l'ai pas revu... Il est nommé Général; je ne fais qu'un vœu , c'est c qu'il efface les taches de la vie : mais je n'excite point ses soldats à c la désobéissance.... » Grands Dieux! des ménagements pour un traître que toi-même avoues] être l'auteur d*une Saint-Barthélémy! De la confiance pour Charles IX, pour Catherine de Médids!
U reproche à Brissot d'avoir été cause du massacre de
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Saint-Domingue et du massacre du Ghamp*de-Mârs ^ en provoquant sans précaution les Nègres à la liberté et en parlant prématurément de République ^ quand les meil* leors patriotes croyaient dangereux d'en parler; il s'étonne que f tandis que tant de Jacobins étaient proscrits par Laf ayette après le 1 7 juillet^ Brissot y fondateur d'un journal TépubUcain et rédacteur de la pétition des Jacobins , se soit promené tranquillement dans Paris; il lui reproche enfin de calomnier secrètement Robespierre y et de pousser A la guerre^ dans l'intérêt de Lafayette, dans l'intérêt de la Cour, et dans son intérêt personnel.
Rœderer^ récemment lié avec Brissot et les Girondins y accusant C. Desmoulins de s'être vendu, celui-ci lui porte le défi de prouver son accusation y et l'attaque à son tour sans ménagement. Il affirme que Mirabeau , Lafayette, A. Lamethy ont fait de vains efforts pour le séduire; il dit ^'il ne lui est pas possible de varier y à peine d'être le dernier des hommes , et que se vendre serait se mettre sur le corps cinquante pieds de fumier.
Le résultat de tous ces déplorables débats c'est que les Jacobins se trouvent divisés en deux partis y celui de la guerre offensive ou immédiate, et celui de la guerre défensive ou de l'insurrection avant la guerre y autrement celui des Jacobins-Brissottins ou Girondins y et celui des Jacobins-Robespierristes ou Montagnards.
Et^ tout considéré 9 il nous paraît difBcile de croire Brissot à l'abri de toute suspicion d'intrigue , de cupidité y de corruptibilité et de corruption , dans un temps où l'or est la grande arme du Gouvernement.
g lt9. — Les Girondins poussent le Peuple.
Le 6 février , le Maire Pétion adresse publiquement au
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GirondiQ Buzoê une lettre , que toute la Presse considère comme le Manifeste ou le Programme des Girondins*
c La Bourgeoisie , cette classe nombreuse et aisée , lait scission avec le Peuple^ elle se plftce au-dessus de lui ; elle se croit de nivof^u avee la Noblesse j qui la dédaigne et qui n'attei[(] que le mPipent fevorable pour rhumilier,.. Il faut que H Bourgeoisie soit bien aveugle poi^r no pas apercevoir une vérité de cette évidence; il faut qu'elle ^t bien insensée pour ne pas faire cause commune avec le Peuple. Il lui semble, dans son égarement, que la Noblesse n^existe plus; elle n'en a aucun ombrage ; elle n'aperçoit pas même ses desseins : le Peuple est le seul objet de sa défiance. 0|i lui ^ ^nt répété qm c'était la guerre de ceux qui avaient contre ceu:>^ qui n'avaient pas . qv^e c^tte idée la poursuit pçirtout. Le Peuple, de son côté, s'irrite contre la Bourgeoisie ; il s'indignp de son ingratitude; il se rappelle les *crmc«i qu'il lui a rendus; il se rappelle qu'ils étaient tous frères, dans les beaux jours de 1^ liberté. Les privilégiés fomentent sourdement cette guerre qui nous conduit insensiblement à notre ruine... La Bourgeoisie et |e peuple réunis ont fait la Révolution ; leur réunion seule peut la cppserver... Je |ie puis |rop vous le répéter, union 4u TiersTËtat, et la Patrie est sauvée. Elle le sera, je n'en doute pas ; la Bourgeoisie sentira la nééessité de ne faire qu'un avec le Peuple, et le Peuple sentira la nécessité de ne faire qu'un avec la Bourgeoisie. Leur intérêt est indivisible, leur bonheur est commun... Voulons fortement et nous sommes plus formidables que jamais. Ces ligues de Puissances , dont on veut nous menacer, disparaîtront comme de vains hsitômes ; le premier coup de canon sera le signal de notre réunion et de la mort de nos ennemis. »
Malheureusement les Montagnards soutiennent (et nous verrons s'ils se trompent) que les Girondins ne veulent s'appuyer sur le Peuple que dans Tintërét de la Bourgeoisie^ et qu'ils sont encore plus ingrats que les Feuillants.
Quoi qu'il en soit, c'est Brissot qui, en février , proposp et fait adopter aux Jacobins ^ comme symbole de liberté et d'égalité, le bonnet de laine des ouvriers ou du Peuple , qui se trouve être le bonnet grec ou phrygien, en préférant le rouge comme la plus gaie de toutes les couleurs.
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C'est Brissot aussi qui commence à porter les chei^eux plats et la longue barbe, tandis que ce sont les Aides-decamp de Lafayette «qui ont introduit la mode des chei^eux ronds à Tinstar des Puritains du temps de Gromwell.
C'est encore Brissot et les Girondins qui renaetteDl la pique en hopneur^ et qui proposent de fabriquer partout des piques pour en armer tout le Peuple passif, en les ornant de flammes tricolores.
c Des piques! des piques et les flammes nationales! s'écrie le ieumaliste Girondin Gorsa^; voilà no^ mQyen^! ils sgfiKrqiit pour Geiire mordre la poussière aux traîtres, aux intrigants, et pour renverser fout les trônes des Despotes ! »
L'épouvante est aussitôt chez les Feuillants et les Royalistes ; et ils ne manquent pas de chercher à effrayer la Garde nationale en lui disant que les piques sont destinées à l'égorger : mais Lafayette et Bailly ne sont plus à la Mairie ; et Brissot répond :
c Tandis que les ennemis du Peuple se préparent contre lui , le Psaple ftiit aussi ses préparatifs ; mais il les fait franchement, ouvertement. Les piques ont commencé la Révolution, les piques VacAfi^^pnt. Ce beau mouvement d^un Peuple , prêt à se lever dans toute sa force , pour anéantir la diversion fatale qui devait précéder et accompagner la guerre, ce réveil du lion, épouvantent ceqx qui comptaient sur son sommeil. — Où se porteront ces piques, disent-ils?— Partout où vous serez, ennemis du Peuple ! — On les promène sur la terrasse des Feuillants, comme pour menacer le chà • teau des Tuileries; oseraient-elles se porter là? — Oui, sans doute, Bi vous y êtes, là! — Mais qui commande ces piques? — La nécessité. — Qui en fera la distribution ? — Le patriotisme. — A qui serontelles livrées? — Au courage. — Quel sera Pefifet de cette armature iKHivelle? T- Vanéantissement des ennemis du Peuple,.. Je sais, ent^mîs du Peuple, que vous voulez le diviser pour le vaincre : je sais <|qc vous voulez inspirer vos craintes et vos fureurs à la Garde nationale ; mais cette porlion du Peuple sait bien que ses frères, moins fiortunés^ ont le même intérêt qu^elIe; que , comme elle , ils veulent ^^mbattre pour la liberté, pour l'égalité ; que leurs ennemis sont les
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mêmes; que les baïonnettes et les piques doivent marcher sur la même ligne ; et que ces piques ne sont pas destinées contre les baïonnettes des citoyens, mais contre les poignards des Aristocrates. »
Bientôt^ Barbaroux (jeune Marseillais tellement beau qa^OQ le sornomoie V Antinous, républicain ardent, intimement lié avec le maire de Marseille, Martin , chargé par lui et la Municipalité d'une mission patriotique à Paris), arrivant avec une Députation marseillaise, dira :
t< On craint d'armer le Peuple, parce qu'on veut encore l'opprimer ; mais malheur aux tyrans ! car le jour n'est pas loin où la France entière va se soulever toute hérissée de piques ; et ce jour leur sera fatal ! »
Louis Xyi effrayé mande Pétion : mais la Municipalité Girondine n'en prend pas moins un arrêté signé Pétion et Rojrer-Collardy secrétaire-adjoint, qui régularise la fabrication des piques et l'armement du Peuple passif en l'adjoignant à la Garde nationale.
Voilà donc Brissot et les Girondins qui prennent l'initiative du mouvement révolutionnaire. Et remarquons bien que Robespierre , Danton et les écrivains Montagnards , restent étrangers à tout ce qui concerne le bonnet rouge , les cheveux et les piques. Remarquons aussi que les Girondins voudront bientôt arrêter le Peuple , tandis que les Montagnards l'entraîneront au pas de charge.
§ IIO. — Première attaque contre les Jacobins.
Inutile de nous arrêter sur la corruption employée par la Cour : on sait que c'est son principal moyen d'influence, et qae^ sous la direction de Laporte, Talon, Barnave^ Bertrand de Molleville, la liste civile est employée depuis longtemps à acheter des Députés , des Journalistes ^ des claqueurs^ etc. Aussi, la Presse dit-elle que le côté Droit,
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qu'elle appelle le côté du liai , d'nbord composé de 100 membres seulement, s'est successivement élevé & 25o par Teffel de la corruption ; elle publie même des tentatives faîtes sur Isnard, Vergniaud^ Carra»
Et quand Tarmée Ministérielle paraît assez forte pour porter un coup décisif^ la Cour et les Feuillants attaquent les Jacobins^ d'abord dans les journaux , dans les théâtres par des cris , des insultes et des coups , ensuite dans TAssemblée, où prés de 5oo membres demandent que les Dépotés ne puissent fréquenter aucun Club , afin de les séparer des Jacobins et d'écraser ceux-ci plus aisément : mais^ après une longue et violente discussion ^ les Giron^ dins et les Montagnards triomphent de leurs adversaires.
g %\, — Renvoi de Narbonne. — AooQtflitîoo de Hetectart.
Fendant ce temps, l'accaparement et la cherté des denrées coloniales (et Ton accuse l'ex-Constituanl Dandré d'être l'un des principaux accapareurs)^ la rareté des grainS; la misère^ la crainte de la guerre , des manœuvres royalistes, excitent partout l'irritation populaire; les Marseillais vont désarmer à Âix un régiment Suisse suspect; beaucoup de régiments se révoltent contre un règlement disciplinaire de Narbonne ; et presque chaque séance de TAssemblée retentit de dénonciations et d'accusations, tou-^ jours plus vives, contre Delessart, Bertrand deMoUeville, même Narbonne et les autres Ministres.
Narbonne est vivement attaqué par Lecointre au sujet d'une fabrication c/an^^/e>2^ de cartouches, dans son hétet, pour la Garde royale. ^
Delessart communiquant & l'Assemblée, le i^ mars, la réponse de Léopold aux explications demandées, cette réponse fait éclater forage.
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L'Empereur allaque les Républicains , les Jacobins , la Presse, la Législative et la Nation, et loue les derniers actes de la Constituante. Il annonce la Coalition et menace de la guerre. — A l'instant, on n'entend qu'un cri contre Léopold , surtout contre le Roi, la Reine, les Ministres, le Conseil secret, Barnave, Duport et Lameth; car on ne doute pas que cette réponse n'ait été copiée sur un modèle ou rédigée d'après un mémoire envoyé par eux; et la preuve s'en trouvera plus tard dans les ouvrages de Madame de Staèi et dans l'armoire de fer, qui contiendra te projet concerté wec MM. Barnwe et Lameth.
Sur ces entrefaites, la division éclate dans le cabinet entre Bertrand de Molleifille^ contre-révolutionnaire déclaré, et Narhonney qui se dit constitutionnel. C'est en vain que Lafayette et les deux autres Généraux, appelés à Paris pour arrêter un plan de campagne , écrivent publiquement à Narbonne pour l'appuyer; Louis XVI lui demande sa démission (le 8), et il quitte le Ministère, avec Cahier-de- Gentille. Mais c'est en vain aussi que le Roi manifeste la résolution de conserver Bertrand de Molleville; l'Assemblée va l'attaquer si vivement qu'elle imposera son renvoi.
Le lo, au nom du Comité Diplomatique , Biissot fait un rapport sur les négociations avec l'Empereur, démontre que , depuis longtemps, Delessart conspire avec l'Étranger et trahit la France, et propose un décret A' accusation contre lui. — Vergniaud appuie cette proposition.
c De cette tribune où je vous parle, s'écrie-t-il , on aperçoit le palais où des conseillers pervers égarent et trompent le Roi que la Cous • titution nous a donné ; je vois les fenêtres du palais où l'on trame la contre-rivoîtUion , où l'on combine les moyens de nous replonger dans les borreurs de l'esclavage après nous avoir fait passer par tous les désordres de l'anarchie et par toutes les fureurs de la guerre ci-
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vile. (La salle releutit d'applaudissements').... La terreur est souvent sortie, dans les temps antiques et au nom du Despotisme, de ce palais fameux ; quV/e y rentre aujourd'hui au nom de la loi ! (Les applaudissements se renouvellent et se prolongent). Qu'elle y pénètre tous les cœurs ; que tous ceux qui l'habitent sachent que notre Constitution n'accorde l'inviolabilité qu'au Roiî Qu'ils sachent que la loi y atteindra tous les coupables , et qu'il n'y sera pa» une seule tête convaincue d'être criminelle qui puisse échapper à son glaive !
Vergniaud descend de la tribune au milieu des plus vifs applaudissements. — Et l'Assemblée prononce l'accusation à une très-grande majorité.
Ainsi les Girondins veulent la terreur pour la Reine ^ pour la Gour^ pour les Ministres ; et pour commencer ^ ils demandent la télé d'un Ministre conspirateur et traître !
Envoyé à Orléans , pour être jugé par la Haute-Gour Nationale^ Delessart périra dans le massacre de septembre^ tandis que Bertrand de MoUeville est forcé de quitter le Ministère avec tous les autres Ministres.
$ 9A» — Mîmsière Girondin.
On parle même (ï abdication , même de dénonciation contre la Reine! Et pour calmer l'irritation populaire et celle des Girondins , Louis XVI les consulte et leur demande de nouveaux Ministres. Sur leur désignation^ il donne le Ministère des affaires étrangères au Général i?amouriezy par préférence à V Ahhé Louis ^ celui de la guerre à Dégrade , celui des finances à Clairières , celui de l'intérieur à Rolland^ celui de la marine à Lacoste, et celui de la justice à Durahton. — Collot-d Herhois^ failli être nommé. Degrai^e donnera bientôt (8 mai) sa démission , et sera remplacé par le Golonel Sen^an.
Dumouriezy homme d'esprit, entreprenant, ambitieux, courageux, sans conviction politique et prêt à servir tous les Partis ^ mais convaincu que la France doit reprendre
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sans tarder ses frontières naturelles^ Dumouriez ^ disonsnoQS^ s'appuie sur les Girondins^ se fait recevoir, le même jour, aux Jacobins, paraît à leur tribune, y prend le bon-' net rouge porté, depuis huit jours, par le Président, par les orateurs et même par tous les membres , et prononce le discours suivant :
< Frères et amis, tous les moments de ma vie vont être œnsacrés à remplir la volonté de la Nation et le choix du Roi constitutionnel. Je porterai dans les négociations toutes les forces d'un Peuple libre, et ces négociations produiront sous peu une paix solide ou une guerre décisive (on applaudit) ; et, dans ce dernier cas, je briserai ma plume politique et je prendrai mon rang dans l'armée pour venir triompher ou mourir libre avec mes frères. J'ai un fort grand fardeau et trèsdifficile à soutenir. Mes frères , j'ai besoin de conseils; vous me les ferez passer par vos journaux. Je vous prie de me dire la vérité, les vérités les plus dures ; mais repoussez la calomnie, et ne rebutez pas un zélé citoyen que vous avez toujours connu tel. (Applaudissements).
Robespierre lui promet son appui quand il aura prouve qu'il est sincère et fidèle ; et Dumouriez se précipite dans ses bras au milieu de nouveaux applaudissements.
Au même moment, on lit une lettre de Pétion, qui conjure la Société d'abandonner le bonnet rouge , soutenant que la cocarde et le serment de viifre libre ou mourir suffisent , et que tout autre signe est inutile et dangereux ^ parce que rien n'est plus facile à des ennemis perfides que de le prendre pour le déshonorer par des excès. Robes-^ pierre appuie chaudement ces observations , et la Société supprime le bonnet rouge : mais Brissot le soutient secrètement, et la mode en restera
Louis Xyi est effrayé d'abord quand il apprend l'affiliation de Dumouriez aux Jacobins : mais Dumouriez sait le persuader qu'il ne désire la popularité que dans l'intérêt du trône. — La Reine l'appelle un traître ^và trahit le Roi ou les Jacobins : mais elle est forcée de l'accepter, tout en
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lai déclarant que ni le Roi ni elle ne pewent souffrir la Constitution.
Rolland f ancien Inspecteur des manufactures, officier municipal à Lyon y est un Démocrate austère , inspiré par sa femme» jeune , belle, Philosophe et Républicaine.
Voilà donc un ministère Gi/vndin; et , en l'annonçant à l'Assemblée , le 24 mars , Louis XVI ne laisse pas ignorer qu'il lui est imposé.
Il paraît d'abord vouloir se laisser diriger par eux; mais la Cour se moque de Rolland , qui , dans sa simplicité démocratique , se présente au château sans boucles à ses souliers; et les Courtisans ne cesseront de conspirer contre eux.
Cependant les chefs Girondins se réunissent régulièrement chez Rolland, et concertent presque tout avec lui.
De son côté , Robespierre craint que Brissot et les Girondins ne soient des ambitieux et des égoïstes qui ne se servent du Peuple que pour être les maîtres. Il prêche la prudence , demande qu'on évite le mot de Républicains, qui fait inutilement des ennemis , pour s'en tenir è la Constitution, et présente un projet à' adresse pour reconnaître la Providence, tandis que le Girondin Guadet la combat comme une superstition, et tandis que le beau Barbaroux, ami des Girondins, ne parle que d'exterminer les tyrans.
Narbonne est attaqué de nouveau : on l'accuse d'avoir fait perdre huit mil/ions à la France sur un marché de mauvais fusils anglais; on demande son accusation : maïs les Girondins l'applaudissent et le défendent. — Nous verrons bientôt Brissot, Guadot, Vergniaud et Gensonné pomTQuniquer ',?ecr^tcment avec Jjouisi XVI.
S ^^- — Asfassinat du Roî de Suède.
Le t\oi de Suède, Guêtwe^ le coalisé le plus ardent contre la France , qui presse la Russie d'agir avec lui , et qui se prépare à commencer seul Vimasion , en s'emparant de plusieurs ports , avec Bouille , qu'il a pris à son service, est subitement assassiné à Stokolm , le 1 6 mars, au milieu d'un bal masqué^ à l'Opéra.
Les ennemis des Jacobins ( l'Arisiocratie ) les accusent avec fracas de cet épouvantable régicide : mais c'est une calomnie-^ car il est certain que c'est la Noblesse suédoise qui Tassassine, parce qu'il l'a humiliée et privée d'une partie de ses privilèges.
Neuf des conjurés l'ont entouré, pressé; et l'un d'eux, Ankastroême , Gentilhomme suédois , ancien officier aux Gardes , lui a tiré, par derrière, un coup de pistolet chargé avec de la mitraille.
c Ankastroême avoue tout, dit Bouille dans ses Mémoires, le plan de la conspiration et les principaux complices. Il avoue que le projet était formé depuis le mois d'octobre , et qu'on l'avaittenté vainement deux fois à Stockolm ,ettine fois à Gesse. Le Roî tué , on devait se défaire également des principaux personnages , des Barons de Taube et Ârmefeld , amis du Roi ; du Comte de Ruth , Grand-Maréchal de la dernière Diète ; du Comte de Wachmeister, Chancelier ; du Commandant de la ville, des chefs des corps de la garnison de Stodcolm ; porter leurs têtes sur des piques ^ à la manière française ; et , à l'aide de l'artillerie , du régiment des gardes bleues et de celui de la Reine, dont on se croyait sûr, contenir ou entraîner le Peuple , priver môme le Due de Sudermanie de la liberté et peut-être de la vie ; enfin se rendre maître de la personne du Jeune Roi , et lui faire signer et proclamer une nouvelle Constitution analogue aux principes et aux intérêts des conjurés , c'est-à-dire plus aristocratique. »
Voilà comme la Noblesse suédoise donne l'exemple des complots, du régicide, d'une révolution sanglante, dun vaste massacrejdes plus grands personnages , tout cela dans
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l'onique intérêt de ses privilèges ! Voilà ce que ferait la Noblesse française , cpi compromet et sacrifie son Roi et qui déclare la guerre à sa Pairie ! Et la Noblesse se plaint des violences populaires !
Léopold est aussi mort subitement^ le i^ mars, après deux jours seulement de maladie., dans des convulsions accompagnées de vomissements. On le dit empoisonné par une de ses maîtresses achetée par les Émigrés, qui craignaient ses dispositions pacifiques.
S 34..— Fête populaire aux Soldats de Hanoy.
On se rappelle que quarante-un soldats de Château- Vieux ont été condamnés aux galères après le massacre de Nancy ; que le ministère Feuillant les a retenus au bagne de Brest malgré l'amnistie du i4 septembre ; et que la Lé- ^ gislative les a déclarés (5i décembre) compris dans cette amnistie (p. 486). Ce sont les Jacobins de Brest et ceux de Paris qui ont demandé et obtenu leur liberté. Ils partent le 1 3 mars pour se rendre à Paris ; et le Parti populaire profite habilement de cette circonstance pour manifester son 0[^inion sur le massacre de Nancy et sur celui du Ghamp-de-Mars.
C'est le Comité central des Sociétés fraternelles, et notamment Tallien , qui prennent l'initiative, sous la direction des Cordeliers et des Jacobins. — On arrête : que toutes les Sociétés populaires , les Vainqueurs de la Bastille , les Gardes-françaises , le faubourg Saint-Antoine , le Peuple en général , assisteront à la fête ; qu'on demandera le char qui a servi à l'apothéose de Voltaire , traîné par seize chevaux , sur lequel on placera la Liberté assise , tenant une massue dans sa main et les débris d'un joug sous ses pieds ; qu'une multitude de bannières porteront des inscriptions patriotiques ; que deux sarcophages honoreront les mânes
des Soldats de Nancy et des Gardes Datiooaux de Metz ; qa'une large bannière dira à la France : Bouille seul fui coupabhé — On arrête que le cortège se rendra au Champde-Mars pour purifier fautel de la Patrie souillé par ie massacre du 1 7 juillet , afin qu'il puisse servir au futur anniversaire de la Fédération et de la Prise de la Bastille.
Collot-d' Herbois rédige une brochure intitulée : la Vérité sur les Soldats de Château- Vieux , que le Club des Jacobins fait impriuier et afficher.
Mais , comme la justification des Soldats est nécessairement l'accusation et la condamnation de leurs adversaires , toute la Presse anti-populaire attaque aussitôt les Soldats, Candis que toute la Presse populaire attaque Bouille et ses i^omplices. Pendant quinze jours, tous les journaux, et des milliers de placards qui couvrent les murs de la Capitale, sont remplis de cette discussion. — On devine la violence des écrivains ! C'est la guerre entre les deux partis !
Tous ceux qui se sont prononcés contre les Soldats, c'està-dire la Cour, les anciens Ministres , les amis de Bouille, ceux de Lafayette , les Feuillants , l'Etat-major de la Garde nationale , réunissent leurs efforts pour empêcher une manifestation qui les accuse , et ne négligent rien pour faire croire à la Garde nationale en masse qu'elle est insultée , outragée, condamnée ; menacée d'être égorgée; FÉtatmajor, pltisieurs bataillons , notamment celui des Filles- Saint-Thomas , s'adressent au Directoire , lui demandent d'empêcher la fête, et menacent de leurs baïonnettes. Les Jourqaux Feuillants derpandent même V extermination des Jacobins.
Assurément si Lafayette et Bailly se trouvaient encore à la Mairie, avec les Feuillants au Ministère, cette fête ne serait point loléréç : mais Pétjon est Maire; le^j Girondin^ ffrit to ÇprntnuuÇi les Mini^lrps, |a iDajoijlv djuis rA5i>i:rfl7
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blée; et bien que leurs chefs soient secrètement liés avec Xiafayette et voudraient le ménager, ils sont forcés de permeltre, et d'appuyer la fêle, parce cpi'ils ont besoin du Peuple et des soldats pour se soutenir et faire la guerre.
C'est donc en vain que le Directoire (Feuillant) et son Procureur-général-syndic Rœderer^ qui passe maintenant du camp Jacobin au camp. Feuillant , veulent empêcher la fête : la Commune déclare que personne n'a le droit d'y mettre obstacle , et qu'elle a confiance dans la sagesse du Peuple ; elle arrête même qu'elle y assistera , sans caractère officiel ; et, pour éviter toute collision , elle décide que ni la Garde nationale ni aucune force publique ne se- Tiint commandées pour la police , et que personne ne pourra sortir armé. — Puis Pétion publie une proclamation pour rassurer les citoyens.
Mais c'est aux Jacobins, et par Robespierre, que, le 6 avril , la discussion prend un caractère franc , net et positif. Là, Robespierre soutient qu'il faut toujours remonter à la cause première , et que la cause du massacre n'est pas Bouille j mais Lafayette ; il attaque l'inscription Bouille seul est coupe ble.
c L'iuscription du Comité , dit-il , pourrait paraître une absolution de Lafayette, Or, la Garde nationale de Metz était innocente comme celle de Paris; Pune et l'autre ont été trompées. Mais comment pourrions-nous dire, à la face de la Nation , que BouiUé seul est coupable? A-t-il agi sans ordres? M'a-t-il pas toujours marché avec un décret à la main? Et qui sont ceux qui ont sollicité ce décret? Sur quels rapports a-t-il été rendu? D'abord sur le rapport du Ministre de la guerre. —Quels étaient les intermédiaires de Lafayette? Ceux qui circulaient dans le sein de l'Assemblée Constituante , la veille du décret fatal. — Qui répandait la calomnie? LAfayelle.— Quels étaient ceux qui no permettaient pas une seule réflexion dans une discussion dont on voulait que le résultat fût (V égorger nos frères; qui m'a empôrfié moi-même de parler? Lafayette. — Qui sont ceuic qui fPP MçiHepl i\e^ regardïi fou^royHui^? U/ayelte q\ ^ea çpryiplices^ -pr Qui ^pf Qg^|
qui ne voulurent pas donner un seul moment à TÂssemblée , et qui précipitaient le fatal décret? Lafayette et ses complices. — Qui demanda une couronne pour les assassins des soldats de Château- Vieux? Lafayelte. — Enfin quel est celui qui fit donner des fêles dans tout le royaume à rinfômc égorgeur? Lafayette. — Et dans un triomphe populaire consacré à la Liberté et à ses soutiens , on verrait une inscription qui absoudrait Lafayette; qui ferait tomber les coups sur un ennemi impuissant , pour sauver celui qui tient encore , dans ses mains ensanglantées, les moyens d^assassiner notre liberté!... Non! » ( Applaudissements universels ).
Gollot d'Herbois ajoute à cette ënomération :
< Qui est-ce qui foit tous les jours ces libellet infâmes ? — ^Lafayette. » ( Applaudissements. )
Pour nou<i, nous l'avons dit (T. I, p. 497 et suiv. ), et nous en sommes toujours plus intimement et plus douloureusement convaincus, Louis XVI, ses Ministres, Lafayette, Mirabeau, etc., ont voulu, conspiré, provoqué, le massacre de Nancy; c'est Lafayette, tout-puissant en août 1790 , qui a fait nommer Bouille, qui a fait proposer le sanguinaire décret par son ami Emmeiy, qui a envoyé ses Âides-de-camp pour entraîner la Garde nationale de Metz , qui a fait arrêter les soldats envoyés à l'Assemblée , qui a poussé Mirabeau à demander des remerciements pour Bouille, qui a convoqué la Garde nationale de Paris pour approuver le massacreur... C'est sur lui que doit peser la responsabilité.
Bobespierre soutient en outre que Lafayette est encore aujourd'hui le plus dangereux ennemi de l'Égalité et d.U Peuple; que c'est lui qui souffle to:tes les oppositions à la fêle qu'on prépare; et que c'est lui qui pousse l'Êtat-major de la Garde nationale et le Directoii e.
• C'est Lafayette que nous avons à com^ attre , s'écrie-t-il ; c'est Lafayette qui, après avoir fait dans l'Assemblée constituante tout le mal que le plus grand ennemi pouvait faire à la Patrie, après avoir
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feint de se retirer dans ses terres , est revenu briguer la place de Maire, non pour l'accepter, mais pour la refuser, afin de se donner par là un air de patriotisme ; c'est lui qui a été promu au Généralat de Tannée française pour que les complots ourdis depuis trois ans atteignissent enfin leur but. »
Et sur la demande de Robespierre , la Société décide que rinscription sera changée en celle-ci : les tyrans seuls sont coupables; elle décide encore qu'une /?^7ïVfO/i sera adressée à la Commune pour en faire disparaître les bustes de Lafayette et de Bailly.
Cette attaque de Robespierre contre Lafayette est hardie et courageuse; car le Général a quitté son armée pour se rendre à Faris^ quoique sa présence doive être nécessaire à son poste. C'est lui qui dirige secrètement toutes les menaces contre la fête ; et s'il le pouvait^ il n'est pas douteux qu'il se mettrait à la tète des Feuillants et de la partie de la Garde nationale qui lui reste dévouée, pour écraser les Jacobins : mais il ne répond pas même à Robespierre^ comme il n'a pas répondu à Danton, le 21 juin (p. 289). On sent néanmoins que Lafayette et tous ses partisans doivent avoir en exécration les Jacobins et Robespierre.
Cependant^ après 25 jours de voyage qui sont 25 jours de triomphe^ les 40 Soldats amnistiés arrivent à Paris, le Q avril, accompagnés par la Garde nationale de Versailles, et se rendent immédiatement à TAssemblée nationale pour lui présenter l'hommage de leur reconnaissance.
Aussitôt s'élève une question brûlante : le Colonel M^ de Jaucourty^ovXexiM. par les Feuillants, demande que les honneurs de la séance ne leur soient point accordés, prétendant qu'ils ont été les instruments d'un crime, et que ce serait faire une cruelle censure de V Assemblée Constituante; un autre les iidxiei d assassins : mais la Gauche, ou les Girondins et les Montagnards, les dëfen^
dent : après des débats orageux , après plusieurs épreuves etl'appel nominal, le Président déclare qu'une majorité de 281 voix contre 265 leur accorde l'admission à la barre et les honneurs de la séance ; et cette victoire, dont chacun sent l'importance, surtout après les attaques de Robespierre contre Lafayette, est accueillie par trois salves d'applaudissements et de bravos.
C'est alors que les amnistiés sont introduits, ayant à leur tète CoUot-d* Herbois .
c Le décret qui donne la liberté aux soldats deChâteau-Vieux , dit-il, a été regardé comme un bienfait par la grande majorité des citoyens français. Cela suffit pour répondre à leurs ennemis ; car ces infortunés soldats ont encore des ennemis; les plus cruels peut-être, je le dis avec douleur, ont Mgé dans cette enc^nte; et c^est d^ici que sont parties les foudres, comme c^est ici que nous trouvons aujourd'hui la consolation et la jtutice, >
Les 4o Soldats sont alors conduits dans Tinlérieur de la salle, au milieu de nouveaux applaudissements, tandis que les Gardes nationaux et de nombreux citoyens qui les accompagnent obtiennent la permission de défiler devant la Représentation nationale.
Les Soldats et leur cortège se rendent ensuite à la Commune, qui les reçoit avec bienveillance ; et chaque jour, du 9 au i5, est une petite fête en attendant la grande fête.
Néanmoins, l'ex-constituant Dupont de Nemours y prétendu modéré, adresse à Pétion la brochure la plus furibonde, la plus injurieuse et la plus incendiaire, provoquant la Garde nationale à massacrer les Jacobins, annonçant une prochaine invasion , et menaçant des vengeances de la contre-révolution. — Pétion lui fait une longue réplique qui> malgré sa modération, ne peut qu'enflammer les Ql^pritSr II dit quei ^i les Feuillants ne veuillent absolu^ fnef}( pa^ Il f^j^, je l^fiijple la vmt absolument ^ fA que.
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s'il Y a du danger à la permettre, il y en aurait beaucoup plus à l'interdire.
Alors se répandent les bruits les plus alarmants : on dit que le complot Royaliste et Feuillant éclatera le jour de la fête 9 et qu'elle sera le signal d'un nouveau massacre et d'une nouvelle évasion du Roi.
Le dimanche i5 arrive enfin avec un soleil magnifique. Nous ne dirons pas les détails de cette Fête de la Liberté, où les résolutions énergiques du Peuple n'empêchent pas les chants et les danses où respire une joie guerrière. — Trois ou quatre cent mille personnes se trouvent au Ghamp*de-Mars. Le Maire, les Municipaux, les Députés girondins, se mêlent aux citoyens. Pas une baïonnette, pas un indice de force publique; seulement un épi de blé dans la main du Commissaire-Directeur de la fête... Et cependant pas un désordre, pas un excès, tant il est vrai que le Peuple fait mieux la police que toutes les Polices officielles , quand on a confiance en sa sagesse, en sa justice, en son honneur...!
Et Pétion et les Jacobins triomphent avec les Soldats et le Peuple , tandis que Lafayette et les Feuillants sont réduits au silence et vaincus ; car le Peuple a jugé et condamné les massacres de Nancy et du Ghamp-de-Mars.
Les Feuillants voudront prendre leur revanche 6n faisant décréter la Fête de la loi, fête publique en l'honneur du Maire d'Estampes (Simonneau) tué dans une émeute à cause des grains : mais Robespierre, invoquant le témoi- ^age d'un vénérable Curé, prouvera que le Maire a été tué parce qu'il était le principal accapareur, et parce qu'il avait donné l'ordre de tirer sur le Peuple; personne n'assistera à cette seconde fêle ; et sa solitude sera une nouvelle victoire populaire.
§ 2S. — SoÎMÎon des Girondins d'avec les Montag^nards.
Nous l'avons vu, Robespierre et les Montagnards ne s'opposaient à la guerre sous le Ministère Feuillant que parce qu'ils suspectaient Narbonne, Lafayette et les Nobles qui seuls commandent l'armée, parce qu'ils ne voyaient ni sanction des décrets contre les Emigrés et les Prêtres , ni préparatifs suffisants, ni décrets capables d'intéresser et d'enthousiasmer le Peuple ; et ils avaient mille fois raison ! Disposés à appuyer de toutes leurs forces le Ministère Girondin , ils lui demandaient de remplacer les Officiers aristocrates, de faire sanctionner les décrets contre les Prêtres et les Emigrés, de préparer franchement, énergiquement, une guerre nationale et populaire. Ils lui disaient surtout : « Vous espérez, que Lafayette sera Tf^ashington et vous « poussez à la guerre pour avoir la République avec lui ; u mais vous ne connaissez donc pas sa nullité^ qui l'expose « à être le jouet et l'instrument d'autrui, sdi faiblesse à se a laisser captiver par des flagorneries subalternes et do- (( mestiques ; vous savez cependant qu'il a fait de son mou- (( chard Etienne (p. m) son Aide-de-camp, et de « ses Aides-de-camp des officiers supérieurs ! Nous crai- (( gnons qu'on n'en fasse un Monk ou un Cromwell, et w nous ne pouvons adopter la guerre sous sa direction. « D'ailleurs il n'est pas Général par droit d'ancienneté, « mais uniquement par la faveur du Roi , et sa promotion « est une violation manifeste et incontestable de la Coos- « titution , qui défend expressément aux ex-Constituants « d'accepter aucune jo/rtc^ ou commission du Pouvoir « exécutif, défense spécialement dirigée contre Lafayette w comme contre Barnabe et Lameth. Révoquez donc « Lafayette si vous n'êtes pas ses alliés secrets et ses comw pUces I » — Mais les Girondins conservent Lafayette ;
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défendent JSarhorme , accusé d'avoir traîtreusement négligé l'armement des Gardes nationales, l'applaudissent , refusent de le mettre en accusation^ et demandent au contraire qu'il puisse aller prendre un commandement sur le Rhin avant de rendre ses comptes. Il semble d'ailleurs que les Girondins et surtout Brissot , une fois maîtres du Ministère, ne s'occupent que de leurs intérêts personnels et de distribuer les places à leurs amis ou pour acheter des adversaires, en répondant les Robespierristes indépendants avec plus de soin encore que les Feuillants ; et quand la guerre sera déclarée , un mois après, leur avènement au pouvoir, les Girondins n'auront rien fait d'important pour la préparer, ils n'auront proposé aucun décret favorable au Peuple , ils n'auront pas même fait sanctionner les décrets contre les Emigrés et les Prêtres ; ce seront toujours Narbonne, les Nobles, les Aristocrates, les Contre-révolutionnaires, qui commanderont l'armée ; et surtout ce sera Lafayette qui disposera des destinées du pays , quoique le parti populaire vienne de le déclarer solennellement le plus dangereux ennemi du Peuple. Les Girondins, surtout Brissot, qui n'ont osé ni défendre Lafayette, ni s'opposer à la manifestation du Peuple contre lui le 1 5 avril , mais qui l'ont visiblement ménagé, et qui lui font accorder i5o,ooo francs de/b/irfj? secrets (ainsi que 6 m////o/w à Dumouriez), seraiçnt-ils donc ses complices ?
Quoi qu'il en soit, Robespierre et les Montagnards ne doutent bientôt plus que Brissot et les Girondins ne soient des intrigants et des ambitieux , aussi dangereux et plus dangereux que les Feuillants ; et, de leur côté, Brissot et les Girondins , convaincus qu'aucune transaction n'est possible avec Robespierre et son Parti, prennent la résolution de se séparer, de lui déclarer la guerre, et de prendre position entre les Feuillants et les Robespierristes ou le» Montagnards.
Mais vont-ils faire comme les Feuillants ont fait te 1 6 juillet 1791^ prendre un autre local? Non; ils restent aux Jacobins , dans lesquels ils ont près de la moitié des membres, notamment presque tous les Députés, tandis que Robespierre n'a d'abord qu'une moitié des membres, le petit nombre de Députés Montagnards et les tribunes: mais, comme les Feuillants, Brissot et ses amis vont employer tous les moyens et tous les avantages que leur donne le dévouement du Ministère pour tâcher de s'emparer de la majorité dans la Société et dans les Sociétés affiliées ; ils prodiguent les places pour acheter des partisans, et ne les accordent qu'à ceux qui ont attaqué ou qui promettent d'attaquer Robespierre; ils achètent ainsi tous les membres du Comité de correspondance , afin de tromper et d'enlever les Sociétés affiliées, tandis que les Ministres se chargent de faire imprimer, distribuer et envoyer partout leurs discours ; ils font même cause commune avec les Feuillants et surtout avec Lafayette contre Robespierre. Jusqu'ici , les Brissotins ou les Girondins montrent autant d'intrigue et de déloyauté que les Feuillants.
Nous verrons donc désormais les Jacobins divisés en deux camps ; partie des membres*et surtout les Députés, du côté de Brissot; l'autre partie, toutes les tribunes, et l'on peut dire le Peuple, du côté de Robespierre ; la Presse se partage aussi; désormais c'est la guerre entre les Robespierristes et les Brissotins ; et c'est contre Robespierre que vont se diriger tous les coups. — Nous verrons qui laissera son cadavre ou sa réputation sur le champ de bataille !
g ft6. — Béolaraiion de guerre. - Maaîfefle.
François P% fils aîné et successeur de Léopold, se montre plus belliqueux , et répond définitivement en demandant le rétablissement de la Monarchie française
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sur les bases de la Déclaration royale du ^'ijuin 1789, et notamment la restitution des biens ecclésiastiques.
Nous pouvons deviner l'indignation universelle! On n'entend partout que des cris de guerre.
L'Assemblée débute même par mettre en accusation l'Ambassadeur à Vienne ^ M, de Noailles : mais elle rapporte ce décret le lendemain.
Le 20 avril , Louis XVI , accompagné de tous ses Ministres^ se rend à l'Assemblée^ et propose k la Représentation nationale de déclarer la guerre à François I^.
Après une longue et orageuse discussion, l'Assemblée considère la guerre comme déclarée par F Empereur, et la lui déclare unanimement à son tour, au nom de la Nation française. — Elle déclare en même temps qu'elle ne fera point de conquêtes, qu'elle traitera les Peuples en frères, qu'elle ne fera la guerre qu'aux Rois, et qu'elle adoptera les étrangers qui viendront combattre avec elle.
Puis elle approuve et publie le Manifeste rédigé par Condorcet, pour exposer ses motifs.
c Chaque Peuple , dit le Manifeste , a le droit inaliénable ôe changer ses lois... Vouloir le ravir à un Peuple étranger c'est se proclamer Peunemi du Genre humain... Cependant une ligue s'est formée contre l'indépendance de la France... Le voile qui cachait les intentions de notre ennemi est enfin déchiré. Citoyens, qui de vous pourrait souscrire à ces honteuses propositions? La servitude féodale et une humiliante inégalité , la banqueroute et les impôts que vous paierez seuls, les dîmes et l'inquisition , vos propriétés, achetées sur la foi publique , rendues à leurs anciens usurpateurs , les botes fauves rétablies dans le droit de ravager vos campagnes , votre sang prodigué pour les projets ambitieux d'une Maison ennemie, telles sont les conditions du traité conclu entre l'Empereur et des Français perfides I... Telle est la paix qui vous est offerte ! Non , tous ne l'accepterez jamais ! Les lâches sont à Coblentz , et la France ne renferme plus dans son sein que des hommes dignes de la liberté! —-Votre ennemi annonce eu son nom , au nom de ses alliés , le projet d'eœiger de la Nation T. II. 34
française un abandon de sesdroiU; il fait entendre qu'il lui commandera des soerifices, que la crainte seule de sa destruction pourrait lui arracher... Hé bien, elle ne s'y soumettra jamais! Cet insultant orgueil , loin de l'intimider, ne peut qu'exciter son courage. Il faut du temps pour discipliner les esclaves du Despotisme; mais tout homme est soldat quand il combat la tyrannie ; Vor sortira de ses obscures retraites au nom de la Patrie en danger ; ces hommes ambitieux et vils ( les Barnave , Lameth , Talleyrand ) , ces esclaves de la corruption et de l'intrigue, ces lâches calomniateurs du Peuple , dont nos ennemis osaient se promettre de honteux secours , perdront l'appui des citoyens aveuglés ou pusillanimes qu'ils avaient trompés par leurs hypocrites déclamations; et l'Empire français , dans sa vaste étendue, n'ofirira plus à nos ennemis qu'une volonté unique , celle de vaincre ou dépérir tout entier avec la Constitution et les lois! >
Et la France répète ce cri : F^aincre ou pénr !
S 27. — Robespierre attaqué et triomphant.
Nous l'avons vu et nous le verrons toujours davantage, tout le monde reconnaît Robespierre pour le chef du parti populaire ; son opinion sur la guerre tient en échec tout le parti Girondin ; c'est lui qu'embrassent Brissot et Duroouriez pour se populariser ; et c^est à son avis que se rallient tous les Démocrates les plus énergiques, Danton, C. Desmoulins, Collot d'Herbois, Billaud-Varennes , Dubois- Crancé, le Peuple en un mot. Quelle étonnante puissance, sans famille , sans fortune, sans salons , sans dîners , sans coteries, sans intrigues, sans fonction influente, sans autres moyens que ses actes et sa parole, sa franchise et son courage , son amour du Peuple et son dévouement à l'humanité î Mais aussi quelle haine de la part de tous les intrigants dont il entrave et paralyse les ambitieux projets !
Acceptant la mission que tout semble lui imposer, effrayé, pour la Révolution, de la crise qui s'approche, convaincu que Lafayette veut jouer le rôle de Monk, ou se faire chef d'une République fédérative et aristocratique,
et que les Brissotins ne sont que ses complices cachés^ il donne sa démission de ses fonctions d'accusateur public pour se dévouer au combat^ soit à la tribune des Jacobins, soit dans un journal hebdomadaire qu'il fonde sous le titre de Défenseur de la Constitution, conduite indifférente si c'est l'intérêt qui la dicte , méprisable si c'est une ambition personnelle, admirable si c'est un dévouement sincère. Et remarquons que, sans approuver toute la Constitution, Robespierre veut la défendre et repousse toute idée Ae République y parce qu'il craint que Lafayette, Brissot, etc., ne veuillent une République sans égalité.
Les Brissotins l'attaquent secrètement depuis trois mois lorsque, l'apprenant enfin, il s'en plaint à la tribune des Jacobins (le 2 avril) et demande qu'on l'attaque en face.
c Qui m'accuse, dit-il? — Moi, répond Réàl en se levant.— Parlez, réplique Robespierre. »
< Je vous accuse , M. Robespierre, d*opiniâtreté et d*cu:hamement à repousser la guerre ; je vous accuse d'exercer dans cette Société , peut-être sans le savoir et sûrement sans le vouloir ^ un DESPOTISME qui pèse sur les hommes libres qui la composent. >
Cette singulière accusation n'a pas de suite immédiate, parce que la fête des soldats de Château-Vieux absorbe les discussions : mais la guerre est déclarée par les Brisso^ tins à Robespierre, et le combat n'est qu'ajourné.
Après la fête, le 17 avril, les Robespierristes prennent l'offensive contre les Brissotins; et Collot d^Herbois (que Rœderer proclame le plus honnête homme qu'il connaisse) commence par accuser ce même Rœderer d'avoir déserté son parti , de s'être uni aux Feuillants pour empêcher la fête, de n'y avoir pas assisté, et d'avoir dîné avec des Feuillants chez le royaliste de Jaucourt, qui s'opposait à ce qu'on accordât les honneurs de la séance aux soldats de Château-Vieux.
he 22, le Prince de Hesse et Dubois^Crancé accusent Brissot d'avoir supprimé des dénonciations contre Narbonne.
Le 23, Tallien accuse Brissot et Condorcet d'être des intrigants et des ambitieux qui veulent exploiter la Société*— Le même jour, Robespierre annonce que, si l'on veut l'entendre le 28, il démasquera les traîtres et les fripons ^ qu'il dévoilera d'affreux complots, un plan de guerre civile qui doit être présenté & l'Assemblée nationale par uu de ses membres. Il désire que tous ses adversaires soient présents à la discussion. Et en attendant, il attaque encore Lafayetle comme le Chef de la plus redoutable faction, celle des Brissolins.
Chabot accuse Narbonne de viser au Protectorat comme Cromwell, poussé par madame de Staël, qu'il appelle madame Canon parce qu'elle est la première instigatrice de la guerre ; il accuse aussi Fauchet, Guadet, Brissot et Condorcet, d'appuyer Narbonne et Lafayette.
Le 24, Brissot et Condorcet commencent à attaquer direciemeni Robespierre dans les journaux qu'ils rédigent.
Le 25, Brissot entreprend sa justification à ta tribune des Jacobins, pour attaquer ensuite Robespierre.
« On m'accuse, dit-il, d'avoir fait le Minislère,de m'en tendre avec Condorcet pour feire de Lafayette un Protecteur, de correspondre avec Lafayette et Narbonne... Mais je n'ai pas vu Lafayette depuis le 25 juin; je n'ai point de relations avec Narbonne; je ne connais pas même madame de Staël, dont je déteste les principes impurs ; je ne veux ni Protecteur ni Tribun. »
« Vous qui croyez voir dans lafayette un Cromwell,^ vous ne connaissez ni Lafayette, ni votre siècle, ni le Peuple français. Cromwell avait du caractère; Lafayette n'en a pas. On ne devient point Protecteur sans caractère. Quand même il aurait du caractère, cette Société renferme une foule d'amis de la liberté qui périraient plutôt que de le soutenir. J'en fais le premier le serinent : ou l'Égalité
régnera en France, ou je mourrai en com ballant les Protecteurs et ]es Tribuns ; car les Tribuns, Messieurs, sont une autre classe d'ennemis bien plus dangereux pour le Peuple ; les Tribuns sont des hommes qui flattent le Peuple pour le subjuguer, qui tyrannisent les opinions sous le nom de liberté , et qui jettent des soupçons sur la vertu parce qu'elle ne veut point s'avilir. »
C'est accuser Robespierre de ilatler le Peuple pour le subjuguer^ de tyranniser les opinions^ et de soupçonner la vertu, en se donnant, lui Brissot/pour la vertu. Il se donne aussi pour le Patriote par excellence, et cherche à s'appuyer sur Condorcet, qu'il appelle un grand homme.
Mais il veut accuser sérieusement Robespierre pour le tuer dans Topinion : voyons donc ses terribles accusations ! — Il n'ose pas même l'attaquer franchement ; et ce n'est qu'indirectement qu'il l'accuse :
€ D'assiéger la tribune au lieu de rester k son poste d'accusateur public; d'avoir dédaigné ce poste ; de parler de lui-môme; de parler beaucoup; de Ilatler le Peuple sans l'aimer ; de dénoncer sans preuves; de n'être ni juste ni philosophe ; d'avoir attaqué Condorcet ; de n'é(re rien; de n'avoir rien fait, rien écrit, »
On aura peut-être peine à croire à de pareilles accusations ! Puis il insinue :
c Que Robespierre suit les impulsions de la Cour, parce que, conime elle, il veut faire rétrograder les lumières du Peuple; parce que,
comme elle, il dénonce et cherche à décrier les Patriotes (lui Brissot, etc.) ; parce que, comme elle, il crie contre la guerre. »
Et il ne voit pas, lui Brissot, qu'il accuse Robespierre, comme le font la Cour et les Feuillants! — Tout en disant qu'il ne veut pas imiter ses adversaires dans leurs calomnies, il cite des on dit :
€ Que Robespierre est payé par la Liste civile; qu'il a un Comité secret pour influencer la Société; qu'il sème la division; qu'il est un agitateur; et qu'il fait plus de mal aux patriotes que les partisans de la guerre civile.. . »
Il l'accuse même, chose incroyable! d'être cause que
la Société n'a pas le temps de solliciter les décrets nécessaires et de profiter de l'existence d'un Ministère Girondin pour les faire sanctionner^ comme si ce n'était pas Ini Brissot^ lai Député, qui est coupable de ne pas proposer ces décrets à la Législature, et de ne pas faire sanctionner celui contre les Émigrés ! — Enfin il conclut à ce que :
c Vouant au mépris les dénonciations quMI a réfutées, la Société passe à Tordre du jour. »
Guadet demande au contraire qu'on^a^^^ justice de Robespierre, et l'accuse indirectement :
c D^être un Orateur empirique, qui a toujours à la bouche les mots liberté, tyrannie, conjuration, et de mêler toujours à son éloge personnel des flagorneries pour le Peuple. »
c Je vous dénonce , s'écrie-trii , un homme qui met sans cesse àon orgueil avant la chose publique ; un homme qui, parlant toujours de patriotisme , abandonne son poste d^accusateur public... Je vous dénonce un homme qui , soit ambition , soit malheur, est aujourd^ui L^IDOLB du Peuple. »
Voilà le mot ! Tout le reste n'est que prétexte.
< Je dénonce à M. Robespierre, continue Guadet, pn homme qui, par amour pour la liberté de sa Patrie , devrait peut-être s^imposer à lui-même la peine de l'ostracisme ; car c'est servir le Peuple que de se dérober à son mOLATRiE. >
jàlbitte propose de nommer un Comité ou un Jury qui prononcera sur les accusations respectives. Bazire engage Robespierre à s'expliquer dans quelque journal : Mais Robespierre insiste pour qu'on l'entende à une autre séance, à cause de l'heure trop avancée.
« On m'accuse à la tribune , dit-il ; un Bataillon tout entier de Garde nationale m'écrit pour me menacer, parce que j'attaque Lafayette ; Ck>ndorcet dans son journal , Brissot dans le sien , tous les journaux Royalistes, Feuillants, Girondins, me dénoncent aujourd'hui comme payé par le Comité AtUrichien, comme ligué avec Lameih, comme allant chez Madame de Lamballe , comme voyant en secret Marie-AnMnette; il ne me reste que cette tribune pour me justifier.»
Le 28 , un ei-Gonstitaant , Prieur y n'accepte un moment la Présidence que pour attaquer Robespierre.
€ Je l'engage, dit-il, à èlre moins entier dans ses opinions, à juger moins légèrement des Députés qui se sont toujours bien conduits.
Enfin Danton préside^ et Robespierre a la parole. Nous voudrions pouvoir citer son discours ; mais nous ne pouvons qu'en donner la substance :
€ Tous les journaux de mes adversaires m'attaquent : je ne m'en plains pas ; la discussion est utile au pays. — On me calomnie : je répondrai à mes calomniateurs devant le tribunal de l'opinion publique. — M. Brissot, mon accusateur, me demande qui Je suis : je vais d'abord lui dire qui il est. Il a exercé longtemps un métier infâme (celui d'espion et celui de sommateur, membre d'une société de libellistes qui composaient contre les plus riches familles des libelles remplis de diffamations et de calomnies , et qui sommaient ces familles de les acheter 100 louis, 1000 louis); il a flétri son nom par des liaisons honteuses (avec les libellistes les plus déshonorés), et par un procès scandaleux ( contre Morande, qui l'a appelé escroc, fripon, faussaire , espion, et qu'il n'ose pas poursuivre). — Vous m'appelez orgueilleux ! non ; c'est vous ! — ^flatteur du Peuple ! non ; c'est vous ! — ambitieux ! non ; c*est vous ! — empirique ! non ; c'est vous ! — vous m'accusez de parler de moi I Jamais, que pour me justifier et parce que vos calomnies m'y forcent; — de crier contre la guerre 1 non , mais contre ceux qui la conduiraient pour perdre le pays ; — d'avoir abandonné ma place ! Oui , comme on jette son bouclier pour combattre plus facilement les ennemis du bien public, comme on déserte ses retranchements pour monter à la brèche, pour dévouer ma tête aux vengeances des prescripteurs. — Vous me proposez l'ostracisme! mais où voulez-vous que je me retire? quel Despote voudra me donner asile? Ah! l'on peut abandonner sa Patrie heureuse et triomphante; mais menacée , mais déchirée, mais oj)primée ! on ne la fuit pas ; on la sauve ou Von meurt pour elle I Le Ciel, qui me donna une &me passionnée pour la liberté, et qui me fit naître sous la domination des tyrans , le Ciel qui prolongea mon existence jusqu'au r^ne des factions et des crimes , m'appelle peut-être à tracer de MON sahg la rouU qui doit conduire mon pays an bonheur et à la liberté : j*aoeepte avec transport cette douée et périlleuse destinée!
de moi un autre sacrifice? Oui, il en est un que vous pouvez demander encore ; je l'offre à ma Patrie ; c'est celui de ma réputation. Je vous la livre : réunissez-vous tous pour la déchirer ; joignez- vous à la foule innombrable de tous les ennemis de la liberté ; unissez, mul tipliez, vos libelles périodiques ; je ne voulais de réputation que pour le bien de mon pays ; et si, pour la conserver, il faut trahir par un cmipable silence la cause de la vérité et du Peuple, je vous l'abandonne : je l'abandonne à tous les esprits faibles et versatiles que l'imposture égare , à tous les méchants qui la répandent. J'aurai l'orgueil encore de préférer à leurs frivoles applaudissements le suffrage de ma eomeience et l'estime de tous les hommes vertueux et éclairés ; ap • puyé sur elle et sur la vérité , j'attendrai le secours tardif du temps , qui doit venger l'humanité trahie et les Peuples opprimés. »
Qu'il est méprisable et odieux, cet homme, s'il n'est quun empirique, un hypocrite !.. Mais s'il est sincère, s'il dévoue réellement son repos, sa vie, sa réputation !... Et ce qui est évident, palpable, manifeste , c'est qu'il marche à la mort ; ce qui est certain, c'est qu'il périra...
« Si c'est un devoir de dévoiler les périls qu'on aperçoit , je dois dire que, de tous les partis, le plus dangereux, à mon avis, est celui qui a pour chef le héros qui , après avoir assisté à la révolution du Nouveau-Monde, ne s'est appliqué jusqu'ici qu'à arrêter les progrès de la liberté dans l'ancien. Unissez-vous à nous pour le prévenir ; dévoilez, comme Députés et comme écrivains, cette faction et ce chef ! Vous, Brissot, vous êtes convenu avec moi, et vous ne pouvez le nier, que Lafayette était le plus dangereux ennemi de la liberté ; qu^il était le bourreau et V assassin du Peuple: je vous ai entendu dire, en présence de témoins, que la journée du Ghamp-de-Mars avait fait rétrograda la Révolution de vingt années. Cet homme est-il moins redoutable parce qu'il est à la tète d'une armée? Non ! le plus grand danger, c'est le despotisme militaire! »
La Société ordonne la distribution de ce discours.
Le lendemain , 29, Pétion vient demander une trêve intérieure pour mieux faire la guerre à l'extérieur; et Robespierre y consent. — Mais, le 3o , il redemande la parole, pour se plaindre d'un fait nouveau, savoir ;
< Que Brissot etGuadel ont déloyalement violé la trêve; que , taudis qu'il l'observait fidèlement , ils ont , le matin même , publié leurs discours du â5 ; qu'ils les ont môme altérés eh supprimant le jugement de Brissot sur le manque de caractère de Lafayette, et en ajoutant, contre lui Robespierre, comme énoncés en sa présence, des calomnies qui n'ont point été prononcées et auxquelles il n'a pas eu la faculté de répondre, et qu'ils ont ajouté deux préambules, — t On € m'y compare aux Gracques , s'écrie-t-il ! Ce qu'il y aura de commun
< entre nous peut-être, ce sem leur fin tragique! » M. Brissot ajoute encore: « Le libelle connu sous le nom de Marat, ce libelle qui ne « prêche que cruauté , sang et carnage , ce libelle désigne M, Modes-
< pierre pour tribun. > Eh bien , quand même Marat l'aurait dit, dois-je être réputé coupable de Vextravagance d'un écrivain exalté? Mais le fait est faux , matériellement faux ! ^Marat n'a rien dit de pareil !... Et l'on se sert de la Liste civile et du couvert des Ministres pour répandre partout ces calomnies après la trêve ! »
On devine riiidignation^ le tumulle, les cris ! La Sociëlé prend enfin la résolution suivante :
c Sur la motion d'un membre , qui a représenté que les calomnies répandues contre M. Robespierre j dans deux discours distribués , hier et aujourd'hui , sous le nom de MM. Brissot et Gtutdet^ dans le sein de cette Société , à l'Assemblée Nationale et dans le public, commentés parles journaux, exigeraient que la Société démentît c/èi\& diffamation et rendit témoignage à la vérité , aux principes et à la conduite de M. Robespierre, — la Société arrête de déclarer qu'elle regarde la manière dont ces écrits rendent les faits qui se sont passés dans son sein comme contraire à la vérité, et les inculpations dirigées contre M. Robespierre comme démenties par la notoriété publique autant que par sa conduite constante, — La Société arrête également , à l'unanimité, que cette déclaration sera imprimée ei envoyée à toutes les Sociétés affiliées, >
Quel triomphe pour Robespierre! Quelle honte pour Brissot et Guadet ! — Et Marat répond, dans son journal , à l'accusation d'avoir désigné Robespierre comme Tribun ou Dictateur.
€ le n'ai jamais eu avec lui aucune relation directe ou indirecte; je ne l'ai même jamais vu qu'une seule lois... Le premier mot qu'il
m'adressa fut le reproche d'avoir trempé ma plume dans le sang des ennemis de la liberté, d'avoir parlé de corde et de poignards; il aimait cependant à se persuader que ce n'étaient que des paroles en l'air dictées par les circonstances. — c Apprenez , lui dis je , que mes € cris d'alarme et de fureur étaient la naïve expression des sénti- < ments dont mon cœur était agité! Apprenez que, si j'avais pu € compter sur le Peuple de la Capitale , après l'horrible décret contre € la garnison de Nancy^ j'aurais décimé les barbares Députés qui « l'avaient rendu ! Apprenez qu'après le massacre du Champ-de-Mars, c si j'avais trouvé deux mille hommes animés des sentiments qui c déchiraient mon sein, j'aurais été poignarder le Général dM milieu c de ses bataillons de brigands , brûler le Despote dans son palais et « empaler nos atroces Représentants sur leurs sièges ! » Robespierre m'écoutait avec effroi; il pâlit, et garda quelque temps le silence. Cette entrevue me confirma dans l'opinion que j'avais toujours eue de lui , qu'il unissait aux lumières d'un sage Législateur l'intégrité d'un véritable homme de bien et le zèle d'un vrai patriote y mais qu'il manquait et des vues et de l'audace d'un homme â^État, >
Ecoulez maintenant Danton^ qui pourrait être un rival :
«M. Robespierre n'a jamais exercé ici que le despotisme de la Raison, Ce n'est donc pas l'amour de la Patrie , mais une basse jalottsie^ mais toutes les passions les plits nuisibles^ qui excitent contre lui ses adversaires avec tant de violence... Je ne suis pas un agitateur ; j'observe depuis longtemps un pénible silence ; je démasquerai ceux qui se vantent tant d'avoir servi la chose publique ; je contribuerai autant que je pourrai au triomphe de la liberté. Mais le temps n'est pas éloigné où il faudra tonner contre ceux qui attaquent, depuis trois mois, une vertu consacrée par toute la Révolution, une vertu que ses ennemis d'autrefois avaient bien traitée d'entêtement et d*àpreté, mais que jamais ils n'avaient calomniée comme ceux d'aujourd'hui. »
Ainsi y les patriotes les plus indépendants n'ont que des éloges pour ses vertus , son intégrité , son humanité ; et ses ennemis ou ses adversaires n'ont d'autres armes contre lui que des calomnies et des perfidies reconnues ; ils ne trouvent^ en définitive^ d'autre moyen que de l'accuser d'être l'idole du Peuple et d'avoir une telle influence par sa parole qu'elle devient le despotisme de la Rcdson y ils
sont réduits & lui demander un Ostracisme volontaire^ en le comparant au vertueux Aristide !
Pour nous^ plus nous entendons de critiques et d'éloges sur Robespierre, plus nous l'ëtudions dans sa conduite, dans ses discours et ses écrits , plus nous sommes pénétrés d'un sentiment ... Mais je m'arrête... , je dépose ma plume... Gomment oserais-je avouer les sentiments qui débordent mon ftme?... Comment admirer un homme flétri, dés- ' honoré, dont le nom fait horreur?... Je me tâte pour m'assurer si je rêve ou si je diva gue. . . J'interroge ma conscience pour savoir s'il est quelqu'un sur la terre qui aime plus que moi la justice, dont le cœur soit plus humain, qui recherche avec plus d'ardeur la vérité, l'impartiale vérité... Âh , si Robespierre était , comme on l'a dit depuis quarante-six ans, un homme ignorant, sans talent, rempli de vices, vain, orgueilleux, entêté, jaloux, envieux, hypocrite, haineux, dévoré d'ambition, despote^ tyran, lâche, méchant et cruel, personne ne le mépriserait et ne le délesterait davantage!... Et pourquoi ne l'aurais-je pas alors en mépris et en exécration?... Mais, ne sais-je pas que les Gracques, que Socrate, que J.-C, ont été calomniés , conspués, condamnés, tués, couverts d'ignominie? Ne sais-je pas que, fût-il la vertu même et la perfection, l'homme qui, devenu l'idole du Peuple par son amour pour le Peuple, l'homme en qui le Peuple se personnifiait, l'homme qui défendait TÉgalité contre toutes les Puissances de la terre, contre la Cour, contre toute la Noblesse, contre tout le Clergé, contre toute l'Aristocratie , contre toute la Bourgeoisie aristocrate, contre tous les privilégiés, contre tous les intrigants et tous les ambitieux , que cet homme, dis-je, ne pouvait manquer d'être calomnié? Fautil donc que l'historien qui consacre ses veilles à examiner^
à comparer^ à méditer^ se laisse guider par les préventions et les préjugés de ceux qui ne peuvent ou ne veulent prendre la peine d'étudier, et qu'il se laisse entraîner par le torrent des opinions intéressées ou irréfléchies, au lieu de planter hardiment le drapeau de la vérité sur les ruines de Terreur et de la calomnie ! • . . Faut-il donc lâchement sacrifier sa conscience pour flatter , caresser ?... Il faudrait donc se mépriser soi-même !••• Non, non! Vitam impendere vero (consacrer sa vie à la vérité)!... Je reprends ma plume et j'écris : — Sur mon honneur et ma conscience, voici mon opinion : Robespierre me paraît un philosophe infatigable au travail, profondément instruit, judicieux, d'une haute capacité , d'une étonnante perspicacité , unissant l'éloquence du cœur à l'éloquence de la tête, d'un imperturbable courage, rempli d'amour non seulement pour le Peuple mais pour THumanité tout entière , dévouant son repos, sa vie et sa réputation, pour le bonheur des Générations futures , et qui marche à une mort inévitable en traçant , comme il le dit lui-même , en traçant de son sang la route qui doit conduire sa Patrie à la liberté.
Quant à ses principaux adversaires , je ne puis voir en eux que des égoïstes, des ambitieux et des intrigants. Brissot surtout a des antécédents trop impurs, sa déloyauté, ses intrigues, sa cupidité, sont trop manifestes pour que toutes ses opinions et toute sa conduite ne soient pas toujours suspectes. Quant à Condorcet, nous voulons croire à des mal-entendus , si faciles dans le chaos d'une révolution ; car nous ne pouvons nous résigner à soupçonner le Philosophe qui laissera à son pays le tableau des progrès des connaissances humaines.
Du reste, nous verrons les événements , les Girondins, Brissot lui-même , rendre un éclatant hommage à la prévoyance de Robespierre , à son courage et à son patriotisme.
HOSTILITES, TRAHISON, REVERS
S 28 — Hoililiiëi. — Trahiion. — Revers.
Les hostilités commencent aussitôt, le 28 avril, d'après un plan dressé par Dumouriez; et les Généraux Bochambeau et Lafayetie sont chargés d'envahir et de révolutionner la Belgique.
Lafayeite y plus jeune et plus actif, devrait, dans l'intérôt public, avoir le commandement: mais Dumouriez le lui fait refuser , par rivalité personnelle , ou parce que Lafayette est trop suspect aux Jacobins et au Peuple. Toujours des rivalités et des divisions funestes à la Nation !
Le Lieutenant-général Biron , sous les ordres de Rochambeau, commence à se mettre en marche sur Mons et arrive à Quié^rain lorsque deux régiments de dragons, surpris par un ennemi plus nombreux, s'écrient tout-àcoup, nous sommes trahis y prennent la fuite, menacent de sabrer lesofGciers qui veulent les arrêter, entraînent tout avec eux, et rentrent à Lille dans le plus grand désordre.
A la même heure, Dillon s'avance sur Tournay^ lorsque 7,000 Autrichiens, avertis et embusqués dans un bois, fusillent inopinément sa troupe et lui tuent beaucoup de monde : sa cavalerie s'enfuit également en criant à la trahison^ entraîne l'infanterie, laisse les bagages entre les mains des Autrichiens, et arrive à Lille toujours poursuivie, sans que la garnison vienne à son secours. Les soldats et le Peuple massacrent Dillon et Berthois, accusés d* avoir trahi.
Trois cents hommes sont tués; deux cents blessés.
Personne ne doute de la double trahison; et nous pouvons nous figurer Tirritation, l'effroi, les soupçons, les accusations !...
On apprend bientôt que rien n'était prêt, pas même les arw.es y pas même les vivres , et que la population frontière est aussi irritée que les soldats contre les Généraux.
— Le Girondin Carra accuse fornaellement Rochambeau de trahison, Marat excite l'armée à massacrer les traîtres, tandis que le Royaliste Eqyou se réjouit insolemment de ce désastre national.
Quelle confusion pour Brissot et les Brissotins; quelle confirmation de toutes les craintes de Robespierre et de ses amis; quelle joie pour les contre-révolutionnaires; quel triomphe pour l'Emigration; quel argument pour persuader à la Coalition que la guerre ne sera qu'une promenade militaire! Cependant les Girondins, Lafayette, l'Assemblée, semblent n'avoir de sensibilité que pour Dillon et sa famille , d'indignation que contre ses meurtriers (que Lafayette appelle des brigands et des cannibales), de sollicitude que pour créer des tribunaux militaires , pour imposer par la terreur la discipline ou plutôt l'obéissance aveugle , et pour mettre en accusation Marat et Rqyou, en épargnant Carra.
Mais les Jacobins ramènent les esprits à la véritable question, à la véritable cause du mal, au véritable danger et au véritable remède.
< Puisque la guerre est commencée , dit Robespierre , il ne reste plus qu'à prendre les précautions nécessaires pour la faire tourner au profit de la Révolution... Nous avons toujours été trahis par PAristocratie militaire, et nous serons toujours trahis par elle... Pouvezvous faire oublier aux soldats que la Révolution a été faite contre la Noblesse, et que c'est la Noblesse qui est à leur tête? Pouvez-vous efifacer de leur mémoire toutes les perfidies de la Cour et des ennemis de la Constitution? Donnez-leur des Chefs en qui ils aient confiance, des Chefs dont les mains ne soient pas teintes du sang des patriotes! C'est trahir que de laisser le commandement à Lafayette! Rappelez les Gardes-françaises expulsés par les Feuillants ! Rappelez aussi 60,000 braves expulsés de leurs régiments à cause de leur exaltation révolutionnaire!... Que les hommes qui ne sont tendres que pour les grands et qui sont durs pour le Peuple aillent répandr* des fleurs sur la tombe de Dillon : pour nous, citoyens, allons rendr
ENVOI DE MALLET AUX ROIS ET AUX EMIGRES
les honneurs funèbres aux Gardes nationaux que nous vîmes partir de nos murs pour voler à noire défense, aux braves soldats, fidèles appuis de nos droits ; allons jurer sur leurs tombeaux de venger leur mort et de punir tous les tyrans ! »
S 29. — Ztouis XVI envoie Mallel-Dupan aux Roîi et aux Emîgréi.
Epouvanté de Tirritation populaire , Louis XVI veut envoyer quelqu'un aux Souverains et à ses frères ; et , pour ne pas exciter de soupçons, on choisit Mallet-Dupan , rédacteur d'un journal royaliste , qui ne vient jamais à la Cour, et qui â l'habitude de faire des voyages à Genève.
« Louis XVI redoute par-dessus tout la guerre civile, dit son Ministre Bertrand de MollevUle dans ses. Mémoires, et ne doute pas qu'elle n'éclate à la nouvelle du premier avantage remporté sur les troupes françaises par les corps d'Emigrés qui font partie de l'armée Autrichienne. Il n'est que trop à craindre en effet que les /acoôi'n* et le Peuple en fureur n'exercent les plus sanglantes représailles contre les Nobles et les Prêtres restés en France. »
Il sent donc combien ces représailles sont naturelles et inévitables dans ces circonstances !.. Et à qui la faute?
« Il leur demande de se faire précéder par un Manifeste, et d'y déclarer : qu'ils n'attribuent la déclaration de guerre qu'à la faction criminelle ( les Jacobins) qui opprime le Roi et la Nation ; qu'ils ne combattent que pour les délivrer du joug de la tyrannie la plus atroce qui ait jamais existé, et pour assurer à la Nation la liberté de choisir la forme de Gouvernement qui lui convient le mieux, »
Mais c'est ce qu'elle a fait, et c'est précisément ce que tous les Rois veulent empêcher !
< Il les prie aussi de déclarer que leurs seuls ennemis sont les factieux et leurs adhérents (les Jacobins). »
Malheur aux Jacobins, si l'invasion triomphe ! Les voilà
bien forcés de vaincre ou de périr !
« Il écrit de sa main des instructions pour ses frères et les Emigrés. € Une autre conduite, leur dit-ii , produirait une guerre civile c dans l'intérieur, mettrait en danger Us Jours du Roi ei d$ sa fa-
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« mille, renverserait le trône, ferait, égorger les royalistes, rallierait « AUX Jacobins tous les révolutionnaires qui s'en sont détachés. »
Mais on ne peut pas mieux rendre hommage aux Jacobins; car Louis XVI reconnaît par là que c'est la menace d'invasion qui excite l'énergie des Jacobins , qu'eux seuls sauvent le pays de Tasservissement/et que sans eux les Rois
et les Emigrés seraient les maîtres de la France !
c II insiste pour qu'on exprime dans le Manifeste cette vérité fondamentale qu'on fait la guerre à une Faction antisociale, à une anarchie furieuse, et non pas à la Nation française. »
C'est bien la guerre à mort aux défenseurs de la Révolution et du pays !
Les Ministres des Puissances répondent à Mallet-Dupan qu'elles n'ont d'-autre désir que le rétablissement de r ordre en Tr^incef parce qu'aucune paix ne peut exister entre elle et ses voisins tant qu'elle sera livrée à une Anarchie qui les oblige à entretenir des cordons de troupes sur toutes les frontières et à prendre des précautions de sûreté irès-dispendieuses. — Mais ce sont elles et leurs complices qui soufflent l'Anarchie et le désordre, pour avoir un prétexte d'attaquer une Révolution qui blesse leurs intérêts !
Ces Ministres se plaignent des frères du Roi, auxquels ils supposent des intentions entièrement opposées aux siennes.... Mauvais frères, Princes rebelles et traîtres !
De leur côté , les Princes émigrés se plaignent que la Coalition ne pense qu'à ses intérêts personnels et à s'agrandir aux dépens de Louis XVI et de la France... Rois cupides, ambitieux, hypocrites, inhumains!...
Et Ton est inexorable envers le Peuple !..
§ 30. — Armoire de fer.
Et remarquons-le bien , Louis XVI n'ignore aucun des dangers qu'il court ; il sait parfaitement , comme nous ve-
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nons de le voir ^ qu'il peut périr avec sa famille dans une insurrection populaire excitée par l'invasion , que le trône peut être renversé, que les royalistes peuvent être égorgés ! il s'expose volontairement à tout ! — Et ses frères et les Emigrés l'y exposent volontairement aussi ! — Il s'expose même volontairement à être jugé et condamné comme Charles 7^** ; car voyons les précautions qu'il prend :
Il a une prodigieuse quantité de papiers secrets ; et pour les mieux cacher, il fait construire, par un serrurier de Versailles ( Gamin) ^ qu'il emploie depuis dix ans, et qui a toute sa confiance , une armoire de fer enfoncée dans le mur et absolument invisible. Mais, la Reine ayant appris que ce serrurier est Jacobin , il en enlève (pour les remettre à madame Gampan , qui les emporte au-dehors dans un grand et lourd portefeuille tout rempli) les pièces n qui seraient les plus funestes pour lui, dit la Reine « elle-même à madame Gampan , si l'on allait jusqu'à lui M faire son procès. »
Ainsi c'est clair, il s'expose volontairement au procès !
§ 31. — Dnmourîes le bronillé aveo let Girondînt.
Bientôt l'ambitieux Dumouriez > qui se range toujours à l'avis du Roi , se brouille avec Rolland, et par suite avec les Girondins , avec les Jacobins , avec la Presse.
g 32. — Projet d'une nonveUe Saint-Barihéleinj.
G'est alors surtout qu'on parle avec plus de force du Comité Autrichien et de ses projets sanguinaires. Le Journaliste Girondin Carra les dénonce ainsi ( i5 mai):
< Ce complot, médité depuis si longtemps, et qui a toujours échoué , soit par la faiblesse des conjurés , soit par la surveillance et les précautions des bons citoyens, prend aujourd'hui une consistance effrayante dans les combinaisons et dans rame stupide et atroce des Directeurs du Comité Autrichien, des principaux Chefs de la garde du Roi , du plus grand nombre des membres de l'Etat-major parisien, et des Commandants de la gendarmerie nationale. Il faut m finir , disent-ils, et cela avant un mois au plus tard. La veille ou Tavant-
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veiiW du jour ou de la nuit convenue pour le massacre , les conjurés auront soin de laisser leurs camarades reconnus pour patriotes tans auemie provision de poudre et de balles ^ tandis quMls en seront pleinement fournis eux-mêmes ; on fera consigner, sous divers prétextes, les régiments de ligne dans lesquels il y a encore plusieurs centaines d^anciens Gardes-françaises; ou tâchera d^indisposer contre le p4>uple les Gardes-suisses. A Pimitatiou du tyran de Sardaigne , on aura des matières combustibles toutes prêtes , pour mettre le feu partout, {^nfin le génie infernal d^une Médicis , qui dirige cet horrible complot, veut qu'il n'y manque rien et que le succès soit complet. Pendant cette noiirtf//e Saint^narthélemy , le Roi prendra la fuite. Tel est le résultat des avis que nous recevons depuis deux ou trois jours de différentes personnes et de différents endroits. »
Carra dénonce formellement les ex-Ministres de Montmorin et Bertrand de Molleç^ille comme les agents principaux , et déclare qu'il tient tous ces renseignements de trois Députés , Chabot^ Bazire et Merlin.
Un Juge*de*paix dévoué à la Cour, Larivière , lance un mandat contre les trois Députés : mais l'Assemblée ie met en accusation. •— * Puis Chabot soutient, à la tribune :
« Qu'Hexîsté un Comité Autrichien et un vaste complot; que trente mille Nobles doivent mettre le feu aux quatre coins de Paris ; quft des Gardes-du Corps doivent faire sauter le palais législatif; que vingt mille conjurés , Nobles et Prêtres , sont déjà arrivés a Paris ; quft six mille armes blanches ont été commandées avec cette devise mourir pour le Roi; que beaucoup de Généraux ont promis de trahir, etc, etc. . . »
Et toutes les pièces (plus de i oo), réunies par Chabot , sont renvoyées au Comité pour être examinées, ce qui donne enicore plus de gravité à l'affaire.
Un Député de la Droite {Ribes) dénonce à son tour la faction d^ Orléans comme étant le véritable Comité Autrichien , et Talleyrand comme son principal agent : il soutient cpie cette faction conspire le massacre de la fa^ mille royale y et demande l'accusation du Duc d'Orléans : mais l'Assemblée passe unanimement à l'ordre du jour.
BrissQij qui veut se populariser, affirme aussi et cherche à prouver l'existence du Comité Autrichien. Il s6 garde bien de nommer Lafayette; mais il prouve que Montmorin est un de ses principaux membres ; que Bar-
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iiave^ Duport et Lameth y sont depuis longtemps coalisés avec lui \ et qu'il a toujours été en état de trahison. Il demande un décret d'accusation contre lui.
Le 2:2 mai j dan^ la soirée , Pétion y apprenant que le Roi se dispose à partir dans la nuit, fait ce que n^ont pas fait Lafayette et Bailly le 20 juin ; il écrit à Tinstant au Gammandant de la Garde nationale de multiplier les patrouilles autour des Tuileries. — Le Roi écrit à la Muni* cipalité pour se plaindre de cette nowelle et horrible ca^ lomnie ,• — mais Pétion répond par une proclamation, qui ne laisse guère de doute sur la réalité du projet d'évasion.
Et toutes ces dénonciations augmentent toujours de plus en plus Tirritation contre la Cour.
D'un autre côté , quoique la Constitution donne au Roi une Maison ciçfile et une Maison militaire, quoique celleci soit organisée , on remarque que la Cour n'organise pas la première. — Le Roi ne veut en effet que des Nobles pour sa Maison civile ; les Nobles ne veulent pas y entrer pour ne pas reconnaître la Constitution ; et la Cour y renonce, contre Tavis de Barnabe, qui sent bien que les soupçons et l'irritation en vont être augmentés.
g 33. — Zi'AMemblée le déclare en pem^anenoe.
Ce n'est pas tout : douze Suisses arborent publiquement à Neuillf la cocarde blanche; beaucoup de papiers mystérieux sont brûlés à Sèi^res par ordre du Roi ; les Prêtres insermentés agitent le midi ; V armée Prussienne se joint subitement à l'armée Autrichienne ; la terreur est partout ; et, le 28 mai , les Girondins, inquiets des projets des Feuillants,déterminentr Assemblée à sedéclarer^/i/?^r/waA2^/2ec^.
Elle licencie la Garde du Roi, qui se montre provocatrice et menaçante; et met en accusation son Commandant, le Duc de Brissac.
C'est alors que Bamwe propose de la réorganiser avec
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àe/auT Jacobins , dont il remet la liste à la Reine, qu'il achètera, et qui faciliteront la fuite (p. 3i6). — Mais le Roi refuse de la réorgarniser d'après la Constitution , et ne craint ni de faire une proclamation pour exprimer sa satisfaction au six mille hommes licenciés, ni de leur continuer leur solde y ni de se rendre toujours plus suspect. Puis, toujours plus énergique, la Majorité Girondine fait autoriser les Départements à déporter les Prêtres réfractaires , sur la dénonciation de vingt citoyens actifs.
§ 34. — Camp de vingt mille Fédërëi.
Sans consulter ni le Roi ni ses collègues , mais d'accord avec les Girondins , le Ministre de la guerre , Serran , propose à l'Assemblée de créer une armée de vingt mille fédérés , qui seraient pris dans tous les Départements , qui viendraient célébrer la fête de la Fédération au 1 4 juillet, et qui camperaient sous Paris pour défendre la Capitale et l'Assemblée. — Les Girondins accueillent avec empressement une mesure qui les rendra maîtres du Roi.
C'est en vain que Dumouriez accuse Sen^ande trahison envers Louis XVI , et que les deux Ministres sont sur le point de tirer leurs épées dans le Conseil même ,• c'est en vain que huit mille Gardes nationaux , excités par TÉtatmajor, d'accord avec la Cour et les Feuillants , signent une pétition contre cette proposition, qui semble suspecter la Garde nationale. D'autres bataillons et d'autres Sections appuient cette mesuré révolutionnaire ; et le camp de vingt mille Fédérés est décrété aux applaudissements du Peuple.
S 35. » Zaeltre de Rolland au Roi.
Le ministre Rolland , de concert avec les Girondins pour forcer Louis XVI à dissiper toutes les incertitudes , lui adresse, le lo juin, une lettre qui deviendra fameuse ;
LETTRE DB ROLLAND AU ROI
< Sire... La Déclaration des droits est devenue un Evangile politique, et la Constitution française une Religion pour laquelle le Peuple est prêt à périr... Aussi le zèle a-t-il été déjà jusqu'à suppléer à la loi; et lorsque celle-ci n'était pas suffisante pour contenir les perturbateurs , les citoyens se sont permis de les punir eux-mêmes. »
Cette conduite qu ^approuve le sage et bon Giroadin Rolland peut mener loin !
« C'est ainsi que lex propriétés d'Emigrés ont été exposées aux ravages qu'inspirait la vengeance; c'est pourquoi tant de Départements se sont crus forcés de sévir contre les Prêtres que l'opinion avait proscrits et dont elle aurait fait des victimes,,, La fermentation est extrême dans toutes les parties de l'Ënipire ; elle éclatera d'une manière terrible y à moins qu'une confiance raisonnée dans les intentions de Votre Majesté ne puisse enfin la calmer : mais cette confiance ne s'établira pas sur des protestations ; elle ne saurait plus avoir pour base que des faits,,. Il n'est plus temps de reculer ; il n'y a même plus moyen de temporiser : la Révolution est faite dans les esprits ; elle s'achèvera au prix du sang et sera cimentée par lui , si la sagesse ne prévient pas les malheurs qu'il est encore possible d'éviter... Je sais qu'on peut imaginer tout opérer et tout contenir par des mestêres extrêmes : mais quand on aurait déployé la force pour contraindre l'Assemblée, quand on aurait répandu Veffroi dans Paris avec la division et la stupeur dans ses environs , toute la France se lèverait avec indignation, et se déchirant clle-mêmci dans les horreurs d'une guerre civile , elle développerait cette sombre énergie, mère des vertw et des crimes, toujours funeste à ceux qui l'ont provoquée... La conduite des Prêtres en beaucoup d'endroits , le prétexte que fournissait le fanatisme aux mécontents , ont fait porter une loi sage contre les perturbateurs : que Votre Majesté lui donne sa sanction ; la tranquillité publique la réclame et le salut des Prêtres la sollicite. Si cette loi n'est mise en vigueur, les Départements seront forcés de lui substituer, comme ils l'ont fait de toutes parts, des mesures violentes , et le Peuple irrité y suppléera par des excès,,. Encore quelque délai, et le Peuple contristé croira apercevoir dans son Roi l'ami et le complice des conspirateurs,,. Juste Ciel ! auriez-vous frappé d'aveuglement les Puissances de la Terre , et n'auront-elles jamais que des conseils qui
les entraîneront à leur ruine ! »
Voilà ce que pensent le Ministre Rolland ^ la Philosophe madame Rolland^ et les Girondins ! Et remarquons comme ils condamnent Louis XYI , comme ils justifient les violences populaires passées , comme ils prévoient et pour ainsi dire approuvent et même encouragent les violences futures ; car ils vont donner à celte lettre la plus grande publicité. — Et Rolland ne se contente pas d'adresser cette lettre au Roi ; il la lui lit en présence de tons les Ministres. — Mais Louis XVI /furieux, n'hésite pas à
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LETTRE DE ROLLAND AU ROI
deNarboDne^ Duportail^ et comme il justifie les soupçons de Robespierre et des Montagnards , en condamnant l'imprudente précipitation de Brissot et des Girondins! On crie à Dumouriez qu'il devait connaître cette situation ; qu alors il ne devait pas pousser à la guerre; et qu'il est lui-même un traître s'il n'est pas un calomniateur.
Dumouriez annonce que l'avant-garde de Lafayelte vient d'être attaquée et repoussée.
Il rend compte du désespoir patriotique du Député et Général Gowion, qui a volontairement cherché la mort de la main de l'ennemi pour ne pas survivre à la honte de l'armée, et qui a été tué d'un coup de canon. Il annonce aussi la mort des deux Lieutenants-colonels de la Côte--' d'Or^ dont l'un, Cazotte, a été tué en enlevant une pièce d'artillerie entourée d'ennemis. Il ajoute qu'il ambitionne le même sort. — Mais les Girondins lui déclarent aussi personnellement la guerre et le menacent d'accusation.
Brissot lui reproche, dans son journal, son immoralité personnelle et celle de ses affidés, lui fait un crime d'avoir choisi pour son homme de confiance un homme notoire* ment perdu de mœurs , Bonne- Carrère , et Taccuse d'avoir déjà dilapidé en orgies et en ignobles salaires les six millions de fonds secrets que les Girondins hii ont fait accorder. — Ainsi poussé à tout, Dumouriez fait placarder une affiche dans laquelle il indique que Brissot ne se plaint que parce qu'il n'a pu dê^forer lui-même ces six millions , en le menaçant de publier le nom des personnes et le c&- ^idende de chacune d'elles. — Brissot le défie d'articuler aucun fait contre lui. — Et Dumouriez ne va pas plus loin : mais tout le monde est convaincu qu'ils capitulent toud deux pour ne pas se déshonorer mutuellement. Quelle jus-* tification encore pour Robespierre!
CHAPITRE II
n Kiniitère FFuillanl.
Dumouriez n'a conseillé le renvoi dos Ministres Girondins el n'a accepté le portefeuille de la guerre qu'à la condition, consentie par Loais XVI, qu'il sanctionnera les deui derniers décrets sur la déportation des Prêtres el sur le camp de 20,000 hommes. — Mais Louis XVI, entraîné par d'autres conseils^ refuse absolument ensuite de sanctionner le premier de ces décrets.
Voici donc une trahison de Louis XVI envers Dumouriez qui se sacrilie pour lui ! Toujours des exemples de déloyauté donnés par le trOne ! c'est du vertige et du délire !
Dumouriez indigné donne aussitôt sa démission , sang s'arrêter aux dangers qui vont nécessairement s'accumuler sur Louis XVI, et va prendre comme Général le commai>dement d'un des Corps qui sont sous les ordres de Lukner ! loas les autres Ministres donnent également leur démission.
C'est alors que Louis XVI, frappé cliaque jour davantage des périls de sa siluation , tombe dans un dOcourng^ 1 ment moral et dans un aballement physique qui durent jui qu'A dix jours, el qui vont jusqu'au silence de l'idiotisme.
Puis, metlaut tout son espoir dans l'inv.nsiuii, il presise leSt I Coalisés de venir le plus lût possible le délivrer.
De leur cdlé, les Girondins, les Jacobins , le Peuple
NOUVEAU MINISTÈRE FEUILLANT
voient dans l'invasion toutes les vengeances , toutes les cruautés^ tous les malheurs imaginables^ peut-être même le sort de la Polc^ne, le démembrement et le partage.... Jugez donc de la colère, de la fureur ! Louis XVI est à leurs yeux un monstre j comme disait le royaliste Salles (p. 346), un exécrable monstre.
La guerre ne se fait pas encore contre lui; mais la guerre est jurée , une guerre à mort!.. Et nous allons bientôt voir commencer les hostilités intérieures.
Louis XVI nomme enfin des Ministres le 1 8 juin, savoir: CAâr/wèo/2/za^, affaires étrangères ; Lajard, guerre; Monciely intérieur; Duraiithon y restant à la justice; BaulieUy finances.
Ces nouveaux Ministres sont des hommes inconnus; mais ce sont les Feuillants qui les dirigent ; c'est surtout le Conseil secret de la Reine , Bamaife y Lameth , /?wporty qui vont gouverner en s'associant Lally^ Tollendal, Malouet et Lafayette.
Ils veulent sauver Louis XVI, conserver la Constitution en y introduisant une deuxième chambre ^ comprimer l'Ëmigration et prévenir l'invasion : mais comment y parvenir ? — C'est en comprimant ou écrasant les Girondins , c'est-à-dire l'Assemblée dirigée par eux , les Jacobins , les Républicains, les Démocrates, la plus grande partie de la Garde nationale et de Tarmée, en un mot le Peuple !
Et quels sont leurs moyens pour entreprendre cette tôche immense ? — Ils ont la Droite de TAssemblée, TElatmajor et quelques bataillons de la Garde nationale, surtout Ixifayettey qui se croit adoré de son armée: mais ils ne peuvent compter ni- sur la Reine qui déteste Lafayette, ni sur la Cour qui déteste les Feuillants comme Constitutionnels : ils ne sont pas même d'accord entre eux !
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Et c'est avec ces éléments et dans cette situation que ce prétendu juste-milieu espère vaincre l'Intérieur et arrêter l'Extérieur en lui prouvant qu'il est aussi^br^ que sage, et qu'il est assez habile et assez puissant pour dompter la Révolution !
Jamais on n'a vu tant de présomption et de fatuité^ tant de témérité et de folie , tant d'inconséquence et de contradiction^... même tant de crime^ puisqu'ils veulent tyranniser la France à leur manière^ l'empêcher de se défendre, l'exposer à toutes les calamités, et même massacrer le Peuple comme à Nancy et au Champ-de-Mars pour le forcer à rester immobile.... Jamais Parti politique n'a pris- sur lui une si grande responsabilité. — Voyons ces téméraires aux prises avec l'Assemblée et avec le Peuple.
S 2. — Xiettre de Xiafayette à rAtsemblée."
Dans leur aveugle présomption, les Ministres, le Conseil secret, les Feuillants, Lafayelie lui-même, croient qu'une lettre du Général à l'Assemblée sufGra pour tout arrêter.
Le 1 6 juin, Lafayette écrit donc à la Représentation Nationale pour lui reprocher ses décrets^ quoiqu'elle en ait déjà rendu de pareils quand il est venu lui présenter ses hommages en partant pour l'armée. Sa lettre est lue le i8.
Il allait occtf^er le Ministère Girondin, dit-il, lorsque ce Ministère vient de succomber sous ses propres intriguée, et lorsque Dumouriez, le moins excusable des derniers Ministres, vient de terminer son équivoque et scandaleuse existence.
On voit qu'il ne ménage pas les autres ! et c'est aux Girondins eux-mêmes qu'il vient déclarer la guerre !
c Eu se donnant une Constitution, la Nation a prescrit à ses Représentants l'unique route par laquelle ils doivent la sauver. »
Mais n'est-ce pas une niaiserie quand le Roi trahit et viole la Constitution pour appeler la guerre étrangère?
LETTRE DB LÂFAYETTB A L* ASSEMBLEE
N'est-ce pas une Diaiserie quand l'exécution fidèle de la Constitution de^ la part du Peuple seul entraînerait ivideoH ment sa perte ?
c II proteste de son inviolable attachement aux pHficipês^ à la Dé^ claration des droits, à la Constitution, à la hi furet... •
Mais il Ta violée vingt fois, et surtout en fusillant les Pétitionnaire du Ghamp-de-Mars, qui ne faisaient pas autre chose que présenter une pétition comme il en adresse une aujourd'hui , et qui méritaient bien moins que lui d'être massacrés puisque leur pétition était légale et que la sienne est une évidente violation de la Constitution, quand il écrit, lui Général, à la tête de son armée, une lettre qui n'est qu'une attaque contre les décrets de l'Assemblée et une menace des baïonnettes contre la Représentation nationale. Ne viole-t-il pas encore tous les jours la Constitution en exerçant les fonctions de Général qu'il tient de la seule faveur du Roi, lorsque la Constitution déclare formellement qu'aucun ex-Constituant ne pourra accepter aucune fonction nouvelle? Non , personne ne parle plus d'inviolable fidélité à la loi et personne ne la viole si souvent !
< Je respecte les Représentants; mais je respecte encore plus l9 Peuple dont la Constitution est la volonté iuprêtM. >
Non, la Constitution, qui viole la Déclaration des droits, n'est pas la volonté du Peuple. D'ailleurs Lafayette est-il un Dictateur, un Dieu infaillible, chargé de juger la Représentation nationale et ses décrets !
< Il faut détruire vos ennemis du dehors et ceux du dedans , les Jacobins... »
Et si les Jacobins disent aussi qu'il faut détruire les Feuillants, les Nobles, les Prêtres, Lafayette, etc., que pourra-t-il leur reprocher? Mais du reste, est-ce que Lafayette n'est pas un des fondateurs des Jacobins^ puis dtt
Club des Fédérés^ puis du Club de 1 789^ puis des Feuillants? Est-ce qu'il ne s'est pas rendu aux Jacobins , après la fuite à Varennes, disant que c'était chez eux que devaient accourir tous les bons citoyens (p. 289)? Est^îc que les Jacobins^ qui s'appellent les jénds de la Constitution y ne sont pas une association Constitutionnelle et légale^ tout autant que les Feuillants et tous les autres Clubs? Est-ce que les Jacobins ne comptent pas i85 Députés de la Législative parmi leurs membres? Si ce Club est dangereux^ qu'on réforme la Constitution qui l'autorise et qu'on fasse une loi pour l'interdire , à la bonne heure!.. Mais l'Assemblée ne veut pas faire une loi pareille parce que ce Club est le Sauveur de la Révolution et de la France; elle ne le peut pas parce que l'inviolable Constitution s'y oppose ; et quand Lafayette, qui invoque sans cesse la Constitution et la loi en faveur de Louis XVI, de la Cour, de l'Emigration et de l'Aristocratie, attaque et menace ainsi les Jacobins , il viole audacieusement luimême la Constitution et la loi...
c Pour que nous, soldats de la liberté, continue-t-il , combattions avec efficacité et mourions avec fruit pour elle , il faut que le nombre des défenseurs de la Patrie soit promptement proportionné à celui de ses adversaires.... >
Qui appelle-t-il sous ses drapeaux ? Est-ce le Peuple passifs qu'il a fait massacrer à Nancy, qu'il a massacré luinméme au Champ-de-Mars , qu'il attaque encore et qu'il menace de massacrer, ou bien la Bourgeoisie, prétendue acti^fe y qui ne se remue guère à son appel ?
€ Que le règne des Clubs soit anéanti par vous ! »
Mais les Clubs sont institués par la Constitution comme le Roi lui-môme ! les anéantir serait violer la Constitution !
c Que leur fureur délirante fasse place au courage calme et constant d'une Nation qui connaît ses droits et les défend... »
LAFAYETTE UNIVERSELLEMENT ATTAQUÉ
Déplorable el funeste niaiserie^ quand la Nation est atta-. quée parle Roi, la Cour, rArislocratie, les Prêtres, l'Emigration, la Coalition,., et les Lafayette !...
Quoi qu'il en soit, à la lecture de celte lettre, la Droite applaudit vivement, comme on le devine bien : mais l'orage ne tarde pas à éclater.
Vergniaudè\\. qu'un Général armé ne devrait s'adresser à l'Assemblée que par l'intermédiaire du Ministre de la Guerre , sans quoi la liberté serait perdue.
Guadet soutient que Lafayette est incapable , d'après ses sentiments connus, d'avoir écrit une pareille lettre.
c II doit savoir , s'écrie-t-il , que quand Cromwell tenait un pareil langage, la liberté était perdue en Angleterre... Il faut prouver au Peuple français , par un grand exemple , que vous n'avez pas fait uu vain serment en jurant de maintenir la Constitution ! >
Ces courageuses réflexions, appuyées par les applaudissements des Girondins, arrêtent les Feuillants; et l'Assemblée refuse d'envoyer la lettre aux 85 départements.
Lafayette adresse en même temps au Roi une lettre dans laquelle il l'exhorte à persister ( lorsqu'il connaît toutes ses trahisons), appelant bons Français tous ceux qui pensent comme lui, rebelles ei/actieux tous ceux qui pensent autrement, tandis que le Directoire (Feuillant) , notoirement coalisé avec lui , annonce la résolution de faire fermer le Club des Jacobins , qu'il dénonce comme l'unique source de tous les désordres.
Lafayette écrit aussi une longue lettre contre les Jacobins et particulièrement contre Robespierre , qu'il appelle le principal ennemi de la liberté.
S 3. — Xiafayette universeUement attaqué.
Robespierre répond aux lettres de Lafayette, dans son
Défenseur de la Constitution, fait son histoire^ et passe en revue tous les actes de sa vie politique. Il lui reproche d'être un Aristocrate déguisé, un courtisan, un intrigant; il lui reproche surtout d'avoir établi le régime militaire et le système policier -y il Taccuse d'avoir trahi tous les Partis , d'avoir poussé les patriotes imprudents à demander la République , i'siyoir proiforjué la pétition du Champ-de- Mars afin de massacrer les pétitionnaires , enfin d'en avoir fait assassiner quinze cents.
Rolland lui répond dans une lettre publique :
a Le mot Républicain , dit-il , était , Tannée dernière , le mot en faveur pour proscrire l'opinion d'un homme avant qu'il eût parlé, ou pour jeter de l'odieux sur les bons citoyens dont on redoutait la vigueur. On ne parle plus maintenant que de factieux , et c'est infiniment commode pour les calomniateurs. Vous professez , Monsieur, le respect pour les lois, Vamour de la liberté ; mais vous ne parlez pas de V Egalité y qui cependant est le gage de la liberté et (a hase de notre Constitution ! Il n'y a plus de milieu pour vous ; il faut que que vous soyez l'un des héros de la Révolution , ou que vous deve* niez le plus infâme des Français. »
Condorcet l'attaque aussi dans son journal.
a Lafayette est-il l'ennemi de la liberté? dit-il. — ^Non ; mais la préférence constante qu'il accorde aux intrigants , aux gens adroits, aux valets complaisants y lui a fait commettre bien des fautes. »
L'Evéque Faucliet , lun des plus intrépides apologistes de Lafayette, vient lire aux Jacobins une lettre foudroyante contre lui, qu'il adresse à toutes les Sociétés populaires et à tous les citoyens de son département,
Brissot lui-même vient l'attaquer aux Jacobins.
€ M. Lafayette a enfin levé le ma^^tie^ dit-il... Egaré par une ambition aveugle, il vient de s'ériger en Modérateur. Cet excès d'audace, pour être prématuré, le perdra ;quedis-je?il l'a déjà perdu... Cromwell avait remporté quelques victoires ; et des lauriers ne ceignent pas encore la tête de M. de Lafayette Sans doute l'Assemblée nationale
aura le courage de châtier son insolence ; et je prends ici l'engage-
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tnent (le prouver, à Pautre tribune, qu'il est coupable de haute-trtihi- «on (Applaudissements)... Je prouverai qu'il est le chef d'un parti, dont le premier but est de l'éiiger eu Modérateur j et le second de rétablir, sinon la Noblesse y au moins quelque chose qui y ressemble et qui établisse l'aristocratie des riches et des propriétaires,.. Je démontrerai qu'en désertant son poste il a compromis son pays , qu'il a violé la Constitution, et qu'il doit être mis en accusation... C'est lui qui nous a divisés ici. Jurons d'oublier nos haines! Quant à moi je déclare que du plus profond de mon cœur j'oublie tout ce qui s'est passé (Applaudissements universels). »
Robespierre répond que ï union est désormais dans tous les cœurs et qu'elle est surtout dans le sien. Et de nouveaux applaudissements constatent la réconciliation.
Nous ne nous arrêterons pas pour faire remarquer combien les prévisions de Robespierre et des principaux Démocrates se trouvent justiGées , ni combien Brissot et ses amis se trouvent confondus par les faits : mais de ce moment Lafayette ^ déjà si compromis , est complètement perdu dans l'opinion : Girondins et Montagnards Taccusent S usurpation; le Peuple Taccuse de trahison ; la haine populaire le confond avec Louis XVI et la Cour ; et, comme il est à la tête d'une armée , c'est désormais contre lui que vont se diriger tous les soupçons , toutes les alarmes et toute la fureur.
Et c'est lui qui va perdre Louis XVI en poussant les défiances et l'effroi du Peuple jusqu'au désespoir ; car, dès ce moment, l'insurrection et l'assaut des Tuileries sont résolus, après que le Peuple aura fait une visite au Roi.
g 4. — Périls de la France.
L'ex-Ministre Rolland est persuadé que la Cour conspire pour livrer aux Etrangers la France et la liberté. Dans cette conviction, il travaille à faire sonner l'alarme dans le journal la Sentinelle rédigé par Lowet. Il fait plus : pré-
voyant des trahisons, des revers^ et l'invasion dans le Nord, il dresse un plan de retraite dans le Midi , avec Tex- Ministre de la guerre Sen^an et Barbaroux.
Ils conviennent que les patriotes pourraient se retirer successivement : — derrière les Vosges et la Loire ; — puis dans le Doubs , l'Ârdéche et le Rhône , la Vienne , la Dordogne et le Limousin ; — puis dans l'Auvergne et les Cévennes ; — puis dans le Midi , où Ton étabhrait la République ; — puis, enfin , en Corse.
Tous les Girondins partagent ces projets ; tous écrivent dans les Départements, et demandent qu'on organise les contingents de Fédérés pour le camp de 20,000 hommes, qu'on se prépare à une insurrection générale , et qu'on réunisse des vivres et de l'argent.
Barbaroux surtout écrit au Maire de Marseille, son ami, pour le presser d'activer tous ces préparatifs.
§ 5. — Préparatifs d'iniurreotîon.
Les Jacobins, les Gordeliers^ les autres Sociétés populaires, partie de la Garde nationale, les Sections, la Majorité de la Commune et le Maire Pétion à sa tête , les Députés de la Montagne , beaucoup de Députés Girondins , en un root le Peuple en général, considèrent la guerre comme déclarée par Louis XVI à la Nation, et sont disposés à linsurrection avant l'arrivée des Etrangers et de l'Emigration.
Et pour intéresser le Peuple et exciter son enthousiasme, Danton propose aux Jacobins de rejeter sur les classes riches la plus grande partie des contributions supportées par la classe pawre^ de sorte que celle-ci n'en paie qu'une extrêmement petite partie.
Il propose aussi de faire répudier la Reine et de la renvoyer en Autriche.
Une foule de Conciliabules et de Comités s'organisent
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dans Paris, surtout dans les faubourgs^ dirigés par un Comité central où se trouvent : — le brasseur Santerre r chef du bataillon du faubourg Saint-Antoine ; «— Alexan^ dre^ chef du faubourg Saint-Marceau ; — le boucher Legendre ; — le journaliste Carra ^ — Rossignol , ouvrier orfèvre ; — et Fournier V Américain.
Un autre Comilé-Directeur-général renferme les chefs des Sociétés^ les principaux Députés de la M ontagne, quelques Députés Girondins d'accord avec les autres. Barba-roux , des écrivains , Manuel Procureur-syndic de la Commune, et Pétion.
Péiiony quoique Maire et Girondin, quoique surnonamô par le Peuple la vertu Pétion, quoique élu par la coopération de la Cour (qui espérait le corrompre et qui a donné beaucoup d'argent à des escrocs qui ont promis de l'acheter et qui ont gardé les sommes sans même faire aucune tentative) , Pétion, disons-nous, est un des principaux conspirateurs. Convaincu que Louis XVI est incorrigible et qu'il trahit en appelant l'Etranger, d'abord Républicain par conviction, il l'est maintenant par raison de sûreté .
Quant à Robespierre y M. Thiers dit qu'il n'est Républicain que par Vâcreté de son humeur. — Mais ne le calomnie-t-on pas encore ici? Où est la preuve qu'il n'est pas Républicain, comme Pétion, par conç^iction et par raison de sûreté? La partialité n'est-elle pas trop manifeste?
Quoi qu'il en soit, Pétion et Robespierre, liés ensemble depuis longtemps, travaillent de concert à l'insurrection.
On décide d'abord que, dans quelques jours, le 20 juin, le Peuple célébrera l'anniversaire du serment du Jeu de Paume; qu'on se rassemblera en armes; qu'on ira planter un arbre de la liberté sur la terrasse des Feuillants aux Tuileries ; et qu'on présentera une pétition à l'Assemblée et au Roi pour l'intimider seulement.
se
Dès le i6, le faubourg Saint- Antoine a demandé au Conseil général de la Commune rautorisalion de se réunir en armes, le 20, pour présenter une pétition. Le Conseil, composé deFcuillants, a refusé : mais le faubourg n'en est pas moins résolu à se rassembler en armes; et c'est tout simple, puisque, Louis XVI violant la Constitution et trahissant, le Peuple se détermine à considérer cette Constitution comme déchirée par le Roi , et à s'insurger contre lui.
Le 19, le Directoire (Feuillant aussi) défend formellement les attroupements armés, et ordonne au Commandant de la Garde nationale et au Maire de proclamer la loi martiale.... — Mais ce n'est plus Lafayette et Bailly !
Le Ministère Feuillant notifie cet arrêté à l'Assemblée: mais les Girondins et les Montagnards encouragent au contraire l'insurrection en passant à l'ordre du jour.
Et pendant ce temps, on brûle publiquement les titres de JSoblesse dont Condorcel a fait décréter la destruction.
c C'est aujourd'hui , dit Condorcet à la tribune, que, dans la Capitale, on brûle, aux pieds de la statue de Louis XIV, six cents volumes in folio, dépôt orgueilleux de la vanité d'une Caste dont les chimères se dissipent en fumée. »
C'est dans ce moment que le Roi, poussé par Barnave, A. Lameth, etc., et par Lafayette, signifie son veto au décret sur la déportation des Prêtres et à celui sur le camp de vingt mille hommes : jugez de l'accueil !
C'est encore alors que des Marseillais viennent présenter à l'Assemblée une pétition (conseillée par Barbaroux) par laquelle Marseille offre toutes ses forces aux Représentants et à Pétion.
« La liberté française est en danger, disent-ils; mais le patriotisme do Midi sauvera la France... Le jour de la colère du Peu pie est arrivé!...»
Les Girondins demandent l'impression et Tenvoi dans
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tous les Départements. — « C'est les inviter à l'insurrec- « lion , s'écrie la Droite l » — Et les Girondins les invitent, en effet, à rinsurrection, en envoyant à la France la pétition de Marseille.
§ 6. — 80 juin : Xnvaftîon aux Tuileries.
A minuit y Pétion demande au Directoire d'autoriser la Garde nationale à recevoir dans ses rangs des citoyens armés; et^ sur son refus , il fait donner l'autorisation par la Municipalité, le 20 au matin... Ainsi, le Maire Girondin se met en insurrection contrôle Directoire! Du reste, c'est tout simple, puisqu'il est en insurrection contre le Roi.
Le Directoire et son Procureur-Syndic Rœderer se rendent alors dans l'Assemblée, et l'exhortent à faire exécuter ses arrêtés contre l'attroupement. — Mais les Girondins encouragent au contraire l'attroupement par leurs murmures , et Vergniaud le justiGe à la tribune.
c Justement inquiets de l'avenir, dit-il , ils veuUnt prouver que , malgré toules les intrigues ourdies contre la liberté , ils sor^t toujours prêts à la défendre» »
Alors arrivent Sanierre et huit mille pétitionnaires, qui sont bientôt trente mille.
< Le Peuple est prêt, dit-il; il n^attend que vous; il est disposé à se servir des grands moyens pour exécuter Particle de la Déclaration des droits, résistance de Voppression. Que le plus petit nombre d'entre vous , qui ne s'unit pas à vos sentiments et aux nôtres purge la terre de la liberté et s'en aille à Goblentz!... Cherchez la cause de nos maux ; et si elle dérive du Pouvoir exécutif, quUl toit anéanti ! >
Les trente mille hommes défilent alors devant l'Assemblée , ayant à leur tête Santerre et le Marquis de Sainir- HurugueSy le sabre à la main. — La Déclaration des droits de V homme paraît d'abord; gravée sur d'éDormei.
tableaux; des femmes et des enfants dansent autour, en chantant ça ira y en agitant des rameaux d'olivier et des piques, pour offrir la paix si le Roi veut être fidèle, ou la guerre s'il veut trahir. — Viennent ensuite les forts des Halles , des ouvriers de toutes les professions , portant de mauvais fusils , des sabres et de gros bâtons armés de fers tranchants. — Viennent alors des bataillons de la Garde nationale. — Viennent enfin des femmes suivies d'autres hommes armés. — Sur des banderolles flottantes on lit ces mots : la Constitution ou la mort. — De temps en temps ou élève en l'air des culottes déchirées en criant : Vii^e les Sans-culottes l — Enfin ^ au bout d'une pique paraît un cœur de veau avec cette inscription : Cœur d! Aristo-crate. — Et ces Irente mille personnes défilent, rangées par trois, se tenant par le bras, au bruit du tambour et de la musique, au milieu des chants et des cris, répétés par les tribunes.
c Hélas, s^écrie M. Thiers eu voyant la multitude appelée comme auxiliaire des Représentants, pourquoi faut-il que, dans ces tempe de discordes, la Raison ne suffise pas /. . . »
Mais si la Raison parlait il n'y aurait pas de discorde !
' c Pourquoi les Nobles, qui appellent les Barbares disciplinés du Nord, obligent'ils leurs adversaires à appeler les autres Barbares inditeiplinés, tour-à-tour gais et féroces, qui pullulent au sein des villes et croupissent au-dessous de la Civilisation la plus brillante! »
Attaquez donc, dirons-nous à M. Thiers, la brillante Cour qui appelle tous les Barbares, la Noblesse et le Clergé qui les appellent pour exécuter une nouvelle Saint- Barthélémy^ le brillant Lafayette qui les appelle dans son armée! Attaquez les brillants Girondins qui les appellent à leur secours! Attaquez le brillant Marquis de Saint-Hurugues, le bel Antinotks marseillais, elle bourgeois San- ,terre , qui les commandent ! Attaquez la brillante Majesté
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qui les pousse au désespoir par ses trahisons! Attaquez surtout la détestable organisation sociale que vous appelez une Civilisation brillante, qui crée des Barbares, et qui les condamne à pulluler et à croupir dans la misère !...
En sortant de l'Assemblée , le Peuple entre dans le jardin des Tuileries dont Louis XVI a fait ouvrir les portes, défile en criant à bas le veto devant la Garde nationale rangée sous les fenêtres du Château y sort sur le quai , rentre dans le Carrousel (alors couvert de bâtiments séparés par des rues étroites et par des cours), et arrive devant la cour centrale du palais, dont la porte extérieure est gardée par deux Officiers municipaux et par la Garde nationale.
Santerre, dit-on, fait approcher du canon pour enfoncer la porte : mais les deux Municipaux la font ouvrir... — C'est une trahison envers le Roi!... Mais beaucoup de gens ne se font plus aucun scrupule de trahir un Roi qui donne l'exemple de la trahison !
La foule se précipite alors de tous côtés, moate une pièce de canon jusqu'au premier étage, et enfonce la porte à coups jde haches.
Si les Courtisans et les Prêtres se trouvaient là, que de violences leur vue ne pourrait-elle pas arracher à la fureur populaire! Heureusement Louis XVI les a renvoyés et n'est entouré que de quelques officiers de la Garde nationale! — Il fait ouvrir; et la foule se précipite, armée de piques et de fusils.
Il serait perdu si le Comité-Directeur voulait un régicide : mais on ne veut que lui montrer l'avenir, s'il persiste à trahir \ et l'on se borne à demander à lire une pétition.
Il passe dans la grande salle , se place dans l'embrasure d'une croisée, et monte sur une banquette pour en en-
tendre la lecture. — Le tumulte^ comme on le deyiiie^ est grand : on n'entend que les cris , point de if eto !... point de Prêtres /... point cC Aristocrates!.^, le camp sous Paris!... Legendre s'approche et lui demande la sanction du décret. — a Ce ri est y répond-ii, ni le lieu ni le fv moment. ») — C'est du courage assurénrent ! Mais pourquoi n*a-t-ii pas montré la même fermeté quand on lui demandait V acceptation de la Constitution et le serment d'y être fidèle? — « Vive la Nation , s'écrie la M foule , charmée de sa hardiesse ! — Oui , vive la Na- « tion , répond-il ! Je suis son meilleur ami! — Prou- « vez-le^ réplique un homme en lui{)résentant un bonnet « rouge au bout d'une pique. » — Et Louis XVI coiffe aussitôt le bonnet des Jacobins^ au milieu des applaudissements.— Puis^ comme il fait eitrêmetnant chaud, un inconnu lui présente un verre de vin; et il le boit courageusement sans hésiter , au milieu des bravos qu'excitent sa confiance et son courage. . .11 pourrait encore tout sauver , s'il voulait abandonner ses projets de trahison^ tant le Peuple est facile , confiant et généreux !
Pendant ce temps la Reine, qui n'ose se montrer, regarde la scène avec effroi, placée derrière des Gardes nationaux, avec sa fille qui pleure et son fils qui joue, et met elle-même sur la tête de l'enfant un bonnet rouge que quelqu'un lui présente.
Pendant ce temps encore, une Députation arrive de l'Assemblée pour entourer le Roi ; et Pétion (qui approuve tout) arrive enfin à son tour. — « Ne craignez « rien , dit-il au Roi. — Ployez , répond Louis XVI en . i( portant la main d'un grenadier sur son cœur, voyez « s'il bat plus vite qu'à Vordinaire^. m — Et le Peuple d'applaudir.
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Enfin ^ sur l'invitalion de Pétion et de Santerre , le Peuple se retire paisiblement. — Mais ce n'en est pas moins , il faut en convenir, un véritable régicide moral. Au reste , on est réellement en état de guerre ! . . .
Aussi, après celte terrible visite, le Roi et la Reine versent ensemble des torrents de larmes ,• et tous deux sont tellement absorbés par la douleur et Tindignation que, pendant deux heures, ils ne s'aperçoivent pas qu'il porte encore le bonnet rouge sur. la télé.
La Reine surtout est si désolée que sa douleur arrache des larmes à plusieurs des Députés qui viennent les visiter dans la soirée, et notamment au Républicain Merlin de Thionnlle y qui passe pour un dur révolutionnaire.
• Fous pleurez lui diPelIe!... — Oui, Madame, répond-il; je pleure sur une femme j jeune j belle , sensible , malheureuie , sur une mère de famille désespérée... : mais , ne vous y méprenez pas; il n'y a pas une de mes larmes pour le Roi ni pour la Reine, >
Quelle leçon ! Mais la fatalité les entraîne depuis longtemps ; Louis XVI et la Reine n'en désirent que plus ardemment Vini^asion; et le Peuple n'en deviendra que plus impatient pour F assaut définitif.
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